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PRÉFACE
Ces Études, consacrées aux principaux événements de l'histoire romaine, dépassent de beaucoup la proportion de celles que j'ai publiées, il y a peu d'années, sur l'histoire de divers peuples anciens et modernes (i). Ce n'est pas à dire que j'entreprenne d'écrire une Histoire de Rome. Le récit des événements, à plus d'un égard, est trop peu complet et trop peu développé pour mériter ce titre. Ni par le fond, ni par la forme, il ne présente la variété d'intérêt et de ton qu'on peut demander à l'histoire d'un grand peuple. Dans les bornes où est renfermé l'exposé des faits, il ne sert souvent qu'à justifier ou à rendre plus intelligible le commentaire qui l'accompagne et qui est le véritable objet de l'auteur.
Ce n'est pas non plus un travail d'érudition que le lecteur trouvera ici. A toute époque, la science des érudits s'est tournée avec faveur vers l'histoire romaine. Elle ne lui a pas fait défaut de notre temps. L'Allemagne, pendant le siècle actuel, s'est livrée à l'étude des antiquités
(l) ÊiuJes polUig tus sur r histoire ancitum et modirtu et sur rinjluence di PJtat degi:erre et de Vitatde faix. Bruxelles, 1875.
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romaines avec toute sa patience d'investigation et toute son ardeur scientifique. D'infatigables recherches concernant les institutions de Rome y ont donné naissance à des écrits sans nombre. Appréciant l'utilité et le mérite de ce vaste labeur, j'en ai souvent fait mon profit, mais sans aucune intention d'y ajouter par moi-même. Une autre tâche m'a suffi. J'ai envisagé l'histoire romaine par un côté qui, sans avoir le même attrait au point de vue de l'archéologue ou du jurisconsulte, intéresse tous ceux pour qui l'histoire est la grande école politique où les peuples et les gouvernements s'instruisent de l'expérience de leurs devanciers. Mon livre aurait pu s'intituler : Les vues cTiin homme poli/tque sur les principaux événements de f histoire romaine. Ce qui m'y a préoccupé avant tout, ce ne sont pas les détails des faits et des institutions, mais la marche générale de l'histoire, le développement de la petite Rome du Palatin, s'élevant de degré en degré vers sa colossale destinée. A cet effet, j'ai cherché à remonter le plus souvent qu'il m'a été possible aux causes des événements, à déterminer leur portée, à mettre en lumière le fil qui les unit, à rendre saisissable ce que j'appellerais volontiers leur logique, jugeant incomplète l'œuvre de la critique, tant que, dans l'histoire, tout n'est pas clair et motivé.
La voie que j'ai suivie, je ne l'ai trouvée assurément ni vierge ni déserte. Sans remonter au delà de ce siècle et sans parler de travaux de moindre étendue, l'ensemble des ouvrages de MM. Niebuhr, Schvvcgler, Mommsen, Ihnc, Peter et autres en Allemagne, Duruy et Michelet
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en France, Arnold et Merivale en Angleterre, a, dans cette direction comme dans d'autres, singulièrement réduit le rôle de ceux qui écrivent après eux. Toutefois, la matière est si vaste, les renseignements certains font si souvent défaut à l'histoire des temps reculés, les historiens anciens ont tant laissé à dire sur les faits dont ils nous ont transmis la connaissance, que le dernier mot de la critique, on peut l'affirmer sans crainte, n'est pas dit encore sur beaucoup d'événements de l'histoire de Rome ; les questions qui s'y rapportent sont loin d'être toutes définitivement résolues; et l'on peut prédire que les lacunes qui subsistent ne seront entièrement comblées ni par un seul homme, ni même par une seule génération.
Les deux volumes que je publie s'étendent de l'origine de Rome à la fin de la deuxième guerre punique. C'est un espace de cinq siècles et demi où se montre avec éclat tout ce que le peuple romain possède d'énergie morale et de fortes vertus, sans que la corruption soit encore venue envahir le fond de ses mœurs. Au dedans, la lutte des plébéiens contre l'aristocratie patricienne se prolonge pendant près d'un siècle et demi : l'égalité politique des deux ordres y met fin: la noblesse plébéio-patricienne succède au patriciat exclusif. .\u dehors. Rome, par sa laborieuse conquête de l'Italie, pose le fondement de toute sa puissance future; et la solidité de cette base résiste aux deux grandes épreuves que lui font subir successivement l'invasion de Pyrrhus et celle d'.Annibai. A la fin de cette époque, Rome peut s'étendre au delà de la mer :
rV PRÉFACE.
il n'y existe plus de puissance capable de s'opposer longtemps au progrès de sa domination. Le sort de l'Italie attend les autres peuples des bords de la Méditerranée.
La période royale, ce proœmium de l'histoire romaine, a inspiré à des écrivains de notre siècle, à cause des fables dont la tradition l'a ornée, un dédain que je ne partage pas : je ne la crois nullement indigne des études de la critique. Les commencements du peuple auquel était réservé un si prodigieux avenir exciteront toujours une trop légitime curiosité pour qu'on renonce aisément à en rechercher les vestiges là où il reste quelque espoir de les retrouver. Les légendes populaires ne sont pas des chefs-d'œuvre d'habileté : il n'est ni toujours impossible ni même toujours difficile de percer leur enveloppe mensongère et de découvrir sous leurs fictions un fond historique, incomplet à la vérité, souvent fort vague, mais oiTrant un intérêt réel et une sérieuse vraisemblance.
La fondation de Rome par des émigrés d'Albe-la- Longue, si on la dégage de tout ce qu'il y a de merveilleux et d'inconsistant dans l'histoire du personnage que la tradition met à leur tôte, n'a rien qui doive en rendre « la réalité suspecte. Il n'y a pas plus de raison pour regarder comme douteuse la réunion d'une population Sabine à ce noyau primitif de la population romaine. Mais il n'en est pas de même des faits qui l'amènent et de ceux qui la suivent. La réconciliation qu'opèrent les larmes de quelques femmes entre deux peuples ennemis,
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leur fusion et leur vie en commun dans une même ville sous leurs deux rois, tout cela est d'invention légendaire, et il est peu difficile de reconnaître le motif de ces fictions. Les circonstances dont la tradition entoure la mort des deux chefs et le caractère qu'elle assigne au règne qui la suit mettent suffisamment sur la voie de la vérité. Le règne de Numa représente assurément une phase par laquelle la Rome primitive a passé ; mais il faut se borner à le considérer dans ses traits généraux, comme on juge des choses qui se montrent à nous a une grande distance et dont l'œil renonce à saisir les contours trop précis.
A mesure qu'on avance, la réalité gagne du terrain sur la fiction, et les nuages de la légende deviennent plus transparents. La destruction d'.Ube-la-Longue est ua fait grave et positif avec lequel on pourrait dire que la royauté romaine entre décidément dans le monde réel. La tradition recueillie par Denys d'ilalicarnasse permet de reconnaître comment Albe était tombée une première fois sous la suprématie de Rome sans que les armes en eussent décidé; elle nous apprend ce qu'a eu pour but de dissimuler la célèbre légende des Iloraces et des Curiaces. .\ travers les obscurités des trois règnes de Tullius llostilius,d .\ncus Marcius etdeTarquin l'Ancien, apparaissent certains faits généraux dont l'importance historique ne saurait être contestée. Rome conquiert le Latium et y établit sa suprématie ; le pouvoir royal, qui n'existe plus chez les peuples d'alentour, s'accroît de plus en plus chez elle, et arrive à son apogée sous Tarquin l'Ancien. A côté de la population primitive de Rome, une
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population nouvelle se développe toujours davantage. Cependant lesprit des anciennes familles hostiles au progrès de la royauté ne s'éteint pas et semble toujours prêt à se relever. Sous les derniers règnes, ce n'est plus la marche ascendante du pouvoir royal, c'est son déclin qui se dessine. Commencée pendant la vieillesse de Tarquin l'Ancien, sa décadence continue et prend une face nouvelle sous Servius Tullius; le despotisme de Tarquin le Superbe n'a plus qu'à l'achever, et Rome finit par expulser aussi aisément le dernier de ses rois que luimême avait renversé le trône de son prédécesseur. J'estime que le temps n'est pas venu d'abandonner l'exploration d'un terrain où se rencontrent des ruines d'un tel ordre; la critique peut y continuer ses fouilles et en étudier les résultats avec soin, sans mériter le reproche d'une curiosité futile. Déjà sous Tarquin l'Ancien, l'histoire tend à sortir du vague. Le règne de Servius Tullius intéresse par la position et la politique toutes nouvelles de ce roi, placé entre les haines des anciennes familles et les actifs efforts du prétendant héritier du nom de Tarquin. Quels sont la signification et le but de la célèbre législation de Servius? Comment s'explique la contradiction de sa politique qui, au début du règne, s'appuie sur les classes inférieures, et qui, plus tard, les exclut de l'armée et de toute participation réelle aux affaires publiques? Dans quel sens peut-on considérer Servius comme un roi démocratique? Pourquoi sa législation et son trône furent-ils si faiblement défendus ? Aucun de ces intéressants problèmes ne m'a paru
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condamné à rester sans solution. Quant au règrne de Tarquin le Superbe, les excès de son despotisme et la révolution qu'ils amènent à l'intérieur de Rome n'appellent pas seuls l'attention de la critique. Ce qui ne la touche pas moins, ce sont les événements qui se passent dans le Latium, où la cause de ce prince, plus latin que romain, est défendue encore avec ardeur quatorze ans après qu'il a été si facilement détrfiné à Rome. La critique a déjà élucidé l'épisode de la çuerre de Porsenna ; elle a mis à nu ce que la légende de Mucius Scœv.ila était destinée à cacher. De précieux renseignements conservés par Denys d I lalicarnasse permettent de réF>andre la même lumière sur les longs efforts que fit, dans le Latium, un parti dévoué à Tarquin pour entraîner toutes les villes latines dans une ligue contre Rome, et sur la résistance d'un parti opposé qui tâchait de les retenir dans la neutralité. Cette lutte des deux influences qui se parta- . geaient le Latium, quand, à l'aide de Denys d'I lalicarnasse, on en suit les péripéties, acquiert un vif intérêt et ne constitue pas une des faces les moins' curieuses de l'époque des rois à laquelle elle met fin.
Au moment où l'ère républicaine s'ouvre, on n'en a pas fini des inventions légendaires: mais en pénétrer les secrets n'est plus désormais le principal devoir de la critique. L'histoire de la République, qui part de l'hégémonie du Latium pour aboutir à l'empire du monde, ne lui ofifre pas de tâche d'un plus haut intérêt que l'étude de la politique du Sénat et celle des moyens à l'aide desquels il poursuit son double but au dedans
VIII PRÉFACE
et au dehors. Il est deux de ces moyens sur lesquels s'est particulièrement portée mon attention, à raison de l'extrême importance du parti que Rome en a tiré. C'est d'abord ladoption d'une politique de guerre comme moyen de gouvernement intérieur, c'est-à-dire à l'effet de distraire des dissensions intestines ou de les prévenir, de substituer les préoccupations de la guerre à l'agitation du Forum, de porter hors de Rome, dans des moments donnés, la partie la plus remuante de la population. Rassurée contre le retour de la royauté, l'aristocratie patricienne, pour conserver la direction du gouvernement et pour dominer la plèbe, se sert du même moyen qui faisait la force du pouvoir royal et qui l'avait élevé au dessus d'elle. Les patriciens inaugurèrent ce système dès le premier demi-siècle du régime républicain. Je me suis attaché à en signaler la continuation à toutes les époques ultérieures. Il ne donna pas au Sénat le pouvoir d'arrêter le progrès des plébéiens, parce que la guerre ne pouvait se faire toujours, mais celui de le retarder. Lorsqu'après un siècle et demi de lutte, l'égalité des droits politiques fut complète entre les deux ordres, ce fut encore de ce moyen que le Sénat plébéiopatricicn se servit pour contenir la démocratie nouvelle. Kn même temps que les succès de ce système, j'ai fait voir avec quelle régularité, dès qu'on s'en écartait momentanément, des dissensions intérieures venaient compromettre la tranquillité publique et contrarier l'action du gouvernement. On peut donc dire que si, plus tard, les guerres de Rome ont fini par élever si haut
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l'influence des chefs darmée, que le rég^ime républicain lui-même n'a pu y résister, ces guerres, avant cette époque et pendant plusieurs siècles, avaient eu pour effet de conserver aux mains de l'aristocratie patricienne d'abord, de la noblesse plébéio-patriciennc ensuite, le suprême pouvoir de la République. Une autre vérité tout aussi démontrée, c'est que Rome, en entrant et en se lançant toujours plus avant dans ce système de guerres d'où est sorti son vaste empire, obéissait aux exigences de la situation intérieure du parti qui tenait les rênes de l'État plus encore qu'à cette ambition collective et à cette passion de la guerre dont, chez elle, toutes les classes semblent avoir été animées.
Je n'ai pas attaché moins d'importance à suivre, dans sa constante application et dans ses effets, un autre principe du Sénat qu'il fit prédominer dans ses relations avec les divers peuples d'Italie. Je veux parler des liens damitié et de protection qu'il eut soin d'établir et de cultiver avec la classe des nobles et des riches, au sein de toutes les populations avec lesquelles Rome entra en contact. Ces rapports sympathiques, les historiens anciens ne nous les font pas toujours connaître d'une manière expresse ; mais ils se découvrent dans les faits qui en sont la conséquence. J'ai pu les signaler successivement dans le Latium, en Étrurie, en Campanie, dans le Samnium, en Apulie, en Lucanie, à Tarente, dans les autres villes grecques de la côte méridionale, par toute l'Italie enfin, les Gaulois seuls exceptés. Ces liens, la guerre était loin de les rompre toujours ; elle les resser-
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rait même parfois. Ils ne favorisaient pas seulement le succès des armes de Rome en affaiblissant ses ennemis ; ils lui étaient d'un secours non moins précieux pour la consolidation de ses conquêtes après la guerre et pour maintenir la fidélité de ceux qu'elle appelait ses alliés. Partout chez les populations italiques qu'elle se soumit, elle s'appuya sur la classe des nobles et des riches que son alliance élevait au dessus du parti populaire et mettait à même de maintenir sa prépondérance. Tout autant que son système de colonies, ce fut là ce qui, joint à sa prudence et à son habileté dans les mesures d'exécution et de détails, affermit le plus sûrement ses conquêtes. On peut y voir en quelque sorte le ciment moral de sa domination. L'efficacité en fut si prompte que déjà Pyrrhus ne réussit pas à soulever les populations conquises pendant le même siècle ; et, un peu plus d'un demi-siècle après, ce furent les sympathies des optimates pour Rome qui, dans la plupart des villes italiques, empêchèrent .\nnibal de profiter des sentiments opposés du parti populaire, et firent échouer son expédition, malgré l'éclat de ses premiers succès.
Ainsi, la guerre soutenant à l'intérieur le gouvernement de l'aristocratie, d'autre part la sympathie des aristocraties locales venant en aide à Rome pour étendre et consolider sa domination, tel est, aux mains du Sénat, le double instrument dont, à toutes les époques et dans des situations diverses, j'ai pris un soin particulier de constater la puissance.
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Dans la longue et célèbre lutte du patriciat et de la plèbe, ce n'est pas la politique du Sénat seule qui intéresse : il importe également de déterminer l'esprit et le caractère principal des elTorts de ses adversaires. Les plébéiens n'avaient cessé de voir leurs rangs se grossir sous les rois. Ils l'emportaient de beaucoup par le nombre sur les éléments plus anciens de la population romame : aussi les patriciens ne pouvaient-ils se passer
de leur concours ; seuls ils auraient été impuissants à soutenir l'hégémonie de Rome. Son indépendance même eût eu peine j résister a une ligue des villes latines. La plèbe romaine n'était pas une démocratie ordinaire ou une multitude aveugle, dominée par le bas peuple, dépourvue de plans mûrement concertés ou de desseins suivis, soumise, quand elle se soulevait, à la direction d'aventuriers ambitieux et imprévoyants. Il faut y voir plutôt une sorte d^ Tiers-État réunissant dans son sein diverses classes sociales, une bourgeoisie ayant ses riches et ses pauvres, douée d un sentiment hiérarchique assez prononcé pour se laisser conduire et discipliner par la classe qui lui fournissait les guides les plus prudents et les plus habiles. Aussi le progrès de la plèbe fut- il lent mais sûr et d'autant plus redoutable qu'elle ne le précipitait pas ; elle savait se contenter de succès partiels, s'arrêter quelque temps pour avancer de nouveau quand l'occasion favorable était revenue. Mais d'un autre côté aussi, dans ce long antagonisme, les intérêts défendus avec le plus de zèle et le plus de succès ne furent pas ceux de la plèbe inférieure ; on se révoltait
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bien au nom des débiteurs traités avec cruauté par leurs créanciers ou pour demander le partage des terres publiques; mais la révolte s'apaisait sans que la contrainte par corps fût abolie, ou par la promesse dune loi agraire dont ceux qui l'accordaient se réservaient les moyens de retarder indéfiniment l'exécution. Ce n'était pas le bas peuple, mais la classe influente des plébéiens qui obte- .nait les concessions les plus importantes. C'était elle en réalité qui profitait du rétablissement des lois de Servius, de la magistrature tribunitienne, du connubium, du tribunat militaire, du partage des hautes charges, conduisant à celui du Sénat même. De toutes ces conquêtes successives, la plèbe inférieure ne retirait guère d'avantage direct. Aussi le dénouement de la lutte des deux ordres n'amena-t-il pas un gouvernement démocratique. La double noblesse plébéio-patricienne succéda au patriciat exclusif, et, en fait, la position du reste de la plèbe s'améliora peu. Décapitée et privée de la direction des classes supérieures, elle perdit ce qui la distinguait comme opposition démocratique, et n'eut plus, sous ce rapport, aucun caractère propre. Tels sont les traits principaux qui caractérisent, selon moi, la physionomie et la lutte de la plèbe romaine.
Dans mes efforts pour remonter autant qu'il m'a été possible aux diverses causes des événements, je n'ai cessé de tenir grand compte d'un fait dont l'influence s'est étendue sur toute l'histoire de l'Italie ancienne. Dès les premiers temps de Rome, déjà même à l'époque des rois, il existait généralement au sein des populations
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italiques deux partis opposés : d'un côté, les plus réfléchis, les plus âgés, les plus amis du repos, les nobles et les riches; de l'autre, les plus jeunes, les plus pauvres, les plus avides de mouvement et de lutte. Ces divisions dont je me suis attaché en toute occasion à faire ressortir l'existence, n'ont pas seulement favorisé l'extension et la consolidation des conquêtes de Rome; l'antagonisme de ces partis locaux, les vicissitudes de leurs luttes et leur action au dehors donnent, en plus d'une circonstance, la clef d'événements d'un autre ordre. Si je ne me trompe, il y a là, pour la critique, un moyen de dissiper de fâcheuses obscurités et de diminuer ce domaine du hasard que les historiens anciens n'ont malheureusement pas su renfermer dans des limites assez étroites. Parmi les observations de divers genre qui, dans le cours de l'ouvrage, accompagnent l'exposé des faits, un grand nombre portant sur des points isolés et n'étant pas liées entre elles par une pensée commune, û serait impossible d'en résumer ici l'esprit et d'en indiquer la portée d'une façon sommaire (i).
(i) Voici le sujet de que!ques-unes : la différence de la politique patricienne avant et après le décemvirat ; la cause des longs entr'actes qui séparent les guerres de Rome avec Véies; comment aucune mesure n'avait été prise pour la défe ise de Rome après la défaite de l'AlUa ; l'effet de l'incendie de Rome sur la situation des partis immédiatement après la retraite des Gaulois ; l'effet de l'invasion sur la direction des événements extérieurs et sur les destinées de Rome ; l'éminence du rôle de Camille et son extrême prépondérance; la décadence physique et morale de Camille; l'intluence de ce déclin sur la situation de Rome au dedans et au dehors et sur l'adoption de la réforme de Licinius Stolon ; le caractère particulier de la sédition de 413; les événements amenés dans le Sud de l'Italie par Alexandre d'Épire; l'influence de sa mort et des excitations de Tarente sur la rupture de la paix des Samnites;
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En général, dans les vues que j'ai émises, je me suis tenu à la fois loin d'un excès de hardiesse et d'une timidité exagérée. On ne me fera, je crois, ni le reproche d'un frivole amour du paradoxe, ni celui d'une soumission trop docile à l'opinion d'autrui. En venant m'associer à l'œuvre déjà si avancée de la critique contemporaine, je n'}^ apporte pas la prétention de refaire ce qui est déjà fait, mais l'humble désir d'aider à le compléter pour une modeste part et d'en remplir quelques lacunes. Aussi ai-je eu rarement à me mettre en opposition avec les écrivains qui font autorité de nos jours. Il est toutefois une partie de mon ouvrage qui, sous ce rapport comme sous plusieurs autres, diffère du reste : c'est celle qui, concerne la deuxième guerre punique. J'ai consacré plus de la moitié d'un volume à ces dix-sept années. Ce n'est ni à cause de la célébrité de cette guerre ou du vif intérêt qu'elle présente, ni à raison de l'éclatante renommée du général carthaginois qui commandait l'armée
l'attitude différente de Néapolis et de Palseapolis envers Rome; le motif de l'emplacement du camp des Romains entre ces deux villes; la grave faute commise par le vainqueur des Fourches Caudincs; les revers dts Romains dissimules ou amoindris par Tite-Live ; ce que révèle, dans les mœurs des Romains, la fréquence des plaintes au sujet des dettes; les vëritAhlts motifs qui conduisirent Pyrrhus en Italie; la cause mystérieuse de sa longue inaction avant son départ pour la Sicile; les intermittences de la politique guerrière de Carthagc à diverses époques ; la cau'^e de la victoire de Xanthippe; la réforme ds centuries -, la portée de cotte réforme; le cnvncfùre cl la capacité remarquables d'Amilcar Harcas; le but de ses conquêtes en Kspagne; le prétendu serment qu'il fait prêter ;\ son tils. Ici peuvent être mentioiinccH aussi la plupart des observations qui, dans les sept chapitres de l'étude kur lii deuxième gucirc punicjue, apprécient l'expédition d'Annibal, son mérite d'homme d'étut et d'homme du guerre, ks talents militaires de •on frère AKlnr^al, la faits d'armes et le caractère de Scipion l'Africain, etc.
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d invasion que j'en ai étendu ainsi le commentaire. Un autre motif m'y a pour ainsi dire contraint. Ma manière de voir sur toute l'expédition d'Annibal s'éloigne à tel point de celle qui prévaut depuis des siècles, et que les autorités les plus imposantes ont de tout temps sanctionnée, que je me suis demandé si, dans cet isolement, il n'y aurait pas de témérité de ma part à la publier. Je ne m'y suis décidé que sous l'empire d'une conviction inébranlable, après en avoir soumis plusieurs fois les éléments au contrôle le plus sévère, et en obéissant à ce devoir de sincérité que contracte tout homme d'honneur lorsqu'il prend la plume pour traiter de matières graves devant le public. Mais en exposant mes opinions, je n'ai voulu rien négliger pour en légitimer la hardiesse et pour prévenir tout reproche de légèreté ou d'un désir immodéré d'innovation. C'est dans cette vue que j'ai suivi pas à pas tous les faits de chacune des campagnes de cette longue guerre, tant en Italie qu'en Espagne et en Afrique, prenant soin de faire ressortir une a une toutes les raisons qui m'empêchent de m'incliner devant l'opinion des juges dont la compétence m'inspire le plus de respect. Les conclusions auxquelles ce consciencieux travail a abouti, je ne veux ni les énoncer, ni les résumer ici ; je désire que le lecteur ne prenne connaissance de ma manière d'envisager toute cette partie de l'histoire romaine, qu'au moment où il pourra apprécier également l'ensemble de preuves sur lequel je m'appuie.
Les pages qui précèdent, malgré ce qu elles ont de sommaire, donnent une idée du caractère général de
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mon ouvrage et de la nature des questions dont je m'y préoccupe; elles suffiront, je pense, pour empêcher le lecteur de se méprendre sur la tâche que je me suis imposée et pour qu'il ne demande pas à mes Éludes un genre de mérite ou d'intérêt auquel elles n'aspirent pas. C'est tout le but de cette préface.
Novembre 1879.
Un intérêt impérissable s'attache à l'histoire du peuple romain. Jamais hommes réunis en société ne durent à l'énergie, à l'habileté et à la constance de leurs efforts des résultats plus vastes et plus durables. L'élévation de Rome n'est pas l'ouvrage éphémère d'un conquérant isolé, l'apparition fortuite d'un météore dont une génération voit naître et s'éteindre la lumière. Ce n'est pas la précaire suprématie qu'une nation guerrière doit au seul succès de ses armes et que les armes à elles seules sont impuissantes à aflermir. C'est un petit peuple, renfermé d'abord dans les étroits intervalles d'un marais, où d'autres ont dédaigné de s'établir, qui, de là, s'étend pas à pas, envahit la plaine, gravit les montagnes, triomphant de tous les obstacles, domptant toutes les résistances, même les plus opiniâtres, qui ensuite prend son essor dans toutes les directions, franchit la mer, s'en rend maître, établit successivement sa domination sur tous les bords de la Méditerranée, en Sicile et en Espagne comme en Afrique, en Grèce comme en Asie ; puis, d'un autre côté, traversant la barrière qui, au Nord, le sépare du
reste de l'Europe, va y semer les germes d'une civilisation nouvelle, destinée à dépasser de loin celles qui l'ont précédée. Et ce long labeur, ni les révoltes de l'intérieur, ni les invasions passagères du dehors, ne l'empêchent de le continuer et de le consolider, jusqu'à ce qu'aux siècles de cet immense développement succèdent des siècles de décadence, jusqu'à ce que l'heure fatale ayant enfin sonné, cette prodigieuse existence se décompose, mais en étonnant encore le monde par ses débris, et en laissant dans les idées, dans les lois, dans la civilisation, dans les langues des peuples qui lui survivent, des traces que la postérité la plus reculée n'effacera pas.
/^ Jusqu'à quel point l'esprit humain devrait-il s'être abaissé, pour qu'une partie aussi imposante de l'histoire de la société humaine le laissât indifférent, pour que la contemplation d'un phénomène aussi grandiose ne l'émût plus et ne lui inspirât plus le désir d'en pénétrer tous les secrets ?
Quand on embrasse d'un même coup d'œil cette vaste histoire de Rome et qu'on la compare à celle de la Grèce, on est frappé à la fois de la ressemblance de ces deux peuples de môme famille et de la différence profonde de leur caractère politique. Autant la Grèce s'élève au-dessus de Rome par le glorieux mérite de ses artistes et de ses écrivains, autant Rome l'emporte sur sa devancière dans l'art du gouvernement. Toutes deux, il est vrai, s'éloignent, par des traits essentiels qui leur sont communs, des empires orientaux qui les avaient précédées. V A Rome ainsi qu'en Grèce, la royauté a des racines peu j profondes et succombe de bonne heure. Le rôle politique du sacerdoce est faible de part et d'autre ; on n'y voit rien de comparable à cette lutte violente de la puis-
sance militaire et de l'influence sacerdotale qui tient une si grande place dans l'ancien Orient. La Grèce, après avoir profité des services que les prêtres avaient rendus en Orient à la civilisation naissante, afifranchit l'esprit humain des liens d'une domination désormais stationnaire. Rome, par une similitude du caractère de la race, ne laissa pas non plus Jes préoccupations religieuses absorber la direction de la société. Si la religion y eut un rôle politique, ce ne fut qu'en second ordre : elle servit d'instrument loin de dominer. Rome ne renoua pas les chaînes que la Grèce avait rompues. Mais, d'autre part, à côté de l'affaiblissement de la royauté et du sacerdoce, ces pivots essentiels des empires d'Orient, les deux peuples européens virent se déve- * lopper un élément social que l'Orient avait peu connu : l'influence politique de la propriété. La société romaine, de même que la société grecque, se divisa de bonne heure en classes, non-seulement d'après la naissance, mais d'après les degrés de la fortune.
Si Rome et la Grèce se rapprochaient par ces faces importantes de leur existence sociale, par dautres, elles différaient et présentaient, jusqu'à certain point, un caractère opposé.
Tout, en Grèce, était fractioAné; aucune partie du pays ne sut agglomérer les autres autour d'elle ni leur donner une force de cohésion durable. Dans son premier '^ âge, la Grèce n'avait pas eu à se défendre assez long- ' temps contre quelque redoutable ennemi du dehors pour contracter, dans les vicissitudes d'une lutte laborieuse, l'habitude de se serrer autour dun seul centre ou d'un seul chef. L'unité ne put lui venir de ce côté. Pour qu'elle l'acquît par une autre voie, il eût fallu qu'une frac- \ tion du pays parvînt à soumettre les autres par la force
des armes. L'ambition ne manquait à aucun gouvernement ni à aucun peuple hellénique ; mais la nature des lieux favorisait peu les conquêtes d'une province à l'autre et le maintien de la suprématie de l'une d'elles. La chaîne du mont Œta isolait le Nord, comme l'isthme de Corinthe, au Sud, séparait la presqu'île du Péloponèse du reste de la Grèce continentale. L'Épire, à l'Occident, avait des rapports si peu intimes avec la région de l'Est, qu'on eût dit que ces deux parties du pays avaient chacune leur civilisation propre, tant le niveau en était différent. La nature offrait, pour ainsi dire, à chaque district, les moyens de se soustraire aux exigences d'un pouvoir central. D'un autre côté, les îles et les côtes formaient une portion considérable du territoire; pour tout soumettre à un même pouvoir, il eût fallu réunir l'empire de la mer à la prépondérance sur le continent. Mais ce qui, avant tout, fit défaut à la Grèce, ce dont l'absence eut suffi à elle seule pour maintenir le morcellement et empêcher le succès de toute tentative de fusion nationale, ce fut le génie politique, l'esprit pratique du gouvernement, sachant unir la persévérance à l'enthousiasme, la prudence à l'activité, sachant surtout se contenir, se modérer, voir au delà de l'heure présente et de ce que voit le vulgaire. La Grèce, qui, dans les arts, avait un sentiment exquis de la mesure et fuyait toute exagération, était excessive en politique. Chez elle, tout principe politique tendait directement à ses dernières conséquences. L'aristocratie était aussi extrême à Sparte que la démocratie le fut à Athènes. Cet esprit absolu qui ne sait pas compter avec les faits ni transiger avec les obstacles, est incapable de rien fonder qui résiste au temps. Il suffit de l'insuccès d'une expédition en Sicile pour bouleverser le gouverne-
ment d'Athènes, et d'une défaite de la flotte à ^Egos-Potamos pour achever de faire crouler l'éclatante fortune de cet État. Deux campagnes d Épaminondas mirent fin à la domination de Sparte. Rome, au contraire, faisait face à toutes les crises; elle dominait tous les revers et s'y retrempait toujours. Ni les terribles défaites de la guerre des Samnites, ni celles des guerres puniques ne purent triompher de sa constance; elle s'en releva plus forte et plus grande.
L'Italie, quand Rome apparaît, est morcelée comme la Grèce. Ce sont de petites villes, de petits cantons qu'une alliance souvent peu étroite réunit en groupes. Mais ces éléments divisés, on pourrait dire ces atomes, un seul d'entre eux les rassemble successivement autour de lui et finit par constituer la plus vaste unité politique qui se soit encore formée et consolidée dans le monde. La nature des lieux ne présentait pas à cette fusion d'aussi grands obstacles qu'en Grèce. Mais ce fut surtout l'esprit des gouvernements qui différa. C'est là ce qui éleva l'œuvre de Rome au-dessus des entreprises d'Athènes et de Sparte, ce qui lui imprima un caractère tout différent et lui assura un tout autre avenir. L'esprit de Rome n'est ni l'esprit dorien ni l'esprit ionien. Rome, ce n'est ni Sparte ni .Athènes, c'est Sparte et Athènes à la fois, vivant ensemble sous un même gouvernement, mais Athènes et Sparte mitigées, se contenant et se complétant l'une l'autre. Le fond du régime gouvernemental est une aristocratie bien caractérisée ; c'est là ce qui lui donne sa fermeté, sa stabilité, ce qui fait la prévoyance et la gravité de sa politique. Mais, appuyé sur cette forte base, le gouvernement de Rom-"., n'a pas l'esprit étroit et stationnaire de Sparte. L'aristocratie romaine sait résister avec énergie au mouvement démocratique ;
mais, quand l'heure est venue, elle sait aussi lui faire sa part. La démocratie, de son côté, n'est pas impatiente et ne se laisse pas aisément entraîner aux extrémités. Longtemps elle sut se renfermer dans un progrès graduel et se contenter de demi succès. Ce caractère de transaction, cet esprit pratique de la politique des partis, ne s'altéra profondément que lorsque les éléments étrangers eurent fait invasion et vinrent, en quelque sorte, enlever à Rome son caractère purement romain.
A l'intérieur donc, Rome avait l'assiette stable, l'esprit de prévoyance et de suite d'une aristocratie, sans en subir la stérile immobilité. Elle empruntait à la démocratie son essor et sa sève, tout en se préservant de sa légèreté et de ses inconsistances. Dans ses rapports avec les autres peuples, ce gouvernement était guerrier et conquérant. Il ajoutait à la vigueur de sa constitution intérieure l'énergie de sa puissance au dehors. De cette réunion naquit la force la plus formidable que le gouvernement d'un État ait jamais possédée.
Par malheur, les deux principes qui le dominaient étaient condamnés à s'entre-détruire un jour. La politique de guerre, en devenant excessive, devait emporter le caractère modéré de la politique des partis et finir par renverser la base môme du gouvernement. Aristocratie et démocratie étaient destinées à être écrasées sous le despotisme né de ces guerres brillantes et de ces merveilleuses conquêtes.
Comment ce gouvernement, qui voyait les choses de si loin, ne découvrit-il pas que la voie où il était entré devait tôt ou tard le conduire à un abîme? Comment s'aveugla-t-il à ce point sur l'avenir qu'il se préparait? Il l'eût prévu, il eût reconnu, dès l'origine, tous les périls de la direction qu'il allait suivre, une fatalité inexorable
ne l'aurait pas moins, suivant toute probabilité, empêché d'en dévier et contraint d'y persister jusqu'au bout. Ce ne fut ni par un goût frivole, ni par un instinct irréfléchi que l'aristocratie romaine fut portée à la guerre. Sous les rois, elle avait eu des dispositions toutes contraires et sympathisait peu avec leur politique conquérante. L'aristocratie a, par elle-même, un intérêt permanent et profond à la paix : les guerres la subordonnent aux chefs puissants qu'elles mettent en relief et que la paix rapproche d'elle ou fait rentrer sous sa dépendance. Le gouvernement aristocratique de Rome, comme noiis le montrerons dans le cours de ces études, fut entraîné par une nécessité politique. Il céda bien moins à l'enchaînement des événements du dehors qu'aux exigences de sa situation intérieure. La guerre lui fut nécessaire pour contenir le parti qui lui était opposé. Ce fut là la fatalité qui engendra la gloire extérieure de Rome et qui entraîna la perte du gouvernement auquel elle devait sa grandeur. Longtemps, à l'intérieur tout aussi bien qu'au dehors, il emprunta une force extrême à la guerre. Le progrès démocratique put être ralenti. La guerre, en effet, quand elle se prolonge et prend de grandes proportions, renforce inévitablement le pouvoir ; mais elle ne le laisse pas toujours là où elle l'a trouvé. Dans l'intérêt même de l'énergie dont elle a besoin, elle le transporte aux mains les plus fortes, et, par un effort constant, elle tend à le concentrer toujours ' davantage. A Rome, sous cette influence, l'aristocratie se resserra de plus en plus, pour faire place à une oligarchie toujours plus étroite, jusqu'au moment où des individualités que la guerre élevait, acquirent un ascendant si peu limité, qu'il suffit du concert de deux ou trois généraux, pour dominer tout le gouvernement
de la vaste république. Enfin, l'un d'entre eux, prenant la démocratie pour auxiliaire et pour dupe, put, à lui seul, renverser le colosse républicain et tout mettre sous les pieds du despotisme militaire.
Ainsi, d'une part, une aristocratie qui, pour maintenir son pouvoir contre ses adversaires de l'intérieur, est condamnée à trouver sa force de résistance dans une politique guerrière; d'autre part, la guerre élevant d'abord le pouvoir aristocratique, mais finissant par concentrer de plus en plus les influences dominantes au point de l'étouffer lui-même: c'est dans ces traits principaux que se résument toute la grande époque de Rome, toute la période républicaine.
Rome Survécut au gouvernement qui l'avait élevée si haut, mais flétrie et" atteinte au cœur. Le sang qui coulait dans ses veines était assez riche encore pour qu'il mît des siècles à s'épuiser. Mais il ne se renouvelait plus. Elle vivait des forces vitales dont le passé l'avait dotée. Quand, au milieu de ses hontes, quelques jours moins sombres venaient à interrompre cette interminable agonie, c'était l'esprit du passé qui se réveillait un instant pour retomber bientôt et constater son irrévocable impuissance. Les ambitieux de la guerre et les dépravés de la démagogie, avaient tué l'aristocratie et la démocratie à la fois. La vie politique était éteinte, le ressort moral brisé, les âmes mortes au patriotisme, au sentiment de la dignité et du droit comme à celui du devoir. La force restait seule, n'ayant pour auxiliaire que la corruption et l'abaissement universel.
Mais l'opprobre de la chute ne doit pas faire oublier l'œuvre gigantesque de l'élévation. Sans doute, même aux temps les meilleurs, les vertus romaines eurent de
regrettables lacunes, les mœurs de coupables faiblesses ; elles demeurèrent loin de la douceur et de la pureté de l'idéal chrétien. Mais Rome, ce sera à jamais sa gloire, apprend aux nations ce que peuvent les vertus fortes et la vigueur des caractères, quand 1 intelligence pratique consolide ce que l'énergie et la persistance des volontés ont accompli ; admirable enseignement, plus que jamais digne d'être médité, dans des temps où les lumières se sont répandues, les mœurs adoucies, les théories morales épurées, mais où les caractères et la vigueur des âmes sont si loin d'avoir suivi le même progrès, qu'on en est à se demander avec anxiété si des symptômes qui frappent tous les yeux, annoncent l'approche d'une décrépitude irrémédiable, ou ne sont que l'efifet d'une situation accidentelle, les signes d'une défaillance dont on se relève.
Nous venons d indiquer rapidement quelques traits de ces grands événements dont le cours a rempli tant de siècles de l'histoire du monde. Nous avons signalé â l'avance certains points qui les dominent, quelques causes principales qui ont présidé à leur enchaînement et à leur direction. Les études auxquelles nous allons soumettre les diverses parties de ce drame immense, feront voir si les faits se développent dans un ordre aussi simple et aussi clair que nous venons de le dire, si, en les envisageant sous cet aspect, nous ne les plions pas à des théories systématiques et ne sacrifions pas la réalité de l'histoire à des idées préconçues.
INFLUENCE DU SOL ET DU CLIMAT. — POPULATIONS
L'Italie est formée de deux grandes divisions géographiques. Le bassin du Pô, avec létroite lisière, qui, à l'Ouest, le sépare de la mer, constitue l'une. L'autre est la partie péninsulaire qui s'avance au loin entre la mer Tyrrhénienne et la mer Adriatique. La vallée du Pô, qui, d^ nos jours, a e.xercé une si grande influence sur le sort de lltalie tout entière, est restée en dehors de ses progrès primitifs ; elle est entrée tard dans le mouvement de l'Italie ancienne, et, comme son nom de Gaule cisalpine l'indiquait, elle y fut longtemps considérée comme étrangère ou comme ennemie. La cause en est probablement dans ce fait que cette partie septentrionale du pays ne reçut pas sa population primitive à la même époque et par le même mouvement que l'Italie du centre et du midi. Il fallut du temps à ces terres aujourd'hui si riches et si belles pour qu'une population nombreuse pût s'y fixer et s'y nourrir. Une grande partie de la vallée du Pô, suivant toutes les apparences, commença par être un golfe de la mer Adriatique. Peu à peu, la terre des montagnes que, dans leur chute, les rivières et les torrents entraînaient, en éleva le fond. Mais quand le sol parut à la surface des eaux, ce ne put être qu'à cet
état de marais auquel, sans le travail des hommes, il serait, de nos jours encore, si enclin à retourner (i).
Ce fut sans doute ce retard dans la formation du sol qui, en empêchant la population de s'y étendre, la condamna longtemps à une sorte d'isolement et à un rôle secondaire à côté de ses voisins du midi.
Quoi qu'il en soit, c'est dans la partie péninsulaire de l'Italie que se trouve le premier théâtre de son développement. L'Apennin la parcourt dans toute sa longueur ; mais ce n'est pas dans la région des montagnes qu'il faut chercher le foyer de ses progrès. Trois plaines qui se suivent sur la côte occidentale, ont été comme le cœur même du pays : l'Étrurie, le Latium et la Campanie; des rameaux secondaires de l'Apennin, qui se dirigent vers la mer, les séparent sans opposer à leurs rapports des obstacles trop difficiles a franchir.
L'Étrurie est un riche pays arrosé par plusieurs fleuves. Des marais, il est vrai, rendent inhabitable une partie du littoral ; mais, par sa fertilité générale, par sa situation sur la mer et par les facilités qu'elle offre à la navigation, elle était appelée à prendre une part active aux premiers développements de la prospérité et de la civilisation de la péninsule.
Plus au Sud, était la plaine de la Campanie, bien mieux dotée encore, avec la merveilleuse fécondité de son sol, ses beaux ports, ses magnifiques golfes et tous les trésors de sa riche nature. Nul pays de plaine n'offrit aux populations primitives d'attraits plus puissants que la Campanie. De bonne heure, le commerce maritime avait été attiré sur ses côtes. Cumes, la plus ancienne des villes florissantes d'Italie, y avait été fon-
(l) DuRCCKt. Conchiologia fossile subaf'ennina, I. p. lo8 et suiv. MU'RATORI. Diistrtationi sopra le antichita italiane, Diss. xxi. * MiCAU. L'Italie avant la domination romaine, ëdit. fr.. I, p. 120.
dée près du cap Misène, à l'entrée du golfe de Naples, bien avant la naissance de Rome, par une colonie de Cumes, en Asie-Mineure, et de Chalcis, en Eubée(i); sa prospérité engendra d'autres villes helléniques autour d'elle. Les éruptions des volcans sous-marins qui contribuèrent à la formation du sol d'une grande partie de l'Italie occidentale, n'avaient été nulle part plus actives. Aussi, la Campanie s'éleva-t-elle probablement au dessus des eaux à une époque où d'autres régions de la côte étaient encore inhabitables. Cette composition du sol fut en même temps une des causes principales de sa prodigieuse puissance de production.
Quelques-unes de ces terres fortunées, les plus fertiles de l'Europe, étaient ensemencées dans toutes les saisons de l'année; certaines même donnaient jusqu'à trois récoltes. C'était un de ces lieux propices aux premiers développements de la société où la nature, par la générosité avec laquelle elle récompense les moindres eftbrts de l'homme, le détourne de la vie du nomade et du chasseur pour l'attacher au travail régulier de la terre, mais où la société, plus tard, expie sa douce et facile jeunesse en se voyant dépassée par ceux qui ont fait de la vie sociale un plus lent et plus rude apprentissage. Il était dans l'inévitable destinée de cette magnifique plaine de tenter dé bonne heure la cupidité des conquérants, de devenir un objet de convoitise et de querelles entre ses voisins.
Le Latium, situé entre l'Étrurie et la Campanie, n'était séparé de la première que par le Tibre, et de la seconde que par le Liris (Garigliano) et par les montagnes entre lesquelles ce fleuve s'écoule vers la mer. Cette plaine intermédiaire n'offrait ni a la culture, ni à la navigation
(i) On fait remonter son origine jusque vers le milieu du xi* siècle, av. J.-C.
maritime, les mêmes avantages que les deux autres. Elle ne put entrer qu'à leur suite dans la carrière où elle devait un jour dépasser de si loin le reste de l'Italie. La vallée du Tibre, dont le Latium n'est qu'une partie, a environ soixante lieues de longueur, longe l'Apennin, et a pour limite, de l'autre côté, un rameau secondaire, que, des montagnes ombriennes, l'Apennin envoie en Étrurie et dont les collines s'abaissent peu à peu en approchant de la mer. Au point où la vallée commence et où naît le fleuve, les deux chaînes forment entre elles un angle assez aigu dont le sommet est tourné vers le Nord. En descendant vers le Sud, la vallée s'élargit progressivement jusqu'à ce que les montagnes volsques viennent fermer le bassin au midi, en s'avançant vers le littoral, et forcent le Tibre qui, depuis sa source, s'était peu à peu rapproché de la mer, à s'y jeter par une brusque inflexion.
Le Latium constitue, à la gauche du fleuve, la partie inférieure de cette vallée. La rive droite est comprise dahs le territoire de l'Étrurie. Dans la partie de la vallée la plus rapprochée de la source du Tibre, tandis que la rive droite appartenait à l'Étrurie, la rive gauche, comme les montagnes adjacentes de l'Apennin, tenait au territoire des Ombriens. Plus bas, et avant le Latium, les Sabins s'étendaient également de leurs montagnes jusqu'au fleuve le long de son affluent l'Anio (Teverone). Enfin, le Latium comprenait le reste de la rive gauche jusqu'à la mer Tyrrhénienne et suivait la courbe que décrit le Tibre inférieur au-dessous de Rome, là où il se porte vers l'occident pour se jeter dans la mer. Les montagnes qui bordent le Latium du côté opposé au Tibre, et qui en suivent la direction à une distance variant de six à dix lieues, sont les derniers degrés de l'Apennin. Elles
appartiennent à un rameau qui se détache de la chaîne principale et que les géographes appellent Subapennin romain. Les plus élevées atteignent une hauteur de 4000 pieds au-dessus de la mer. Ce sont d'abord les montagnes des Sabins (la Sabine"), ensuite le pays des Èques, puis celui des Herniques, puis celui des Volsques qui s'avance vers la côte, et qui se termine par le promontoire de Terracine et par celui de Circé (Circello).
Excepté du côté de la mer, les limites du Latium, dès les temps les plus anciens, eurent peu de fixité. Le Tibre formait, du côté de l'Étrurie, une ligne de démarcation précise; toutefois, les habitants du Latium la franchirent pour se faire en quelque sorte une tête de pont de la hauteur du Janicule. D'autre part, les Etrusques furent parfois en possession, sur la rive gauche, de Fidène, autre tête de pont longtemps disputée entre les deux peuples. Au Sud, vers le pays des Volsques, la limite fut souvent déplacée par les guerres. La démarcation n'était pas plus stable au Nord pour la frontière Sabine, où les villes voisines de l'Anio passaient et repassaient d'une domination à l'autre.
Le territoire du Latium n'a guère plus de la quinzième partie de la superficie de la Belgique (i).
On peut donner au Latium le nom de plaine par comparaison avec le pays montagneux qui le borde d'un côté. Mais ce n'est pas une plaine unie ; le terrain est ondulé. On dirait de larges vagues dont les crêtes forment des collines ayant chacune leurs vallons.
Ces collines n'ont rien de commun avec les montagnes calcaires du Subapennin. Elles sont formées de matières volcaniques recouvertes de terre végétale. Partout où la
(i) Environ la moitié de la province du Hainaut, (moins de 200,000 hectares).
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terre n'a pas été enlevée par les eaux ou par la main des hommes, leur pente est très-douce (i). Un certain nombre d'entre elles sont percées de cavernes; et plusieurs présentent des cratères éteints transformés en lacs. L'une d'elles s'élève beaucoup plus haut que les autres ; c'est le mont Albain {monte Cavo) dont le sommet est à peu près à 3000 pieds au dessus de la mer. Cette montagne isolée, toute différente, dans son aspect comme dans la composition de son sol, des montagnes de l'Apennin, est située dans la partie méridionale du Latium entre Rome et le pays des Herniques et des Volsques. C'est sur cette hauteur qui domine la plaine, qu'était assise Albe-la-Longue, la principale ville du Latium avant Rome. A son tour, Rome est venue s'étendre successivement sur les collines beaucoup moins élevées et plus immédiatement voisines du Tibre, à environ cinq lieues de son embouchure, et à un peu plus d'une lieue au-dessous du confluent de l'Anio.
La direction de la vallée du Tibre étant presque parallèle à celle de l'Apennin, les eaux qui descendent des hauteurs de la chaîne suivent une pente moins rapide que si elles pouvaient se décharger dans la mer par une voie directe. La pente générale de la vallée se trouve en outre interrompue par les ondulations du terrain qui donnent naissance aux collines dont nous venons de parler. Il en résulte que, dans une partie du Latium, les eaux restent stagnantes sous forme de lacs ou de marais. Il a fallu d'immenses travaux pour en débarrasser la ville de Rome elle-même. Aujourd'hui encore, les Marais-Pontins, par les miasmes qu'ils exhalent, rendent inhabitable une partie du Sud de la vallée.
.Les marais du Latium ont eu,*de tout temps, leur
(i) De Bonstetten. Le Latium ancien et moderne, p. 33I-33S'
influence insalubre et ont rendu la culture plus difficile. On conçoit que d'autres contrées de la riche terre d'Italie lui aient été préférées d'abord, et que, dans le Latium même, la fondation de Rome auprès de ces marécages ait suivi celle de beaucoup de villes latines établies sur un terrain moins défavorable. A l'aide du travail cependant, une grrande partie du Latium pouvait être fertilisée. Ce n'était pas la fécondité exubérante du sol de la Campanie ; mais ce n'était pas non plus son climat amollissant. Obligé au travail, 1 homme n'y dégénère pas.
La région des montagnes a eu, comme celle des plaines dont nous venons de nous occuper, sa part d'action dans le développement de l'Italie. L'une, par sa fertilité, permit aux populations de se multiplier, de s'agglomérer, de se mettre en contact entre elles, de recueillir et de développer tous les germes d'une civilisation progressive. L'autre prépara, pour mettre ces matériaux en œuvre, la main d'une race forte qui, sous ce doux ciel, ne pouvait sortir que de l'éducation plus rude de la vie des montagnes.
C'est à la chaîne de l'Apennin qu'échut cette dernière mission. L'Apennin qui détermine la forme générale de la péninsule, commence par limiter au Sud la vallée supérieure du Pô, empêche ce fleuve de pénétrer plus avant en Italie, le force à détourner immédiatement son cours vers l'Est et à porter ses eaux, avec celles de ses affluents, à la mer Adriatique. Faisant ensuite brusquement un coude, la chaîne traverse toute la péninsule, et finit par se séparer en deux branches qui entourent le golfe de Tarente et terminent l'Italie par deux petites presqu'îles, s'étendant, avec leurs promontoires, l'une vers la Grèce, l'autre vers la Sicile. C'est l'Apennin qui, en longeant de plus près et avec des pentes plus abruptes la
côte orientale, donne à chacun de ses versants un caractère propre et décide la supériorité d'importance de la partie occidentale du territoire. La hauteur moyenne de la chaîne nest que de 3000 à 4000 pieds au-dessus du niveau de la mer ; mais, sur quelques points, elle atteint et dépasse 6000, 7000 et même 8000 pieds. Au moment où elle s éloigne du bassin du Pô, elle s'abaisse considérablement d'abord, mais, plus loin, elle se relève, et, dans la partie centrale de la péninsule, elle revêt ses plus grandes proportions en hauteur et en largeur. C'est à cette partie de l'Apennin qu'il faut assigner aussi le plus d'importance historique ; car elle forma la vigoureuse population dont le caractère et les mœurs eurent une si profonde influence sur les destinées de Rome et de l'Italie entière. Là se trouve le berceau des Sabins, cet élément de la population romaine qui contribua dans une si large mesure à son énergie morale. Là aussi fut le berceau des Samnites, celui des peuples de l'Italie qui opposa la résistance la plus opiniâtre à la domination de Rome, et dont la soumission coûta les plus longs efforts.
On place le siège primitif du peuple sabin, dont les Samnites et tous les peuples sabelliques sont issus, dans la haute vallée d'Amiterne ou d'Aquila, située presque à la même latitude que Rome, et entourée par les trois cimes qui portent aujourd'hui les noms de Gran-Sasso dltalia, de Velino et de S\îonte-S\Iajella; ils atteignent la hauteur au-dessus de la mer de 7000 à 9000 pieds. La vallée elle-même s'élève à 2231 pieds. De ces hauteurs de l'Apennin central, un grand nombre de rivières, rayonnant dans diverses directions, étaient comme des fils conducteurs destinés à guider, dans eur extension, les populations primitives de ce pays.
Les vallées tout autour semblent des degrés faits pour servir à descendre de ces régions élevées. Tandis que la vallée d'Amiterne s'élève à 2231 pieds au-dessus de la mer, la vallée voisine de Rieti n'en atteint que 1290. Plus loin, vers le Nord, le bas des collines que domine Spoleto n'est plus qu'à 869 pieds; Foligno descend à 5 50, et le lit du Tibre, au-dessus de Pérouse, à 458 (i).
Le caractère de ces montagnes offre plus d'un contraste : l'àpreté des Alpes à côté de la richesse des terres du Sud; un aspect tantôt très-sévère, tantôt plus doux ; parfois la chaleur du midi, parfois un froid d'hiver, qui descend jusqu'à 6 ou 7 degrés au-dessous de zéro et qui couvre les lacs d'une épaisse croûte de glace. Dans les fondrières cachées des plus hautes montagnes, la neige se maintient l'année entière : au-dessus des lacs et des vallées planent des brouillards épais. La richesse des eaux y crée des difficultés dont les premiers habitants eurent surtout à souffrir. Beaucoup de ces cours d'eau qui, avant de se rendre à la mer, avaient à parcourir de longues vallées, n')' trouvaient qu'une pente trop faible et une issue trop étroite. Ils se répandaient hors de leur lit et transformaient en lacs ou en marais des vallées qui devaient être dotées un jour d'une remarquable fertilité, quand le travail de l'homme aurait élargi l'issue des rivières et en aurait élevé les bords. Ces difficultés, les Sabins les rencontrèrent surtout dans la célèbre vallée de Reate (Rieti), qui fut la première étape de leur mouvement vers la plaine du Tibre.
Il n'}' a pas à douter que les conditions dans lesquelles se fit le premier développement des peuples sabelliques, cette nécessité de travaux difficiles et persistants, mais auxquels, à la longue, le succès ne faisait pas défaut,
(1) Gerlach und BACiroFEN, Gescfi. d. Jioni., I, p. 5.
n'aient exercé une influence profonde sur leur caractère. L'esprit sérieux qui les distingue, leur fermeté, leur prévoyance, tout, chez eux, portait les traces de cette sévère école.
L état primitif des vallées de l'Apennin central explique aussi comment la population put souvent s'y étendre, d'un lieu à un autre, au moyen des petits groupes que \ la tradition appelle Printemps sacré (Ver sacrum). Dans les extrémités d'une famine ou d'une guerre, on vouait aux Dieux les enfants et les animaux que devait voir naître le printemps prochain, et, arrivés à l'âge de la puberté, les jeunes gens étaient envoyés au dehors pour se conquérir une autre patrie. Le nombre des enfants mâles, nés pendant une seule saison, si l'on en retranche tous ceux qui mouraient avant d'atteindre l'âge d'homme, ne pouvait guère s'élever à plus de deux ou trois sur mille de la population entière. Une expédition de quarante à soixante jeunes gens du sexe masculin était tout ce que pouvait fournir le Printemps sacré d'une peuplade de 20,000 âmes. C'était une troupe de jeunes gens qu'on envoyait conquérir le sol d'une nouvelle patrie plutôt sur la nature que sur d'anciens possesseurs. Pour réussir, il ne leur fallait le plus souvent que le courage du travail, et cette constance dans leur entreprise dont ceux qu'ils quittaient leur avaient donné l'exemple. Il n'y aurait eu ni place ni nourriture -pour des émigrants plus nombreux. Mais à mesure que la terre était arrachée aux eaux, sa fertilité s'étendait, et l'accroissement de la population ne se faisait pas longtemps attendre. C'est par des colonies de ce genre que passaient pour avoir été fondées, entre autres, les petites mais valeureuses peuplades des Marses, des ' Péligniens et des Frentaniens, qui, comme le dit Stra-
bon (i), donnèrent aux Romains tant de preuves de leur courage, soit en les combattant ou en se révoltant contre eux, soit en les servant dans leurs armées.
Mais toutes les expéditions des Sabins n'eurent pas les petites proportions du Ver sacrum. Il y en eut dont lés conquêtes revêtirent un caractère beaucoup plus terrier. Après avoir fait une longue station dans la vallée de Reate, où ils se multiplièrent, les Sabins continuèrent d'avancer dans la même direction vers la vallée du Tibre, et, à l'aide du temps, ils y fondèrent successivement un grand nombre de petites colonies nouvelles, entre autres celle de Cures au Nord de l'Anio, d'où, par la suite, une ou plusieurs expéditions finirent par atteindre et occuper, dans le Latium, la colline du Quirinal. Ce fut alors qu'ils se réunirent à une colonie latine. La population romaine, formée de ces deux éléments principaux, fonda d'abord sa domination sur le Latium; puis, à l'aide du Latium, sur l'Italie; et enfin, à l'aide de l'Italie, sur cette vaste partie de la terre qu'a embrassée l'Empire romain.
A travers ces prodigieux accroissements, l'esprit de la population sabine persista toujours, et finit par donner son empreinte au gouvernement d'un immense empire. L'aristocratie, à laquelle Rome dut ce qu'elle eut de plus fort et surtout de plus durable, avait puisé dans la vie des montagnes la frugalité, la piété, les mœurs graves, l'habitude de l'autorité du chef de la famille et du clan, l'indépendance de tout pouvoir supérieur dont on ne ressentait le besoin, dans ces lieux faciles à défendre, que pour des expéditions au dehors qui ne laissaient guère de traces à l'intérieur du pays. Ce furent là la base de granit
;i) Strahon, V, p. 241.
et le dur ciment que les Sabins apportèrent à ledifice romain.
Comme l'aristocratie romaine reproduisit le caractère sabin, la physionomie de la plèbe emprunta ses traits principaux aux Latins qui en formaient l'élément essentiel. Les deux peuples étaient fort différents. Il n'y avait cependant pas entre eux ce contraste extrême qui séparait, en Grèce, l'esprit des montagnards doriens de celui des Ioniens de la Grèce maritime. Ils n'avaient pas vécu à leur origine dans des conditions aussi opposées. Les Latins étaient voisins de la mer. Mais la côte du Latium ne ressemblait guère à celle de la Grèce; elle n'en avait ni les beaux ports, ni les anses, ni le voisinage d'îles nombreuses. Si le Tibre était navigable, rien au delà de son embouchure n'excitait, comme sur le littoral de la Grèce, l'activité et l'esprit d'entreprise du marin. Aussi, les Latins se livrèrent-ils peu au commerce lointain et à la navigation maritime. Ils tinrent, en quelque sorte, le milieu entre les peuples des montagnes et les peuples navigateurs. Ils furent surtout agricoles, s'adonnant ou à la culture de la terre ou à l'éducation des bestiaux. Ils n'avaient pas les mœurs patriarcales et stationnaires des populations que leurs montagnes isolent du commerce des autres. Ils n'étaient pas, comme elles, inébranlablement attachés aux idées et aux usages de leurs ancêtres; mais ils n'avaient pas non plus la mobilité d'esprit ni la soif d'innovation du peuple mêlé et agité des villes de commerce maritime. Leur physionomie o'ffrait avec celle des Sabins plus d'un trait de ressemblance. Comme eux, ils étaient sérieux et dignes. Le climat, sans les amollir, ne les exaltait pas non plus. La terre les récompensait du travail, mais ne les en dispensait pas. Les habitudes de la vie agricole
contribuaient à donner de la régularité à leurs mœurs, de la solidité à leur esprit et le retenaient dans les bornes du monde réel et des idées pratiques. Ils n'étaient pas habitués à l'isolement et n'avaient pas la vive répugnance des Sabins pour tout pouvoir plus élevé et pour tout lien social plus étendu que celui de leurs petites agglomérations de familles. C'est des Latins que Rome paraît tenir, avec son esprit progressif, son instinct d'organisation politique et administrative. A cet égard, le caractère différent des deux peuples se manifeste. clairement dans celui de leurs colonies. Les colonies sabines ne conservent aucun lien avec la mère-patrie qui les abandonne à elles-mêmes ; les colonies latines, au contraire, restent rattachées et subordonnées au peuple qui les a fondées (i).
Comme on l'a dit, les Sabins formaient le lest du navire, dont les Latins représentent les voiles. Sans les Latins, Rome eût probablement été stationnaire comme Sparte ; sans les Sabins, ou elle ne se fût pas élevée, ou elle n'eût acquis qu'une grandeur éphémère. Elle dut aux premiers l'esprit de développement et d'unité, aux autres, l'esprit de stabilité, de prudence et de suite. Les deux peuples présentaient à la fois assez d'affinités et de différences pour se compléter et se féconder l'un l'autre par leur réunion. Très sensibles tous les deux à l'aiguillon de l'amour-propre, ils étaient faits pour unir un jour les ressources de leur nature diverse dans l'intérêt d'une vaste ambition, et pour atteindre ensemble le but gigantesque de leurs orgueilleux efforts.
Tant que ces éléments primitifs de la population romaine purent se tenir en équilibre, l'œuvre commune
(i) ScHWEGLKR. Roiu. Gesch., IV, 14, 18, 19.
prospéra. Elle ne commença à déchoir que quand d'autres éléments vinrent se jeter dans un des plateaux de la balance. L'esprit sabin avait su contenir la démocratie romaine; il ne put pas résister à la populace et aux vices de toutes les parties hétérogènes de l'empire, quand des généraux ambitieux vinrent joindre la force de tels auxiliaires à celle qu'ils empruntaient au commandement de leurs armées et au prestige de leurs victoires.
Nous venons de parler des deux éléments principaux de la population primitive de Rome, les Sabins et les Latins. Les Étrusques, qui n'étaient séparés du Latium que par les eaux du Tibre, barrière souvent franchie, eurent naturellement avec eux de fréquents rapports; ils s'y joignirent en plus d'une occasion et sur plusieurs points; mais, quoiqu'on ne soit pas bien d'accord sur l'étendue de la part qu'ils prirent aux commencements de Rome, leur rôle, à cette époque, n'a pu être que secondaire.
Il n'entre ni dans notre plan, ni dans le caractère de cet ouvrage, de discuter les questions controversées qui se rapportent à l'origine des diverses populations de l'Italie. Les nombreux efforts des savants et les travaux les plus estimables n'ont pu dissiper encore toutes les incertitudes qui les enveloppent, ni les résoudre d'une manière définitive.
L'origine de plusieurs peuples que la tradition place dans le Latium ou dans son voisinage, avant le temps de Rome, et la réalité des faits qu'elle leur attribue, restent très-douteuses. Du nombre de ces peuples sont : les Sicules, les Aborigènes, les Pélasges et les Étrusques. Les Sabins sont considérés d'ordinaire comme issus des Ombriens. Mais quelle était l'origine des Ombriens euxmêmes? D'où procédaient les Latins? Sortaient-ils de la
même souche que les Grecs, de la même que les Sabins? Avaient-ils précédé les peuples sabelliques, où n'étaientils venus qu'après eux? Voici, en résumé, l'opinion qui paraît prédominer aujourd'hui en Allemagne sur l'origine des peuples d'Italie. Elle repose principalement sur l'étude qu'on a faite, depuis quelques années, des plus anciennes inscriptions découvertes en Italie et de ce qu'elles révèlent relativement aux langues primitives de ce pays (i).
On croit que, à part les Étrusques et une petite f>opulation refoulée à l'extrémité Sud-Est de l'Italie, des peuples venus parle Nord, peut-être successivement, occupèrent tout le reste de la péninsule, et qu'ils se divisaient, d'après les idiomes, en deux grandes branches : la branche ombrienne d'où sortirent les Sabins, les Marses, et, en général, les populations sabelliques, et, en second lieu, la branche latino-osque. Celle-ci occupa les plaines à l'Ouest de l'.Xpennin; on en conclut qu'elle devança l'autre branche, le séjour de la plaine étant généralement préféré par les peuples à celui des montagnes (2).
La branche ombro-sabellique s'étendit successivement
(1) Malheureusement ces inscriptions sont postérieures de plusieurs siècles à l'époque de la fondation de Rome, et appartiennent ainsi à des temps où les langues pouvaient s'être déjà heaucoup mêlées et transformées.
Il est h remarquer que plusieurs de ces peuples semblent avoir eu une grande aptitude à s'approprier un idiome différent du leur. C'est ainsi que les Samnites et les OsqutS finirent par parler la même langue. Les Sabins qui avaient reçu le droit de cité romaine en 464 ne conservaient plus de leur langue, au temps de Varron.que quelques provincial ismes différents du latin. Il n'en fa'lut pas même autant aux Gaulois de la Cisalpine, après leur soumission, pour être latinisés. On sait que le p'.us grand poète et l'un des plus illustres prosateurs du temps d'Auguste, Virgile et Tite-Live, étaient nés dans la vallée du Pô.
(2) D'après MlCALI, la région des montagnes pourrait cependant avoir été hal)itée la première, à raison de l'état marécageux du reste du pays qui ne s'éleva que pro;;ressivement au-dessus des eaux par l'effet des éruptions volcaniques sous-marines. \VItaiii avant la domination romaine, I, p. 21.;
sur toute la chaîne de l'Apennin. Cependant, il y eut une époque où les Ombriens se répandirent aussi dans la plaine, d'où ils furent refoulés plus tard par les Étrusques.
De l'affinité que présentent les idiomes auxquels appartiennent les plus anciennes inscriptions qu'on ait découvertes, on croit pouvoir inférer que toutes ces populations ne parlaient que des dialectes différents d'une même langue et que, par conséquent, la branche ombrienne et la branche latine appartenaient à une même famille et sortaient d'une même souche.
On a renoncé, du reste, à l'opinion qui faisait dériver le latin du grec avec mélange d'un autre idiome italique. L'opinion qui regardait la langue latine comme sœur de la langue grecque, et qui donnait pour mère commune à l'une et à l'autre la langue pélasgique, a également perdu ses partisans. Le latin est considéré comme une langue indo-européenne ayant des rapports avec le grec, comme avec le sanscrit, le lithuanien et d'autres langues de cette grande famille (i).
(i) Nous n'avons aucune intention de nous occuper des questions de linguistique entièrement étrangères à la nature des considérations politiques sur les événements de l'histoire romaine, auxquelles notre livre est exclusivement consacré. Nous nous bornerons ici à une seule observation : c'est qu'il y a peut-être de nos jours une tendance à eflacer trop complètement le rôle de l'élément celtique dans l'Italie primitive. Disons à ce propos qu'un fait peu remarqué et dont on pourrait désirer qu'une étude spéciale déterminât exactement le degré d'importance, c'est la parenté qui semble exister entre une certaine classe de mots latins et les idiomes celtiques de la Grande- Bretagne et de la Bretagne française. Voici un petit nombre de ces mots dont les uns désignent des pays, des peuples, des divinités, des rivières, des montagnes, dont les autres s'appliquent à des institutions, des magistratures, des usages, remontant jusqu'aux premiers siècles de Rome :
Roma, Quirites, Tiberis, Anio ou Anicn, Liris, Latium, Latini, .Sabini, Saliclli, Samnium, Samnites, Avcntinus, Cœlius, Quirinalis, Capitolium, l'alatinuri, Alba, Ardca, Prx-neste, Tribus, Curia, Decuria, Centuria, Kex, Consul (coi), Prsctor, Qua-stor, l'ontifcx, Augur, Aruspcx, Janus, Mavors,
Quant aux Étrusques, leur origine reste enveloppée de la plus grande obscurité, et on n'espère la dissiper que lorsqu'on sera parvenu à lire et à comprendre les inscriptions découvertes en Étrurie, résultat qu'on est malheureusement trés-éloigné d'avoir atteint jusqu'à présent. La population de l'Étrurie paraît s'être composée surtout de deux éléments: le plus nombreux semble d'origine ombrienne, mais un autre élément portant le nom de Rasenas le soumit à sa suprématie. C'est ce dernier que les anciens appelaient tyrrhénien. Hérodote le faisait venir de la Lydie. Denys d'ilalicarnasse rejette cette opinion pour en faire un peuple autochthonc. Niebuhr et O. Miiller croient que les Rasenas sont venus de la Rhétie. Mais cette hypothèse est loin d'être généralement admise aujourd'hui et l'origine des Rasenas reste une énigme. Le judicieux Schwegler, dont les opinions ont un grand poids, s'exprime à ce sujet avec beaucoup de réserve. Il n'admet pas que les Rasenas soient venus de la Rhétie, et pense, au contraire, qu'une partie d'entre eux a été refoulée dans ce pays par l'invasion celtique. Pour lui cependant, les Rasenas sont venus du Nord et forment probablement le dernier flot des peuples indoeuropéens qui ont envahi l'Italie dans les temps antéhistoriques.
Nous nous occuperons ailleurs des colonies grecques établies à l'extrémité méridionale de l'Italie et en Sicile. Leur origine remonte au siècle où on place la fondation de Rome. Mais les Romains n'entrèrent en contact direct avec elles que bien après l'époque des rois, et ce furent surtout les relations soit avec l'Étrurie, soit avec la
Numa, Lares, Pénates, Terminus, Pomoerium, Calenda.-, Arma, Pilum, Gladius, Ancile, Lorica, Galea, etc. etc. (Voir, pour les rapports des mots cidessus avec Its idiomes celtique?, Tappendice à la fin du volume).
colonie beaucoup plus ancienne de Cumes, dont nous avons parlé plus haut, qui développèrent à Rome, dans le cours de la période royale, l'influence de la civilisation hellénique, influence qui, plus tard, devint beaucoup plus puissante, quand se multiplièrent les rapports directs et suivis avec les populations grecques, par suite de la conquête de l'Italie méridionale, de la Sicile et de la Grèce elle-même.
L'histoire ne remonte aux premiers temps de Rome, comme à bien d'autres origines, qu'à l'aide des traditions populaires. Ce ne sont pas des j^uides toujours sûrs. Avant qu'elle les recueille, avant surtout que l'écriture leur ait donné quelque fixité, chaque narrateur qui contribue à leur transmission orale, a pu faire subir à son récit l'influence de ses propres sentiments ou des dispositions de ses auditeurs, y ajouter le tribut de son imagination, de sa crédulité, de l'amour-propre national, ce que lui inspirait enfin le besoin d'émouvoir ou d'être ému. 11 ne faut cependant pas se hâter de maudire sans réserve toutes les altérations que les faits historiques ont éprouvées par cette cause ; car il en est qui, pour l'histoire elle-même, n'ont pas été sans utilité. Les peuples sont longtemps comme Tes enfants: ce qu'ils aiment le mieux de l'histoire, ce que leur mémoire en conserve avec le plus de soin, c'est ce qui les a frappés le plus; c'est-à-dire ce qui a souvent le moins de vraisemblance et s'éloigne davantage de la réalité. La connaissance de bien des faits fondamentaux de l'histoire primitive des nations serait perdue pour nous sans le charme de
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cette enveloppe fabuleuse qui en a défiguré les détails. Dans ce sens, on peut dire qu'en histoire, le mensonge vaut mieux que le silence; car bien souvent le mensonge légendaire contient une parcelle de vérité qui finit par s'en dégager, et dont, en attendant, il empêche la connaissance de se perdre.
Les traditions légendaires concernant les commencements de Rome ont pu, la plupart, être reproduites pendant des siècles, sans que l'authenticité en fût contestée autrement que pour quelques détails isolés dun merveilleux suranné, tels que l'intervention de divinités auxquelles on avait cessé de croire, ou au sujet de contradictions trop flagrantes. Mais, peu à peu, les esprits sont devenus plus difficiles. L'histoire traditionnelle des premiers siècles de Rome ne pouvait espérer de traverser dans notre âge moderne, les temps les plus incrédules et les plus amoureux de l'indépendance de la pensée, sans voir son autorité soulever une de ces luttes dont tant d'autres autorités ont eu à subir l'épreuve.
C'est au dix-huitième siècle, dans la première période de réaction qui suivit la mort de Louis XIV, et où commença le grand mouvement d'idées de cette époque, qu'au sein du premier corps savant de la France, la guerre lui fut sérieusement déclarée. L'académicien De Pouilly en fut le promoteur (i). Quelques années après, De Beaufort vint apporter aux novateurs le secours de son remarquable mérite (2). Plus tard, au commencement de notre siècle, la discussion fut reprise dans le même sens par Ch. Lévesque, d'abord dans un mémoire académique, puis dans son Histoire critique delà République romaine, publiée en 1807. Après lui, le
(1) Aféin. deVAecid. des luscr t. VI.
(2) Dissert, sur rincertil. des eiiii] piem. siic. deVIiist. roiii. Utrecht, 1733.
célèbre Niebuhr et d'autres écrivains allemands sont entrés dans la même voie avec le prestige de leur science.
Mais la réforme qui consiste à purger l'histoire des fictions et des erreurs de son début, a le sort de la plupart des réformes. Parmi ses défenseurs les plus zélés, se rangent des esprits absolus ou impatients qui ne se contentent que des solutions nettes et radicales. Séparer, dans la tradition, le vrai du faux est pour eux un travail trop lent et trop incertain ; ils préfèrent rejeter à la fois lun et l'autre ; ils aiment mieux détruire qu'améliorer. C'est ainsi qu'en Angleterre, sir George Cornwall Lewis ( i ), s'est posé en adversaire inexorable des traditions primitives. En Allemagne, M. Ihne (2) fait également litière de toute l'histoire des rois de Rome et rejette presque indistinctement la réahté de tous les faits transmis par la. tradition.
Comme toujours aussi, d'autres esprits se passionnent en sens opposé, et mettent à défendre l'histoire traditionnelle la même ardeur que les premiers à la combattre. M. Gerlach (3) a rempli ce rôle en Allemagne.
Entre le respect aveugle de la tradition et l'opinion de ceux qui la combattent sans merci, il y a un terrain intermédiaire qui est, à nos yeux, celui de la science impartiale et de l'avenir. C'est celui aussi où, malgré des efforts puissants mais isolés, se maintiennent aujourd'hui les tendances les plus générales des travaux historiques.
(1) Au inquiiy into the credibilUy pf early roman history^ London, 1855.
(2) Rl>mische Geschichte, Ltipzig, 1868.
(3) GtRi-ACH uud Bachofen. Geschichte dir R&mtr. Basel, 1851.
Sans doute, les traditions populaires ne se bornent pas à ajouter à la réalité l'intervention des Dieux et quelques prodiges. Il y a de ce qu'elles nous apprennent des rois de Rome, autre chose à retrancher que la louve qui allaite Romulus et Rémus, que la paternité du dieu Mars, que les inspirations de la nymphe Égérie, que l'aigle qui s'abat sur la tête de Tarquin, ou les flammes qui entourent Servius au berceau. Mais il n'est heureusement pas vrai qu'au fond des traditions, rien ne demeure dont l'histoire ne puisse faire son profit pour la connaissance de ces temps qu'aucun autre jour n'éclaire. De ce que, à leur lueur, il y a nécessité de marcher avec prudence, faut-il conclure qu'elles égarent toujours et leur préférer les ténèbres ?
A la vérité, épurer la tradition est difficile ; ce sont de ces travaux, où bien des faux pas précèdent le succès complet, qu'un seul homme n'achève pas et que le temps mûrit par degrés. Est-ce à dire qu'il faille en méconnaître l'utilité, et, parce qu'ils sont longs à finir, ne les commencer jamais?
N'oublions pas que, dans plus d'une partie du domaine de nos connaissances, et particulièrement en histoire, des entreprises, qui. il y a moins d'un siècle encore, auraient, à bon droit, effrayé de puissants génies, sont devenues accessibles aujourd'hui à de bien plus humbles efforts. Grâce à l'infatigable activité que l'esprit humain déploie de nos jours dans toutes les voies de la science, grâce à l'expérience récente de tant d'événements qui sont venus remuer, à une grande profondeur, les esprits et les choses, notre temps a, pour l'intelligence de l'histoire, une incontestable supériorité sur les Ages antérieurs. Aucun autre n'a possédé au même degré ni la notion générale des faits, ni la largeur et l'impartialité
des vues, ni le sentiment de la réalité historique. Sous ce rapport, certaines qualités d'esprit, rares autrefois, sont devenues le partage d'intelligences presque vulgaires. Ce que, surtout, on est mieux à même d'apprécier, c'est précisément ce qui forme la pierre de touche de la fidélité des traditions, leur vraisemblance. Jamais, en effet, on n'a eu plus de lumières pour remonter aux causes des événements fondamentaux de l'histoire, et pour déterminer les conséquences qu'ils entraînent. Jamais on n'a été mieux en état de juger si le fait que la ■ tradition rapporte est en harmonie avec le milieu où elle le place, avec les circonstances qui le précèdent et avec celles qui le suivent. Bien loin qu'il faille aujourd'hui désespérer des traditions, et les rejeter comme indignes des efforts de la science actuelle, notre époque, plus qu'aucune de celles qui l'ont précédée, est appelée à en tirer parti, et possède une aptitude particulière pour leur arracher tout ce qu'elles contiennent de substance historique. \'^ainement d'ailleurs chercherait-on à l'en détourner : la curiosité en ces matières est aujourd'hui trop éveillée. Elle ne renoncera pas aisément à explorer les régions sur lesquelles les traditions projettent leurs clartés crépusculaires, et dont le mystérieux demi-jour ne fait que donner un attrait de plus aux investigations qu'elles provoquent.
Dans le livre que nous citons plus haut, sir George Cornwall Lewis dénie aux historiens le droit de rejeter certaines parties d'une légende et d'en adopter d'autres ; il demande quel critérium on possède pour distinguer, dans ces récits légendaires, ce qui est historique de ce qui est fabuleux.
Nous le reconnaissons, faire arbitrairement la part de ce qu'il faut rejeter et de ce qu'il faut croire, ne suivre
dans ce choix d'autre règle que son caprice ou le besoin de la thèse qu'on défend, serait, sans nul doute, un procédé fort illicite. Mais un choix mieux motivé n'est pas
\ impossible. Le premier critérium en cette matière, cest la vraisemblance des faits. Or, dans l'état actuel de la critique historique, la vraisemblance ou l'invraisemblance des faits rapportés par la tradition, peut bien souvent être établie de manière à satisfaire à toutes les exigences
, raisonnables. Ainsi, il est de ces événements qui, lorsqu'ils s'accomplissent, frappent ou émeuvent si vivement les esprits que le souvenir ne s'en efface plus. Si une tradition non contestée et non interrompue de plusieurs siècles affirme, par exemple, qu'une partie de la population primitive de Rome venait d'Albe-la-Longue, qu'une autre était d'origine sabine, et si rien de ce que nous connaissons ne rend le fait invraisemblable, ne craignons pas de l'admettre, de voir là un de ces souvenirs qu'une génération a dû transmettre à l'autre, et sur lesquels la mémoire du peuple ne se trompe pas. Si la
V tradition, en même temps qu elle rapporte certains faits, en ajoute d'autres qui en furent évidemment la cause, d'autres qui en ont été la conséquence nécessaire, et si elle-même n'a pas soupçonné le lien de filiation qui les unit entre eux, ces faits n'acquièrent-ils pas un
i certain degré de probabilité ? Quand un récit, où se décèle l'intention de flatter l'amour-propre d'un homme, d'une famille ou de la nation, renferme certaines circonstances peu honorables pour cet homme, pour cette famille, pour la nation, cette partie du récit n'a-t-elle pas droit d'inspirer quelque confiance.^ Lorsqu'une tradition altère les faits, c'est presque toujours en vue d'un but, souvent pour émouvoir ou intéresser davantage. Mais quand clic raconte un fait qu'elle ne peut avoir eu
aucun motifd'inventer, qui contrarie plutôt son intention, ou encore, quand le fait n'est pas attesté d'une manière expresse, mais ressort indirectement d'autres faits rapportés, que la tradition le constate, pour ainsi dire, à son insu et comme malgré elle, son autorité, dans ces divers cas, devient assurément plus grande que lorsqu'elle s'attache à des événements invraisemblables en euxmêmes et imaginés par des motifs qui sautent aux yeux.
Nous faisons surtout, pour ce qui nous concerne, grand cas de ces révélations que les traditions ont faites ainsi sans le vouloir, sans le savoir, dont on eût môme été incapable, à leur origine, de comprendre la portée ou l'intérêt. Nous ne saurions admettre que les traditions historiques méritent, sous ce rapport, moins de confiance que des ouvrages de pure imagination, que des poèmes où tout semble inventé à plaisir. Quand un des hôtes qui accueillent le héros de l'Odyssée lui demande s'il exerce la piraterie, et lui adresse cette question avec aussi peu de détour que de nos jours on s'informerait si quelqu'un s'adonne au négoce, il y a là toute une révélation sur ce que la piraterie, à une certaine époque, était dans l'opinion des Grecs, révélation d'autant plus digne de confiance, qu'Homère n'a eu aucune intention de nous la faire, et que son imagination ne lui aurait pas inspiré ce trait, s'il ne l'avait trouvé dans les anciennes mœurs du pays. 11 ressort de tout l'ensemble de llliade, que les prêtres, dans l'armée grecque, avaient une position subordonnée à côté d'Agamemnon, tout comme il est prouvé par les anciens poèmes indiens, que les prêtres indiens luttaient avec violence contre le pouvoir des rois, et avaient l'ambition de les dominer. Des deux côtés, le poète nous transmet, avec une autorité com-
plète, une vérité importante sur l'état du sacerdoce. Si les prêtres avaient eu, dans la société grecque, la position des Brahmanes dans l'Inde, il eût été impossible que l'Iliade n'en portât pas de traces et ne leur donnât, dans leurs rapports avec les rois, qu'un rôle effacé ; de même que les poètes indiens n'eussent pas inventé ces terribles conflits des rois et des Brahmanes, si les prêtres indiens n'avaient jamais eu, en face de la royauté, que lattitude et les prétentions des prêtres grecs.
Alors que la réalité domine à ce point ceux mêmes qui croient se livrer tout entiers à leur imagination, comment resterait-elle étrangère à des récits qui ont pour objet de retracer les faits historiques ? Et quand elle y a laissé des traces évidentes, comment ne chercherait-on pas à les utiliser pour l'histoire de ces temps, sur lesquels des renseignements plus positifs et plus directs nous font défaut ?
L'écrivain anglais dont nous parlons, fonde avant tout son incrédulité sur ce qu'il s'est écoulé cinq siècles entre les commencements de Rome et l'époque où Fabius Pictor et Cincius Alimentus ont, les premiers, recueilli les anciennes traditions en un corps d'histoire(i). II demande comment une tradition aurait pu, sans s'altérer, traverser un pareil espace de temps, et quel est le pont qui a pu lui faire franchir cet intervalle.
L'intervalle, quand on y regarde de près, est-il infranchissable? Ce qui fait croire que la transmission n'a pu avoir lieu, c'est l'absence de documents écrits. On n'en contesterait pas la possibilité, si, pendant tout ce laps de temps, qui sépare la naissance de Rome de ses premiers historiens, des témoignages écrits avaient pu
(i) CoRNWALL Lewis, XI, 9.
empêcher le souvenir des faits de se perdre ou de s'altérer. Mais, d'un côté, il a fallu à l'écriture, una custodia fidelis memorix rerum gestariim (i), le temps de s'introduire à Rome; et, quand elle y a été en usagre, quand les documents écrits ne manquèrent plus, une catastrophe est venue détruire ces archives du passé; elles ont péri dans l'incendie de la ville, lors de l'invasion des Gaulois, l'an de Rome 364 (390 av. J.-C.). Depuis cette époque, comme avant l'introduction de l'écriture, la connaissance des faits antérieurement accomplis n'a plus reposé, dit-on, que sur des traditions, qu'aucun document contemporain n'a empêchées de s'altérer, et dans lesquelles il est inutile aujourd'hui de chercher à retrouver la vérité qu'on n'a aucun moyen de distinguer des inventions qui la déguisent.
Telles sont les deux objections principales : l'absence de l'écriture d'abord ; et, plus tard, l'incendie de Rome. Examinons-en la portée.
A quelle époque l'écriture s'est -elle introduite à Rome?*
M. Mommsen, qui lui-même traite dédaigneusement les traditions romaines, a fait une étude particulière des plus anciennes inscriptions de l'Italie. De ses savantes recherches est résultée pour lui la conviction que l'écriture est très-ancienne dans le Latium. Suivant cet auteur, l'état de l'écriture à Rome, lors de la rédaction de la législation des XII Tables, atteste que depuis le temps où les Latins avaient reçu l'alphabet des Grecs, ils lui avaient fait subir certaines modifications, et avaient introduit dans la manière d'écrire certains usages dont l'adoption successive suppose des intervalles assez longs, pour qu'il faille
(1) TiT.-Liv. VI, I.
reporter l'apparition de récriture sur la rive gauche du Tibre plus près du quatorzième que du huitième siècle avant notre ère (i). En d'autres termes, l'écriture aurait existé de tout temps à Rome. Si l'on admet cette opinion, la première objection tombe, et la possibilité de la tradition n'est plus contestée jusqu'à l'invasion gauloise.
Nous laissons à l'écart l'opinion de M. Mommsen comme trop favorable à la tradition. Contentons-nous de celle qui introduit l'écriture en Étrurie au temps de Démarate, père de Tarquin,et, à Rome, vers le règne de Tarquin lui-même (2); ou plutôt, supposons la connaissance de l'écriture moins ancienne encore, et retardons-la jusqu'au règne de Servius Tullius. Il est impossible d'aller plus loin dans ce sens, puisque le traité conclu par les villes latines, sous le règne de Servius, pour l'érection du temple de Diane sur le mont Aventin, fut inscrit sur une des colonnes de ce temple et que, d'après Denys d'IIalicarnasse, de son temps il s'y lisait encore en caractères grecs anciens (3).
Supposons donc que les événements antérieurs aient été pour la première fois constatés par écrit sous le règne de Servius Tullius, et qu'il n'y ait eu que la tradition orale pour en conserver la connaissance jusque-là. Cette transmission, pour les événements principaux, a-t-elle été bien difficile? Suivant la chronologie traditionnelle, entre le règne de Romulus et celui de Servius Tullius, il s'est écoulé 138 ans; et on ne l'accusera pas d'avoir diminué cet intervalle en abrégeant la durée des règnes intermé-
(i) Mommsen Rom. gesch. I, p. 199.
(2) SciiWFX'.LEk. Rinn. gesch., I, 13.
O. Ml'LLKR. Ettusker,\\, p. 300.
(3) Denys. Antiq. rom. IV, 26. Dcnys d'IIalicarn.<isse écrivit vers le commencement de notre ère.
diaires. Il en résulte que des octogénaires, qui ont vécu jusqu'au règne de Servius, ont pu connaître, dans leur jeunesse, des vieillards nés vers la fin de ce qu'on appelle le règne de Romulus.
S'il en est ainsi, quels obstacles la tradition a-t-elle rencontrés jusqu'au temps où elle a pu être recueillie par récriture ? Comment la transmission orale de la connaissance des plus graves des événements antérieurs eûtelle été difficile ? Comment même aurait-il été possible qu'elle n'eût pas lieu }
De toute manière donc, qu'on admette avec M. Mommsen que l'écriture exista à Rome dès l'origine de la ville, ou qu'on en fixe le premier usage soit au règne de Tarquin. soit même au règne de Servius, l'objection, tirée de l'absence de l'écriture pendant les premiers règnes, est dénuée de fondement. Reste celle de la destruction des documents écrits par l'incendie de 364 de Rome.
Fabius Pictor, le premier historien de Rome, est né vers le commencement du vi* siècle. Entre l'incendie de la ville (364) et son époque, il ne s'est donc guère écoulé qu'un siècle et demi.
Qu'on suppose que l'incendie de Rome ait détruit les écrits de toute nature, que rien n'en ait été retrouvé ni reproduit, un siècle et demi ou même deux siècles eussent-ils suffi pour éteindre le souvenir de tous les événements antérieurs? Un vieillard, né vers 410 de Rome, a pu connaître, dans sa jeunesse, des contemporains de cette catastrophe et, dans un âge très avancé, il a pu connaître aussi des jeunes gens, dont la vie s'est prolongée jusqu'au temps de Fabius Pictor. Ainsi, en réalité, des contemporains de l'incendie aux contemporains des premiers historiens, la transmission a pu se faire par un
seul intermédiaire. Pense-t-on que, si aujourd'hui, par un coup de baguette, on pouvait anéantir tous les livres, toutes les archives et tous les monuments d'art du passé, l'Angleterre, dans un siècle et demi, ne saurait plus rien de la conquête des Normands, de la mort de Charles I", du protectorat de Cromwell, ni de l'avénement de Guillaume III? L'Allemagne aurait-elle oublié Charles-Quint et Luther? La France, Louis XIV, Robespierre et Napoléon? La Belgique ignorerait-elle son émancipation de 1830?
Les peuples qui n'écrivent ni ne lisent, racontent et écoutent davantage. Il se forme chez eux des conteurs populaires, qui se lèguent les uns aux autres les trésors d'une mémoire souvent prodigieuse. Mais il ne fallait pas d'efforts de mémoire bien extraordinaires pour transmettre aux contemporains de Fabius Pictor et de Cincius Alimentus, le peu que ces écrivains ont fait cohnaître à la postérité des événements antérieurs h l'irruption des Gaulois.
D'un autre côté, est-il vrai que de ce qui fut détruit alors rien ne put se reproduire? Est-il vrai même que tout ce qui était écrit devint la proie des flammes?
'V^oici en quels termes Tite-Live rapporte le fait de cette destruction : « J'ai exposé en cinq livres, dit-il, les » guerres faites au dehors, les séditions survenues au » dedans depuis la fondation jusqu'à la prise de Rome, » sous les rois d'abord, ensuite sous les consuls, les » dictateurs, les décemvirs et les tribuns consulaires. Ce » sont des choses obscures tant à cause de leur extrême » ancienneté, comme les objets que nous avons peine à » distinguer à une grande distance, que parce que les » écrits, qui gardent seuls avec fidélité la mémoire des » événements, sont brefs et rares à cette époque, et que
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» ce que pouvaient contenir les commentaires des » pontifes et d'autres documents publics et privés, périt » en grande partie dans l'incendie de la ville (i). »
Tite-Live ne dit pas que tous les documents écrits aient été brûlés, mais le plus grand nombre, plerxque. Ce qui, pour les conséquences du fait, est loin d'être la même chose; car un seul recueil sauvé a pu conserver le souvenir de tous les événements principaux dont la connaissance nous est parvenue.
Les plus anciens documents devaient naturellement se trouver entre les mains des prêtres dans les archives des temples. Or, Tite-Live raconte lui-même que le Flamine de Quirinus et les Vestales enfouirent une partie des choses sacrées commises à leurs soins, et emportèrent le reste à Caeré, en Étrurie {2>. Les archives des temples figurent nécessairement parmi celles des propriétés religieuses auxquelles les prêtres devaient attacher le plus de prix. Plutarque confirme l'assertion de Tite-Live, et dépeint la joie du peuple à la vue du Flamine et des Vestales revenant avec ce qu'ils avaient emporté (3).
Aussitôt après le départ des Gaulois, le sénat ordonna que les lieux saints fussent purifiés et que, pour les cérémonies à suivre à cet eftét, on fît des recherches dans les livres, expiatio in libris fer duumviros qucere-
(1) Quse ab condita urb<^ Koma ad captam eamdem urbem Romani sub regibus primiim, consulibus deinde ac dictatoribus, decemvirisque ac tribunis consularibus gessere, foris bella, domi scditiones, quinque libris exposui; res cum vetustate himia obscuras,veIut quœ magno ex imervallo locivix cernuntur, tum quod parva- et rarœ per eadem tempora littera; fuere, una cus^todia fidelis memoriie rerum gestarum, et quod, ttiam si quœ in commentariis pontificum aliisque publicis privatisque erant monumenti», incensa Urbe PLER.-EQUE interiere. TlT.-Liv. VI. i.
(2) TiT.-Llv. V. 40.
(3) Plutarque. Camill. 30.
retur (i) ; ce qui prouve bien que des livres avaient survécu à l'incendie.
Aussi le sénat ne borna- t-il pas à cet objet les recherches qu'il prescrivit; il les étendit à tous les documents qui concernaient les lois, les traités et la religion (2). Dans le nombre de ces derniers figurait, sans nul doute, si une partie en avait pu être détruite ou égarée, le plus ancien document de l'histoire de Rome, ces annales des pontifes ou Gi'andes Annales (Annales Ponti- Jtcum, Annales (Maximi), au sujet desquelles Cicéron nous apprend que, dès les premiers temps de Rome, (ab initio rerum romanarum), chaque année le Grand Pontife recueillait les événements et les écrivait sur une planche blanchie qu'il exposait dans sa maison afin que le peuple en pût être instruit (3).
La mesure prise par le sénat ne demeura pas sans effet ; car Tite-Live nous apprend encore que, des documents retrouvés, une partie fut portée à la connaissance du peuple, et que les autres, qui se rapportaient aux choses religieuses, furent tenus secrets, afin d'imposer aux esprits plus de respect et de crainte (4).
Comment, en effet, une grande partie de ces archives n'eût-elle pu être retrouvée ou restituée? Comment les prêtres, gardiens des dépôts des temples, et tous ceux qui étaient préposés à la conservation d'autres dépôts officiels (5), ne seraient-ils pas parvenus à en soustraire
(i) Tjt.-Liv. V. 50, (2. TiT.-Liv. Vf, I.
(3) Cic. Deornt. II, 12.
(4) TiT.-Liv. VI, I.
(s) On se préoccupait tint de la conservation des archives de l'F.tat, qu'afin de suppléer à la vigilance des consuls pour In conservation fidèle ut tans altérntion du texte des Sénat us-consultes, ce soin fut formellement confié aux édiles plus d'un demi siècle avant l'invasion des Gaulois. Tn.- Liv. IH, 55.
une partie à la destruction, soit en les enfouissant, soit en les transportant dans le Capitole, soit en les emportant en Étrurie ou dans les montagnes? N'y avait-il pas en outre, dans le Latium, bien des ressources pour réparer les pertes? Des villes latines plus anciennes que Rome avaient leurs annales, remontant peut-être plus haut que les siennes. Par leurs guerres et leurs alliances, leur histoire n'avait cessé d'avoir les rapports les plus étroits avec celle de Rome; beaucoup d'événements appartenaient aussi bien à l'une qu'à l'autre. Autour du Latium, d'autres peuples ne négligeaient pas non plus les souvenirs de leur passé. Outre ces dépôts officiels, les familles possédaient leurs archives. Les patriciens attachaient beaucoup de prix aux leurs. Là se conservaient les commentarii de la famille, les oraisons funèbres, d'autres discours publics, les chants de triomphe, les chants guerriers, les chants des festins, les vers satiriques, etc. Tous les possesseurs de ces documents ne restèrent pas à Rome. Il s'en retira dans d'autres villes latines, en Étrurie ou dans les montagnes. 11 y avait d'ailleurs, dans plusieurs villes du Latium, des familles de colons romains qui ne négligeaient pas le culte des souvenirs de la mère-patrie.
Les ressources ne manquaient donc pas pour réparer une partie des effets du désastre. Mais quand elles auraient toutes fait défaut, qu'on songe combien est restreinte la connaissance que la postérité a eue des événements antérieurs à l'incendie, et l'on comprendra qu'au besoin la mémoire des prêtres, de ceux à qui les annales étaient familières, à qui en avaient été confiées la garde et la rédaction, pouvait suffire à elle seule pour combler les lacunes les plus importantes.
Ne nous étonnons donc point que les écrivains aient
continué d'invoquer, pour les événements antérieurs à l'incendie, des documents contemporains, soit après les avoir explorés eux-mêmes, soit d'après le témoignage d'auteurs également postérieurs à l'incendie, qui les avaient vus (i).
Parmi ces documents cités figurent et les annales des pontifes, et les libri lintei, et les livres des magistrats, et ceux qui, plus tard, devinrent les tables des censeurs, et d'anciens commentaires de famille, d'anciens chants, etc.
La tradition ainsi ne fut pas plus interrompue par l'incendie, quelle n'avait été empêchée par l'ignorance de l'écriture sous les premiers rois, si tant est que l'écriture ait fait défaut pendant les premiers règnes. Ce qui ne saurait être contesté et ce qui fait la difficalté de cette partie de l'histoire, c'est que, pour ces premiers siècles, les documents d'un caractère quelque peu officiel étaient laconiques, et se bornaient à enregistrer sommairement un petit nombre de faits, sans développement aucun; que, de bonne heure, leur rédaction put se ressentir de l'influence de l'esprit de parti, de la vanité nationale et parfois de l'ignorance de ceux qui les écrivaient ; que les succès y étaient plus complaisamment enregistrés que les revers; que les prodiges, et tout ce qui, aux yeux des prêtres, relevait l'autorité de la religion et la leur, étaient accueillis avec empressement. De la brièveté de ces écrits, de la publicité incomplète qu'ils recevaient, (car il paraît que des documents importants étaient cachés au public) (2), il résultait que des versions fausses
(i) Voir entre autres : Den. d'IIalic. I, 74. — Trr.-Liv. IV, 7, 13, 20, 23.
(2) TiT.-Llv, VI. I. — Voir surtout le discours du tribun Cnnuleius contre les patriciens. Tjt.-Liv. IV, 3 :
f Si, dit-il, nous n'avons accès ni aux fastes ni aux commentaires des pou-
pouvaient acquérir un certain crédit, que les détails des événements abandonnés aux documents particuliers, à la poésie ou à la tradition orale, pouvaient y être tantôt fidèlement conservés, tantôt altérés au gré de l'imagination, des préjugés ou des passions du peuple.
Ne dédaignons donc pas la tradition : épurons-la ; admettons l'histoire vraisemblable là où manque l'histoire certaine, mais appliquons-nous à établir la vraisemblance sur des bases solides. Les conjectures sans doute peuvent aisément égarer l'historien; mais la discussion et la critique viennent redresser ses erreurs. Grâce à cette discussion, grâce aux progrès que la critique a déjà accomplis et à ceux qui lui sont réservés dans l'avenir, bien des conjectures historiques finiront par être un jour acceptées avec une autorité aussi incontestée et aussi légitime que les faits constatés par les témoignages les plus directs.
Dans les considérations auxquelles nous allons nous livrer sur les commencements de Rome et sur l'époque des rois, nous nous conformerons aux idées que nous venons d'émettre. Nous ne craindrons pas d'invoquer la tradition, mais sans nous incliner devant elle, quand de justes motifs de suspicion seront venus légitimer notre défiance. Nous nous efforcerons, en prenant la vraisemblance pour guide, de reconnaître, sans trop de hardiesse et sans trop de timidité, la part des fictions et celle des faits réels.
» tifes, ignorons-nous ce que savent tous les étrangers, que les consuls ont
I succédé aux rois? ». «Si non ad fastos, non ad commentarios pon-
I tincum admittimur, ne ea quidem scimus, quse omnes peregrini etiam
» sciunt, coasulcs in locum regum succcssisse? 1
(An. i — %2 df Rome) ^753 — 672 m'. J.-C.) (i).
Quand on remonte aux commencements de l'histoire des peuples, il y a des choses qu'il ne faut pas lui demander. Les traditions primitives sont incapables d'observer une chronologie exacte; car, pour la grossière ignorance de ceux à qui leur récit s'adresse, cette exactitude est sans intérêt. De Numa elles feront sans scrupule le disciple de Pythagore, comme elles réuniront en un seul règne, ou même en un seul événement, des faits dont la succession a rempli un siècle. C'est seulement l'incendie de Rome par les Gaulois en 390 av. J.-C. qui a permis de déterminer la chronologie des événements de l'histoire romaine, pttrce que ce fait fut connu des Grecs et rattaché par eux à leur propre chronologie. Si, en partant de ce point, et en remontant à l'origine de la république, on peut, à l'aide de la liste des consuls, qui marquent chaque année, fixer, au moins très-approximativement, la fin de la période royale, il n'en est pas de
(l) Comme nous allons le dire, la durée des règnes des rois de Rome n'a rien de certain. Nous reproduisons ces indications chronologiques comme conventionnelles et à défaut d'autres plus sûres.
même de son commencement. Il n'y a rien de certain dans les 244 années que l'on donne à la durée entière de cette période, pas plus que dans le nombre d'années qu'on assigne à chaque règne. Leur durée moyenne de 36 à 37 ans est même contraire à la vraisemblance, surtout à cause du caractère électif de la royauté, qui exclut les minorités et ne laisse arriver au trône que des hommes déjà en possession d'une influence peu commune. Le fait que deux seulement de sept rois achevèrent paisiblement leur vie sur le trône, rend cette chronologie plus suspecte encore ; aussi Newton a-t-il pensé qu'en plaçant la naissance de Rome à l'année 753 av. J.-C. on l'a fait remonter trop haut, et que la durée de l'époque des rois pourrait être diminuée d'au moins un siècle. Mais ce calcul suppose que ce que la tradition regarde comme un règne soit toujours la durée du gouvernement d'un seul roi. Or, il n'en est très-probablement pas ainsi. Ce que la légende regarde comme le règne de Romulus est bien plutôt toute une phase des commencements de Rome, qui s'étend, suivant toute apparence, bien au delà d'une vie de roi ou d'une génération. Si donc, les 244 années de la période royale n'ont rieri de certain, il est vrai aussi qu'elles n'ont rien d'impossible.
Les traditions qui concernent les sept rois de Rome sont loin d'avoir un même caractère. Celles qui se rapportent aux deux premiers règnes diffèrent, à beaucoup d'égards, des suivantes. Les inventions de la légende y tiennent plus de place et recouvrent le fond historique de nuages plus épais. Les événements réels que la critique peut en dégager sont peu nombreux, vagues et nullement circonstanciés. A mesure qu'on avance, au contraire, dans la période des cinq derniers règnes, la part des fictions légendaires diminue, les faits véritables
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prennent plus de corps et acquièrent plus de précision.
Dans ce que la tradition regarde comme le premier règne et appelle le règne de Romulus, il faut, suivant nous, réconnaître trois grands faits : l'établissement d'émigrés de la ville d'Albe-la-Longue sur le Palatin ; la réunion d'une population sabine à cette population albaine; enfin les conséquences qui résultent de leur réunion pour la position de chacune d'elles à l'égard de l'autre et pour la nature des rapports qui s'établissent entre elles.
Arrêtons-nous à discerner séparément le caractère de chacun de ces trois faits qui dominent l'histoire romaine au moment Où elle s'ouvre.
Il n'y a aucune raison pour rejeter le fait de l'origine albaine de la population primitive de Rome. Une pareille migration est un de ces faits dont les traits généraux se gravent assez profondément dans la mémoire d'un peuple, pour qu'il en transmette le souvenir aux générations suivantes, sans leur rappeler aussi exactement les causes qui les ont produits et les circonstances qui les ont accompagnés. Il est peu de colonies, à quelque âge qu'elles appartiennent, qui aient laissé se perdre le souvenir de l'origine de leurs premiers habitants. Du temps de Denys d'Halicarnasse, on désignait encore cinquante familles nobles contemporaines qui dataient de cette émigration (i).
Mais quelles furent les causes de l'émigration? Que faut-il penser du principal personnage que la tradition place à sa tète et du rôle qu'elle lui fait jouer ?
Les anciens étaient de pauvres étymologistes. Ils avaient l'habitude de faire dériver le nom des pays, des
(0 Denys, I, 85.
villes, des montagnes et des fleuves, de celui d'un personnage imaginé pour le besoin de cette étymologie, et dont la légende se chargeait de compléter l'histoire. En Grèce, les Pélasges empruntaient leur nom à Pélasgus, les Hellènes à Hellen, les Ioniens à Ion, les Doriens à Dorus. les Achéens à Achaeus, le Péloponèse à Pélops. Les noms d'Argos, Lacédémone, Thèbes, Mégare, Eleusis, Delphes, et ceux d'un grand nombre dautres villes étaient tous rapportés à une origine analogue. En Italie, on faisait remonter le nom du pays même à Italus ; lapyx avait donné le sien à llapygie; Siculus aux Sicules et à la Sicile; Œnotrus aux Œnotriens et à l'Œnotrie; Sabinus aux Sabins ; J^atinus aux Latins ; Tarcon à Tarquinies ; Lavinia à Lavinium ; Tiberinus au Tibre ; Aventinus à l'Aventin, etc.
Il était, on le voit, à peu près impossible, que la tradition ne proclamât pas fondateur de Rome, Romus, Romanus ou Romulus, trois dénominations que des légendes différentes n'ont pas manqué de donner au premier roi des Ramains (i).
Loin donc que le nom de Romulus rende plus vraisemblable le rôle que la tradition donne à ce personnage dans la fondation de Rome, nous pouvons, avec confiance, y voir une invention légendaire et tenir pour certain que ce nom, si quelqu'un l'a porté, n'a pas été l'origine de celui de la ville, mais qu'au contraire il en dérive (2).
Ce n'est pas seulement le nom de Romulus qui est
(1) Une autre version encore fait venir le nom de Rome de celui de la Troycnnc Kuma, qui fit brûler les vaisseaux d'Éntfe, après son débarquement dans le Latium.
(2) Quant h l'origine du nom de Rome, l'opinion de ceux qui la trouvent dans le mot grec f»w/*>j, force, n'a pas de vraisemblance. S'il fallait lui donner une ëtymologic celtique, Roma signifierait multitude, peiipîc ( Rumm), o\\h\c\\ mitraii ( A'iimac/i); (voir l'ArriCNDlCE h la fin du volume).
ROMULUS. — NUMA. Çl
invraisemblable; les inventions fabuleuses de la légende ne se bornent pas non plus au merveilleux de sa naissance et de sa première éducation. Tout est également fiction dans ce qui précède £)u motive son rôle de fondateur de Rome.
D'après la tradition, le roi d'Albe, Numitor, privé de la royauté par son frère plus jeune, Amulius, est rétabli sur le trône par Romulus, son petit-fils. Cette restauration opérée, Romulus, au lieu de rester à Albe pour y )ouir du succès de son entreprise et y attendre la succession du vieux roi, abandonne la résidence royale de son père à la tète du parti que lui-même vient de renverser, et va fonder avec lui une colonie dans une région marécageuse et jusque-là inculte du Latium (i).
L'incohérence des faits saute aux yeux. Romulus, restaurateur du trône de Numitor, ne peut avoir quitté Albe à la tète du parti d'Amulius, dont il était la victime depuis sa naissance, et dont il venait de se venger. Ce rôle, qu'on lui prête, est tout aussi inadmissible que son nom, et la légende ne l'a inventé que pour rattacher les rois de Rome à la ligne directe des rois d'Albe. Mais si on écarte le personnage légendaire de Romulus, lémigration albaine n'a plus rien que de naturel et qui ne soit en rapport avec les faits ultérieurs. Après la chute du parti d'.\mulius, les plus compromis de ce parti s'exilent ou sont chassés, et vont s'établir dans une région du Latium peu habitée encore, dont le sol marécageux facilite la défense.
Denys d'ilalicarnasse (2) dit, d'une manière expresse,
(i) h", lieu où Rome fut fondée était si peu attrayant que, suivant Strabon, ses premiers habitants durent s'y fixer bien plus par nécessité que par choix. Strabon, V, p. 229, 230,234.
(2) Denvs, I, 85.
qu'en fondant cette nouvelle ville, Numitor voulut se défaire principalement de ses anciens adversaires et n'avoir plus à Albe de sujets d'une fidélité suspecte. Il ajoute ensuite qu'un grand nombre de nobles firent partie de l'émigration.
Ce devait être là, en efîfet, le parti d'Amulius contraire à la ligne directe, c'est-à-dire probablement à l'hérédité du trône. Quand la royauté cesse d'être héréditaire, le changement s'accomplit toujours sous l'influence d'un parti noble ou oligarchique, et commence parfois par la substitution d'un membre de la ligne collatérale à un prince de la ligne directe.
Ce qui rend d'autant plus digne de foi cette partie de la tradition rapportée par Denys, qui voit dans les émigrés d'Albe une faction aristocratique vaincue, c'est qu'elle n'a pas été introduite comme conséquence de quelque circonstance de la légende de Romulus, mais qu'elle est, ainsi que nous venons de le dire, en désaccord avec les détails les plus populaires de la vie de ce personnage. La légende l'a en quelque sorte subie plutôt qu'elle ne l'a inventée (i).
Le premier noyau de la population de Rome, formé par des nobles d'Albe qui s'étaient exilés ou avaient été bannis de cette ville, tel est donc, selon nous, le fond historique qu'il est permis de reconnaître sous le récit traditionnel de l'émigration albaine conduite par Romulus.
Occupons-nous maintenant d'un autre élément de la population romaine et de la manière dont il est venu
(I) L'opinion de quelques auteurs, qui nttrilnient la fondation de Rome h de» ëmigr^» d'Allic partisans de l'iiëicdité royale, est aussi peu en rapport avec la restauration récente du trône de Numitor que contraire à la tradition telle que Denys la rapporte.
s'adjoindre à celui qui l'avait précédé. Voici comment peuvent, à ce sujet, se résumer les traits principaux de la tradition.
Les émigrés d'Albe étaient venus s'établir sur le Palatin, une des sept collines de la rive gauche du Tibre, sur lesquelles s'étendit successivement la ville de Rome. De l'autre côté d'un marais (le Velabrum), qui touchait au pied du Palatin, ils possédaient également un fort appelé Capitole, sur une hauteur du même nom et tenant à une troisième colline, qu'on nommait le Quirinal. Pour augmenter la population, on ouvrit un asile aux réfugiés des autres États (i). Des conflits ne tardèrent pas à s'élever entre les habitants de la nouvelle ville et leurs voisins. Les femmes étaient plus difficiles à recruter que les hommes. On invita les habitants des cantons environnants à venir assister à des jeux publics, où leurs jeunes filles furent enlevées de vive force. De là, des guerres successives avec diverses villes voisines. Les Sabins furent les ennemis les plus redoutables : ils s'emparèrent du Capitole par trahison ; l'armée romaine fut mise en fuite; mais elle était parvenue à repousser l'ennemi, quand les jeunes Sabines, dont l'enlèvement avait amené la guerre, vinrent se jeter entre leurs parents et leurs maris, et réussirent, non seulement à rétablir la paix et une complète réconciliation entre eux, mais à les décider à vivre désormais ensemble sous le double gouvernement de leurs deux chefs, Romulus le latin, et Tatius le sabin. Le traité conclu à cet effet établit une parfaite égalité entre les deux chefs et les deux populations.
(i) Cet asiU, d'après Denys d'Halicarnasse, avait, comme l'émigration elle-même, un caractère politique. Il était ouvert aux mécontents des autres États fuyant un gouvernement hostile. De.sys, II, 15.
Ce dénouement, c'est-à-dire la réunion volontaire dans une même ville de deux éléments de population dépourvus d'homogénéité, le plus ancien y admettant l'autre et consentant à en reconnaître le chef pour l'égal de son propre roi, n'est pas un événement ordinaire. Abandonnés à leurs tendances naturelles, des peuples d'origine différente, que le hasard ou la conquête a rapprochés, sont bien plus portés à se prendre de querelle, à se haïr et à s'efforcer de maintenir une séparation entre eux, qu'à contracter le lien d'une existence commune, dans une même ville, sous un seul ou sous un double gouvernement. A pareil événement, il faut une cause toute particulière. Sous l'empire d'un danger commun ou en vue d'une entreprise commune, on conçoit l'alliance temporaire de deux peuplades voisines; encore, dans des temps où l'expérience et la prévoyance sont faibles, faut-il, pour l'amener, que l'entreprise soit prochaine ou le danger imminent. Mais il n'est pas question ici d'une simple alliance de deux États voisins; il s'agit d'une union qui lie irrévocablement le sort de deux populations et les fait vivre ensemble dans une môme ville. Pour qu'une telle convention se réalise entre deux peuplades différentes d'origine, de mœurs et d'idiome, il ne faut rien moins que la contrainte de la nécessité. Une critique sérieuse ne saurait reconnaître aux larmes des jeunes Sabines la puissance d'avoir amené un résultat aussi anormal. La nécessité qui l'explique, ne peut être qu'une conquête soumettant l'une des deux populations à la loi de l'autre.
Comme beaucoup d'inventions légendaires, l'enlèvement des Sabines doit son origine au désir d'effacer un souvenir humiliant, celui d'une défaite de la population primitive de Rome et de sa soumission à ses vainqueurs.
On l'a imaginé afin de motiver par les prières et la médiation des jeunes f*emmes enlevées l'arrangement pacifique qui fait entrer les Sabins à Rome, non en vainqueurs, mais pour y vivre sur le pied d'égalité avec la population latine.
Les détails de cette fable sont, pour la vraisemblance, au niveau de son dénouement. On y retrouve toute la maladresse, avec laquelle, le plus souvent, les légendes populaires dissimulent leurs pieux mensonges. Le rapt d'une ou de plusieurs jeunes filles n'était pas, il est vrai, un événement bien extraordinaire chez un peuple de ce temps. Il n'était pas rare qu'il vînt s'ajouter au sujet le plus fréquent de leurs querelles, l'enlèvement du bétail ou des fruits des champs. Mais les jeux solennels du cirque, introduits à cette époque chez la petite population du Palatin, six cents jeunes filles enlevées, leurs parents se retirant de Rome sans les avoir défendues, les Sabins si peu pressés de les recouvrer et de se venger qu'ils laissent les villes voisines d'Antemnes, de Caenina et de Crustumerium entreprendre isolément la guerre et se faire battre lune après l'autre sans les secourir, qu'eux-mêmes n'entrent en campagne qu'une année plus tard, et après avoir mis à ces apprêts le temps que, de nos jours, une armée consacrerait à se préparer à l'invasion d'un pays lointain : tout cela est aussi peu digne de foi que le rapide succès avec lequel les pleurs des Sabines attendrissent les deux armées, et transforment en une touchante fraternité les passions hostiles qui les divisent. Nous allons voir tout à l'heure combien, d'un autre côté, le peu que la tradition nous a appris de ce qui arriva plus tard, s'accorde mal avec ce prétendu régime d'égalité et d union. Tout, au contraire, dans ce qui précède comme dans ce qui suit le conflit des Sabins et des
émigrés d'Albe, rend vraisemblable le fait d'une conquête à main armée ou d'une soumission du Palatin à la suprématie des Sabins.
Albe-la-Longue, d'où procédaient les émigrés établis sur le Palatin, était la principale ville du Latium. Comme telle, elle s'était placée à la tète d'une confédération de villes latines, qui avait pour but leur défense contre les agressions des peuples voisins. Les plus redoutables de ces voisins étaient les Sabins. De leurs montagnes, des expéditions successives étaient descendues sur les confins du Nord du Latium et y avaient fondé un certain nombre de villes à quelque distance au Nord de l'Anio et le long de cette rivière, qui se jette dans le Tibre à un peu plus d'une lieue de Rome. Des conflits avaient nécessairement surgi, dans plus d'une circonstance, entre ces nouveaux venus et les habitants plus anciens du Latium, auxquels ils confinaient. Le Palatin, par son voisinage, était devenu le point auquel ce mouvement des Sabins vers le Latium devait venir se heurter. Déjà ils étaient en possession du Quirinal,et,à ce qu'il paraît, de plusieurs autres des sept collines sur lesquelles, plus tard, devait s'étendre la ville de Rome. Les émigrés d'.\lbe, resserrés dans le petit territoire du Palatin, étaient nécessairement moins nombreux que les Sabins (i); comme nous l'avons vu, ils appelèrent à leur secours, pour augmenter leurs forces, les réfugiés des autres villes latines ; mais, soit par suite de quelque affaiblissement intérieur de la confédération albaine, soit à cause du dissentiment politique qui avait éloigné d'Albe les habitants du Palatin,
(1) Voir, au Mijet de cette extension dt;s Saliins A plusieurs des sept colline», et au sujet de leur supériorité numérique dans la Rome j)rimitive; AMPfcRK. Iftstoire romaine d Rome, I, p. 391-448. — Amhkijscii. Studun i4Hd Andeittuti^'cn, Yi. 159.
Albe ne les soutint pas. Rien ne s'explique donc plus naturellement que leur infériorité dans la lutte contre les Sabins, et l'état de dépendance auquel ils furent réduits.
Ce que la tradition nous apprend des circonstances qui amenèrent la mort du chef sabin, dément bien clairement ce qu'elle nous a dit de la prétendue union dans laquelle vivaient les deux populations et leurs chefs.
Voici, sommairement, comment la mort de Tatius est racontée par Denys d'Ilalicarnasse (i).
Quelques Sabins s étant livrés à des violences contre des habitants de la ville latine de Lavinium, des ambassadeurs vinrent s'en plaindre à Rome. Romulus était d'avis qu'on fît droit à leurs plaintes; mais Tatius s'y opposa. Les ambassadeurs s'en retournaient à Lavinium, quand d'autres violences furent exercées sur eux par les Sabins : plusieurs d'entre eux furent tués. Nouvelle ambassade des Laviniens ; nouveau dissentiment de Tatius et de Romulus à leur sujet. Romulus livra les coupables aux ambassadeurs ; mais Tatius, se mettant à leur poursuite avec une troupe de soldats, les leur enleva. Quelque temps après, Tatius périt à Lavinium, frappé par les amis de ceux qui avaient été assassinés.
Tite-Live et Plutarque font entendre que des soupçons s'élevèrent contre Romulus. Devenu seul roi, il renvoya absous les meurtriers de Tatius, condamna les Sabins, auteurs du crime commis sur les ambassadeurs, et renouvela avec Lavinium le traité que cette ville avait antérieurement conclu avec Rome (2).
(i) Dknys, II, 51.
(2) TiT.-Liv.,I, 14
Si l'on admet que les émigrés d'Albe avaient été réduits à vivre sous la dépendance des Sabins, il ne sera pas difficile de reconnaître dans ces événements, surtout en les rapprochant de ce qui les suivit, un mouvement de réaction ou de révolte contre la suprématie des Sabins, mouvement dans lequel la partie albaine ou latine de la population de Rome fut aidée peut-être par les Laviniens et par d'autres Latins.
On ne saurait déterminer quelle fut la durée du succès de cette révolte. La tradition, il est vrai, place ici trois guerres heureuses de Romulus contre Fidène, Cameria et Véies; mais les circonstances de ces guerres ressemblent trop à d'autres guerres que les Romains entreprirent par la suite, pour ne pas devoir être considérées comme des faits imaginaires, inventés par la légende pour remplir les lacunes d'un règne (Qu'elle fait durer trente-sept ans.
La fin de celui que la tradition appelle Romulus, n'est évidemment qu'une réaction qui anéantit les résultats de la révolte précédente, et fait rentrer les révoltés sous la suprématie des Sabins. Les Sabins, profitant peut-être de quelque circonstance favorable, telle que des dissentiments dont il semble rester des traces dans la tradition, entre l'aristocratie des Albains et leur chef, reprirent le dessus à la suite d'un de ces événements mystérieux sous lesquels, chez les anciens, on cherche souvent à cacher un crime politique. Le prétendu Romulus fut, diton, enlevé dans les airs, pendant qu'il faisait la revue de ses troupes et que le ciel était obscurci par une affreuse tempête. Cette fable est interprétée de deux manières différentes par les historiens anciens eux-mêmes. D'une part, la mort de Romulus est attribuée aux Sabins, et à la haine que la partialité de son gouvernement pour
l'autre partie de la population leur avait inspirée. Une seconde version le fait assassiner, sans distinction de nationalité, par les sénateurs, dont il s était attiré l'animadversion en méprisant leur autorité avec arrogance. Il n'est pas impossible que cette contre-révolution ait été amenée à la fois par les Sabins et par une division des familles albaines. Ce qui pourrait le faire croire, c'est que le gouvernement nouveau n'atteste pas seulement la prépondérance sabine, mais l'influence de principes aristocratiques.
Les Sabins, dans leurs montagnes, se gouvernaient aristocratiquement. Mais quand leur jeunesse entreprenait des conquêtes au dehors, elle adoptait nécessairement une hiérarchie militaire et se rangeait sous le commandement d'un chef unique ou roi. Cette organisation monarchique se maintenait pendant quelque temps dans le pays conquis. Mais une fois la conquête affermie et l'époque de la paix revenue, les anciennes mœurs et les habitudes aristocratiques reprenaient le dessus. La période que la tradition comprend dans le règne de Romulus, s'étend probablement bien au delà d'une vie d'homme ou du règne d'un roi ; aussi ne faut-il pas être surpris que les Sabins ne soient plus de belliqueux conquérants, et que la paix les ait ramenés aux mœurs de leurs montagnes. La tradition nous apprend qu'après la mort de Romulus, on essaya de se passer de roi pendant une année, et de laisser tout le gouvernement aux mains du sénat.
Quoi qu'il en soit, le succès de la contre-révolution ne fut pas douteux; ce fut non seulement la suprématie Sabine, mais aussi l'esprit sacerdotal et aristocratique qui l'emporta ; lorsque, d'après la tradition, le sénat, sur les instances du peuple, renonça à gouverner
6o CHAPITRE IV.
lui-même et qu'on en revint à nommer "un roi, le choix de celui qu'on appela au trône porta cette double empreinte.
Le personnage que la tradition revêt de la dignité royale était un Sabin habitant encore Cures, la principale des villes sabines au Nord de l'Anio. Il n'avait pas le caractère d'un chef d'armée, mais plutôt celui d'un prêtre ou d'un sage. Conformément aux usages de ces montagnards de la racé sabellique qui n'élisaient de rois qu'en temps de guerre, il serait possible que Numa, pendant la paix, n'eût eu qu'un pouvoir beaucoup moins élevé que le pouvoir royal, celui, par exemple, que conserva le rex sacrorum, après l'expulsion des rois.
Dans ce que l'histoire traditionnelle nous apprend du règne de Numa, comme dans ce qu elle nous a transmis de celui de son prédécesseur, bien des faits particuliers et des circonstances de détail ne peuvent être pris à la lettre. On a attribué au règne de Numa, comme à celui de Romulus, des institutions et des lois qui appartiennent à une époque postérieure, et auxquelles le temps seul a pu donner la précision et la fixité qu'on leur prête. De pareilles notions concernant les institutions et les lois, les traditions primitives sont incapables de les transmettre avec exactitude, non seulement parce que ceux par la bouche desquels elles ont passé n'en étaient pas suffisamment instruits, mais parce que la précision manquait aux institutions et aux lois elles-mêmes. Les unes et les autres, à ces époques reculées, n'existent pour ainsi dire encore qu'en germe et à l'état de vagues coutumes, fléchissant et changeant de caractère sous l'empire des circonstances. C'est méconnaître l'esprit des temps que de prétendre, par exemple, même pour des règnes postérieurs, décrire avec une fidélité minutieuse le pouvoir des rois
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de Rome, les formalités de leur élection, les attributions du sénat, le mode d'adoption des lois. Tout cela n'a pu se préciser, se régulariser et se fixer qu'à Taide du temps. Un roi jeune, belliqueux, heureux dans ses guerres, exerçait une tout autre autorité qu'un vieillard achevant sur le trône une vie languissante et désormais sans prestige. Sous l'un des deux, le sénat voyait son autorité diminuer, tout aussi naturellement qu elle grandissait sous l'autre.
Mais s'il ne faut pas prendre à la lettre tout ce que la tradition nous apprend des lois de N'uma, elle n'en révèle pas moins avec vérité l'esprit général du gouvernement de cette époque. Les Sabins n'étaient plus ces belliqueux aventuriers venant s'établir a main armée sur les bords du Tibre. On redoutait la guerre, parce que le caractère indépendant des chefs des premières familles sabines était contraire à l'extension de l'autorité d'un roi chef d'armée, el à l'influence de cette multitude jeune et agitée, qui lui fournissait la meilleure partie de ses soldats. Pour rasseoir cette classe du peuple, pour prévenir la guerre et les causes de discorde au dedans et au dehors, on s'efforçait d'étendre l'empire de la religion; on engageait le peuple à se livrer à la culture des terres ; on attachait de l'importance à leur délimitation ; afin de prévenir les querelles entre voisins, on faisait intervenir les Dieux dans la consécration des bornes ; on cherchait à soumettre les déclarations de guerre à des délais tendant à rendre les entraînements plus difficiles, à des formalités solennelles qui empêchaient les contestations privées de se changer en guerres nationales en dépit du gouvernement ou à son insu. Toutes ces mesures, assurément, n'eurent pas la forme que la tradition leur prête ; mais le fond, le caractère général
en est vrai, et en parfaite harmonie avec l'esprit qui devait dominer le gouvernement de cette époque.
L'absence d'événements et de noms propres qu'on remarque dans l'histoire du règne de Numa, vient encore en confirmer l'esprit pacifique et la physionomie générale ; car les événements qui laissent le plus de traces dans la mémoire des peuples, ce sont ceux de la guerre; les noms qu'ils conservent le plus aisément, ce sont ceux que la guerre a illustrés.
Il ne faut pas, il est vrai, interpréter le caractère de cette époque en ce sens rigoureux que, comme le dit la tradition, pas une seule fois pendant un règne de quarantetrois ans, on n'en soit venu aux mains avec d'autres peuples. Mais, grâce à l'esprit qui prévalait dans le gouvernement, les guerres, pendant longtemps, ne furent ni assez fréquentes ni assez graves pour donner une grande prépondérance au pouvoir d'un chef d'armée, et à la classe de la population qui se groupe le plus volontiers autour de lui en temps de guerre.
Si cet état de choses a pu avoir une certaine durée, il a fallu non seulement que le gouvernement eût le désir d'éviter les agressions envers ses voisins, mais que les voisins eux-mêmes s'abstinssent envers lui d'hostilités graves.^ Albe, en sa qualité de chef de la confédération latine, était le plus à redouter sous ce rapport. Si des relations pacifiques avec elle parvinrent à se prolonger, on peut supposer qu'à Albe môme quelque cause intérieure les favorisa. Comme il n'est plus parlé de rois d/\lbe après Numitor, et d'après ce que nous allons voir s'y passer du temps de Tullus Ilostilius, il est permis de conjecturer que le gouvernement d'Albe, à cette époque, passait par une phase analogue à celle du gouvernement de Rome, et était animé du même esprit.
La chronologie traditionnelle qui fait durer cette situation pendant quarante-trois ans, doit toutefois inspirer beaucoup de défiance. Dans tous les cas, cet état de tranquillité au dedans et au dehors ne pouvait se maintenir indéfiniment. Pour y mettre fin, il suffisait qu'au dehors quelque chef ambitieux prît linitiative dune guerre sérieuse. Au dedans, la population augmentait à Rome et, plus que le reste naturellement, cette partie pauvre et jeune dont la guerre satisfaisait à la fois les passions et les besoins. Un gouvernement de ce temps n'avait ni assez d'habileté ni assez de force pour résister toujours à une semblable impulsion. Aussi la phase pacifique que représente le règne de Numa, et dont il est impossible de déterminer la durée, ne fut-elle que passagère et fit-elle place p>our longtemps, au dedans et au dehors, à des événements d'une nature difterente.
f82— 138 d.- Rome.) ^672—616 nv. J.-C.)
Rien de plus différent que le caractère de Numa tel que la tradition nous le représente et celui qu'elle prête à Tullus Ilostilius. Numa ne songe qu'à organiser le culte des Dieux, à affermir la paix, à contenir le peuple en adoucissant ses mœurs par la religion et par les habitudes de la vie agricole ; il est le fidèle représentant de l'esprit aristocratique et sacerdotal. Tullus Ilostilius, au contraire, est un prince belliqueux qui, persuadé que la paix amollit le peuple, cherche, par tous les moyens, à allumer la guerre (i), qui, pour se faire des partisans parmi les pauvres, leur distribue des terres du domaine royal, consacrées en partie aux sacrifices (2). Quelle fut la cause de ce brusque changement? Comment la royauté
(1) Hic non solum proxirao régi dissimilis, std ferocior Romulo fuit
Senescere igitur civitatepi otio ratus, undique niateriam excitandi belli quœrebat. TiT.-Liv., I, 12.
(2) Denys, III, I. Tullus Hostilius avait pour aïeule la Sabine Hersilie, dont le mari Hostilius était né à Médullia, ville des bords de l'Anio. Quoique Denys fasse de Médullia une colonie d'Albe, il n'est pas impos.'ible qu'Hostilius fût Sabin. Ampère, {hist. rom. à Rome, II, p. 448-449) donne plusieurs motifs à l'appui de cette opinion.
de TuUus Hostilius sortit- elle de ce régime pacifique que représente le règne traditionnel de Numa? L'histoire ne nous en dit rien; nous ignorons les circonstances de l'avènement du nouveau roi. Comme nous l'avons dit plus haut, il n'est nullement vraisemblable que la paix ait pu régner sans interruption entre Rome et ses voisins pendant les quarante-trois années qui précédèrent. La tradition ne fait commencer le conflit avec Albe qu'après l'avènement de Tullus Hostilius, et ne nous a conservé du drame que sa partie la plus émouvante, le récit des événements qui amenèrent la soumission et la destruction de cette ville. Mais avant de prendre cette proportion, la lutte, sans doute, aura eu ses degrés et ses péripéties. C'est probablement dans cette première période, ou pendant d'autres hostilités antérieures à son règne, que Tullus Hostilius aura acquis la renommée militaire et l'influence qui lui valurent le trône.
La destruction d'Albe est le fait qui domine tout le règne de Tullus Hostilius ; c'est, par ses conséquences, un des événements les plus graves de l'histoire romaine. L'époque des rois n'en a pas de plus important.
Albe-la-Longue, située à quatre lieues et demie de Rome, et à près de ^ooo pieds au-dessus du niveau de la mer, sur le mont Albain (monte Cavo), volcan éteint formant une montagne isolée, au Sud du Latium, vers le pays des Èques et des Herniques, était la plus puissante des villes latines; on en attribuait la fondation à des réfugiés troyens (i). Elle paraît avoir exercé avant
(l) La k'gcnde d'une colonie fondée dans le Latium par Énëe mérite peu de croyance. La renommée des pcr>onnagcs homériiiucs était si populaire que beaucoup de villes italiques faisaient remonter leur origine à l'un d'outre eu.x; plusieurs localités des bords de la Méditerranée se vantaient de posséder le tombeau d'fcnée lui-même. II n'y a toutefois rien d'impossible à ce qu'un certain nombre de Troyens soient venus s'établir dans le Latium, qu'ils y aient
Rome une sorte dhégémonie dans le Latium. D'après la tradition, elle y possédait trente colonies, ce qui ne veut pas dire que toutes ces villes lui dussent leur origine, mais qu'elles étaient entrées dans la confédération qu'Albe présidait, soit en acceptant volontairement son alliance, soit contraintes par des colons qu'Albe y avait établis.
Le mouvement qui porta les Sabins dans la plaine du Tibre, avait dû, depuis longtemps, alarmer Albe et même restreindre le nombre des villes placées sous son hégémonie; car la confédération albaine s'était étendue autrefois jusqu'aux bords de l'Anio, où les Sabins, depuis lors, avaient fait des conquêtes avant de se porter jusqu'à Rome.
Étaient- ce les dissentiments de la famille royale d'Albe, les divisions des partisans et des ennemis de la royauté héréditaire, qui avaient empêché les villes les plus septentrionales de la confédération d'être défendues avec plus de succès.^ Était-ce, au contraire, cet échec de la confédération qui, à l'intérieur, avait excité les mécontents et encouragé les adversaires de l'hérédité du trône? On ne saurait le dire. Toujours est-il cependant qu'après Numitor, la royauté héréditaire paraît ne plus exister à Albe. La tradition ne mentionne aucun lien de parenté entre l'ancienne dynastie et le
apporté d'Asie l'influence d'une civilisation plus avancée, que l'un d'eux par ses talents militaires, ait mérité de s'allier à la famille d'un des petits souverains du pays, qu'il soit devenu son héritier et que >es compatriotes, venus d'Asie avec lui et formant autour de lui une sorte de noblesse, aient étaLli leur résidence commune sur le point du territoire qui leur paraissait le plus favorable. C'est ainsi que des réfugiés du Péloponèse, appartenant à des familles distinguées de leur pays, constituèrent, dans l'Attique, une aristocratie qui, quoique d'origine étrargère, y joua bientôt un rôle, et donna à Athènes ses deux rois Mélanthus et Codrus.
personnage de Cluilius, quelle nous représente comme étant à la tète du gouvernement d'Albe, à l'époque où TuUus Hostilius règne à Rome.
Tite-Live, à la vérité, l'appelle encore roi (i); mais Denys d'Halicarnasse ne lui donne pas d'autre titre que celui de stratège (2) ; Caton, cité par Festus, le nomme préteur, et à la mort de Cluilius, il ne s'agit plus ni d'héritier du trône, ni de roi électif pour le remplacer.
La situation intérieure d'Albe ressemblait beaucoup à celle de Rome, en ce sens que, des deux côtés, les rênes du gouvernement étaient aux mains d'un homme belliqueux, désirant la guerre, mais rencontrant un obstacle à ses desseins dans les dispositions pacifiques d'un parti qui se composait des familles les plus distinguées par la naissance ou par la richesse. 11 est possible qu'entre Numitor et Cluilius, la noblesse albaine, dont une partie faisait remonter son origine jusqu'aux Troyens, ait prédominé dans le gouvernement, et qu'elle ait contribué à maintenir la paix avec Rome où prévalait la même influence. Nous ne connaissons, pas plus pour Albe que pour Rome, les circonstances qui changèrent cette situation intérieure. Mais quand, des deux parts, la direction des affaires se trouva aux mains d'un homme résolu et désirant la guerre avec ardeur, un conflit décisif, malgré les efforts des partisans de la paix, ne pouvait plus être longtemps retardé entre la partie belliqueuse des Sabins, voulant continuer le mouvement qui les avait portés vers le Latium, et Albe, investie depuis longtemps du rôle de chef et de protectrice de la confédération latine.
(1) Trr.-Liv., 1,23.
(2) Dknys, III, 5.
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Ce fut, suivant la tradition, une ruse de Cluilius qui amena, entre les deux États, une rupture dont ni l'un ni l'autre des deux chefs, tout en la désirant, n'avait voulu prendre ouvertement l'initiative. 11 excita, en leur promettant l'impunité, un certain nombre de pauvres à piller les terres des Romains; les Romains les repoussèrent, et levèrent une armée qui alla faire de nombreux prisonniers sur le territoire d'Albe. Des deux côtés, dès lors, la guerre fut résolue, chacun des deux chefs prétendant être sur la défensive. Cluilius s'avança avec son armée jusqu'à une lieue et demie de Rome. Lorsque les deux armées furent en présence, il se manifesta, de part et d'autre, des mécontentements parmi les officiers. En conséquence, on n'osa pas se résoudre à une action générale. Pendant plusieurs jours, on se contenta d'escarmouches. Mais Cluilius, ne supportant pas un plus long retard, décida l'attaque pour le lendemain. Tout y était préparé, quand on le trouva mort dans son lit. Cet événement extraordinaire frappa vivement les esprits, et fut interprété de deux manières dans le camp des Albains. Les ennemis de la guerre prétendirent que les Dieux avaient puni Cluilius pour avoir allumé une guerre injusta, ou qu'il s'était tué luimôme, parce que rien ne lui réussissait dans son gouvernement. Les partisans de Cluilius, au contraire, accusaient ceux qui étaient opposés à son pouvoir de l'avoir empoisonné.
Les faits qui se passèrent à la suite de la mort de Cluilius, laissent subsister peu de doute sur la nature de la cause à laquelle il faut l'attribuer. L'armée albaine fut commandée par Mettius Fufétius : Cluilius n'eut pas d'autre successeur. Ce qui caractérise ce fait et jette un nouveau jour sur les causes qui l'avaient amené,
c'est l'attitude que prend immédiatement le nouveau général : Fufétius ne continue pas la guerre, il traîne d'abord les choses en longueur; puis, sur l'annonce dun prétendu danger d'agression de la part des Véiens et des Fidénates qui se préparaient à tomber sur celle des deux armées que la victoire favoriserait, il se hâte de faire des ouvertures de paix aux Romains,
Ici se place une de ces légendes ornées par l'imagination populaire de poétiques détails, telles que l'amour-propre national des Romains savait en inventer pour dissimuler quelque fait dont il lui répugnait de faire l'aveu, mais qui, à travers leurs invraisemblances, laissent entrevoir quelque chose de la réalité historique. On convient, des deux parts, que la question de la suprématie de 1 une des deux villes sur l'autre sera décidée non par une bataille entre les deux armées, mais par le combat d'un petit nombre de bons citoyens choisis à cet effet. Trois jumeaux romains et trois jumeaux albains, nés de deux sœurs jumelles, sont chargés de cette mission. Le combat a lieu ; aussitôt que le dernier survivant des trois Romains a remporté la victoire, Albe, son général et son armée, se résignent à leur sort et, sans autre oppositi(în, se soumettent à la domination romaine. Le beau poème des Horaces et des Curiaces n'a été évidemment introduit dans l'histoire que pour expliquer comment Albe se soumet à Rome sans avoir été vaincue par elle; en d'autres termes, pour dissimuler une trahison de Mettius Fufétius, ou une intrigue de Rome avec les optimates albains qui acceptent la suprématie romaine par haine du gouvernement de Cluilius et de son parti. Fufétius est conservé dans ses fonctions ; ce qui veut dire qu'il passe au service de Rome.
• Albe resta dans cette situation pendant trois années; mais Fufétius qui, après avoir trempé, sans doute, dans le complot qui avait coûté la vie à Cluilius, remplissait la mission peu honorable de tenir sa patrie sous la dépendance des Romains, était un homme entreprenant et léger, plus ambitieux que prévoyant. Sa position bientôt ne lui suffit plus. En butte aux reproches du parti indépendant et humilié peut-être par l'étranger dont il était l'instrument, il songea à gouverner pour son propre compte, et à émanciper Albe du joug auquel il avait aidé à la soumettre. Il abandonna secrètement le parti qui avait triomphé à la mort de Cluilius pour celui dont maintenant il espérait davantage. Afin de faciliter l'exécution de ses plans, il excita les Véiens et les Fidénates à faire la guerre aux Romains : il y réussit.
Le roi Tullus réclama le secours des Albains, et Fufétius se mit en campagne avec une armée principalement composée sans doute de ses nouveaux amis, les adversaires des Romains (i).
On en vient aux mains : les \'éiens et les Fidénates d'un côté, les Romains de l'autre. Les Albains se trouvent à lune des ailes de l'armée romaine ; mais lorsque l'action s'engage, ils se retirent sur la montagne voisine, dans l'intention d'en attendre l'issue et de se ranger du parti du vainqueur. Ce sont les Romains qui l'emportent, et F'ufétius vient aussitôt féliciter Tullus; mais celui-ci a pris ses mesures pour punir les coupables : Fufétius subit un supplice fort rare parmi les Romains, ce qui prouve que son crime n'était pas considéré
(i) Dans un discours que la tradition rapportée par Denys lui fait tenir, il parle de l'injustice avec laquelle Albe a été dépouillée de son indépendance, tout comme si le combat des Horaces et des Curiaces n'avait pas eu lieu. Uenvs. III, 23.
comme une rébellion ordinaire, mais sans doute comme une trahison. Il est écartelé, et ses principaux complices, probablement des officiers de son armée, sont condamnés à mort.
Pendant ce temps, et tandis que l'armée de Fufétius est encore loin d'Albe, Tullus envoie des troupes prendre possession de la ville. La plupart de ceux qui haïssaient le plus la domination romaine, étaient encore à l'armée et le parti contraire pouvait disposer de la ville. Les troupes romaines trouvèrent les portes ouvertes et entrèrent sans résistance. Allant sans doute au delà de ce qu'on avait annoncé aux partisans de Rome, on livra la ville aux flammes. La destruction fut complète ; les temples des Dieux furent seuls épargnés.
Les patriciens de Rome reçurent dans leur sein les chefs des principales familles albaines : les TuUii, les Servilii, les Quinctii, les Geganii, les Curiatii, les Clœlii, et dix nouvelles compagnies de chevaliers furent choisies parmi les Albains (i). Mais les familles nobles et riches ne furent pas les seules qui s'établirent à Rome ; la nécessité dut forcer beaucoup d'hommes sans ressources à les y suivre, et Tullus Ilostilius, qui avait intérêt à opposer un contre-poids à l'accroissement de la classe aristocratique, ne manqua pas de s'en faire des amis en leur donnant des terres et en les fixant autour de sa résidence sur le mont Cœlius.
Il est probable quimmédiatement après la chute d'Albe, les villes latines ne furent guère en état, pour quelque temps du moins, de se soustraire à la suprématie de Rome. Elles l'essayèrent toutefois, se réunirent, et mirent à leur tôte deux généraux, l'un de Cora et l'autre
(i) TiT.-L:v., I, 30.
de Lavinium, pour résister aux prétentions nouvelles de Rome comme héritière d'Albe. Tullus Hostilius n'eut pas de grands efforts à faire pour les soumettre. La guerre, dit Denys, fut conduite avec beaucoup de douceur, et suivant le même écrivain, la paix qui nintervint cependant que quelques années après, fut facile à conclure (i).
La destruction d'Albe est un des événements qui eurent le plus d'influence sur les destinées de Rome. Elle donna l'essor à l'ambition du peuple romain qui put, dès lors, se dire l'héritier de l'ancienne dominatrice du Latium, et se croire assez puissant pour asseoir sur les villes latines cette suprématie qui doit être considérée comme le point de départ de toutes ses conquêtes ultérieures.
Ce ne fut pas seulement dans ses rapports avec ses voisins que la position du gouvernement romain se trouva profondément modifiée. Les événements entraînèrent un changement non moins grave à l'intérieur, et le coup fut terrible pour la prépondérance sabine et patricienne. Ce succès éclatant de la guerre contre Albe donnait un grand prestige au pouvoir de Tullus, et relevait singulièrement la royauté. D'un autre côté, la population latine de Rome recevait un accroissement considérable. Une grande partie de celle d'Albe, privée de toute ressource, vint grossir la classe du peuple la plus mobile, la plus aisée à agiter, celle qui était toujours disposée à suivre le roi dans des guerres où elle espérait s'enrichir. Cette puissance du roi finit par causer une telle irritation dans la classe jusque-là
(l) Denys, III, 34, ne donne pas les conditions de la piix. Tite-Livc se conttnie de deux allusions au traité : l'une, en parlant du règne d'Ancus Marcius (I, 32); l'autre, aussi incidemment, à propos du règne de Tarquin le Superbe (1. 52).
prépondérante, que, suivant toute apparence, la mort de Tullus Hostilius peut lui être attribuée.
Les prêtres lui reprochèrent d'avoir négligé une partie des cérémonies du culte et des lois de Numa ; on l'accusa même de viser à rendre le trône héréditaire dans sa famille (i). Enfin, Tullus périt d'une de ces morts mystérieuses auxquelles succombèrent, à Rome, tant de personnages dont le pouvoir ou la popularité donnait de l'ombrage aux patriciens. Il fut brûlé dans un incendie de son palais avec sa femme et ses enfants. Suivant les uns, c'était une punition des Dieux qui, en le foudroyant, se vengeaient d'avoir vu les cérémonies religieuses négligées. On reconnaît là le langage des adversaires de son pouvoir. Ses partisans, au contraire, accusèrent de sa mort son successeur, Ancus Marcius, aidé par ceux qui voulaient le porter au trône (2).
Le choix du nouveau roi, son origine et le début de son règne confirment les soupçons que fit naître la mort de Tullus, ou tendent à faire croire du moins qu'elle fut l'œuvre du parti que mécontentait l'extension de l'autorité royale.
Ancus Marcius était d'origine sabine. La tradition le dit petit-fils de Numa par sa mère. Son avènement fut un essai de réaction contre l'accroissement que les événements du règne précédent avaient donné au pouvoir royal, une tentative de restauration de l'esprit qui avait prédominé sous le régime antérieur. L'entreprise offrait plus de difficultés que, sans doute, on ne l'avait prévu. On s'était imaginé apparemment, qu'on reviendrait aisément aux errements du temps de Numa; qu'il n'y avait pour cela qu'un roi à mettre à la place d'un autre; mais
(I) Drnys, III, 35.
(2} Ibid.
la destruction d'Albe avait amené des changements autrement profonds : les éléments de la population étaient modifiés, et la continuation des guerres, qui avaient déjà tant relevé la royauté, était devenue inévitable. Ce n'était pas l'influence du Sénat et des vieilles familles patriciennes, mais celle du roi qui, quoi qu'on fît, devait s'accroître encore.
Ancus Marcius mit, au commencement de son règne, beaucoup de bonne volonté à revenir aux traditions d'un gouvernement pacifique. Il exhorta le peuple à retourner aux habitudes de la vie agricole, à demander sa subsistance au travail et non au butin de la guerre. 11 représenta à ses sujets à quelles maladies et à quels autres châtiments les Dieux avaient condamné le peuple et le roi son prédécesseur, pour se venger de la négligence avec laquelle leur culte avait été pratiqué. Il fit, dit-on, publier de nouveau les anciennes lois du temps de Numa. Il s'attacha à soumettre les déclarations de guerre à des formalités régulières, dans l'espoir de les rendre plus diflficiles. Tous ses efforts furent vains : Rome avait pris dans le Latium une position qu'elle ne pouvait maintenir que les armes à la main. La guerre faisait partie de l'héritage d'Albe qu'elle avait recueilli, et auquel elle n'était plus maîtresse de renoncer, sans être écrasée par ses adversaires.
Les traditions s'accordent à dire qu'Ancus Marcius fut forcé à la guerre. Le caractère pacifique du début de son règne ne fit même que hâter la révolte des anciens alliés d'Albe en leur faisant mépriser le nouveau roi. Délivrés de la crainte que leur avaient inspirée le caractère résolu et les talents militaires de TuUus Hostilius, ils crurent pouvoir se mettre à l'aise avec un successeur qui annonçait des dispositions si peu redoutables. Tul-
lus, à la fin de son règne, s'était d'ailleurs rapproché d'eux, en s'éloignant des anciennes familles du parti oligarchique à Rome. Le règne d'Ancus débutait par un mouvement en sens opposé; il s'appuyait sur le parti délaissé par Tullus et sur les idées sabines. C'était une raison de plus pour soulever contre lui ceux des États latins où dominait le parti qui avait sympathisé avec Albe. Aussi quand Ancus invoqua le traité conclu avec son prédécesseur, on lui répondit que c'était envers Tullus et non envers lui qu'on s'était lié (i).
La guerre, cette fois, se fit avec beaucoup plus d'énergie de la part des Latins que sous le règne précédent. Ancus agit aussi avec plus de rigueur contre ceux qu'il défit. Plusieurs villes latines furent détruites; d'autres, prises d'assaut et pillées. Une partie des habitants était transférée à Rome. Des villes furent ainsi prises et reprises plusieurs fois ; celle de Politorium, après avoir été conquise deux fois, fut rasée. Médullia, arrachée aux Romains, ne fut recouvrée par eux qu'après trois ans d'efforts.
Sorti victorieux de sa lutte contre les Latins, Ancus ne borna pas là ses succès; il se vengea sur les Sabins du secours qu'ils avaient donnés à Médullia. Les Étrusques de Véies avaient soutenu les Fidénates ; Ancus leur fit une guerre qui le mit en possession d'une conquête importante sur la rive droite du Tibre, au-dessous de Rome, la forêt Meesia. Enfin, il remporta également dès avantages sur les Volsques, à l'extrémité méridionale du Latium.
Un personnage qui s'éleva depuis à une brillante destinée, Lucius Tarquin, rendit, dit-on, à Ancus des services signalés pendant ses guerres. Son père, Dèmarate, était
(I) DENYf, 111,37.
grec de naissance et de la famille oligarchique des Bacchiades, qui, après avoir dominé longtemps à Corinthe, avait été renversée vers 660 av. J.-C, par le tyran Cypsélus. Exilé de Corinthe, il s'était retiré en Étrurie, pays avec lequel Corinthe avait de fréquents rapports de commerce. Lucius Tarquin, son fils, après avoir épousé une femme étrusque, avait trouvé plus de moyens de satisfaire son ambition à Rome qu en Étrurie. Il ne remplissait pas seulement des fonctions importantes dans l'armée d'Ancus Marcius, mais, s'il faut en croire 'l'ite- Live (i), son activité s'étendait à toutes les parties du gouvernement.
Le règne d'.Ancus, d'après les traditions, n'est pas celui d'un conquérant vulgaire. Il ne se contenta pas de réunir les Latins sous sa domination et de refouler hors du Latium, les Sabins au Nord-Est, les Étrusques au Nord- Ouest et les Volsques au Sud; il prit, dans l'intérêt de la prospérité matérielle de son royaume, des mesures qui attestent un esprit nouveau et plus avancé que celui des règnes précédents. Il ne se borna pas à agrandir l'enceinte de Rome, à y comprendre l'Aventin, mesure nécessitée à la fois, par le besoin de garantir Rome contre les voisins avec qui elle était en guerre, et par la population nouvelle que les villes détruites ou saccagées y faisaient refluer. Ancus semble s'être particulièrement préoccupé de la sécurité de la navigation du Tibre et du développement du commerce maritime du Latium. Fidènes, sur le Tibre, reçut une garnison qui, de là, pouvait veiller sur le fleuve au-dessus de Rome. En face de Rome, l'éminence du Janicule, de l'autre côté du Tibre, , fut fortifiée. C'était un poste important comme tête de pont en Étrurie et pour mettre la rive droite à l'abri des
(I) TiT.-Liv., I, 34.
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pillards. La conquête de la forêt Msesia, sur cette rive, servait à atteindre le même but. Du côté gauche du fleuve, entre Rome et la mer, Ficana, qui montra des intentions hostiles, fut détruite, et sur tout le territoire qui la séparait de la mer, Rome fut délivrée des voisins qui pouvaient lui porter ombrage. Un pont de bois sur le Tibre, en face de la ville, facilita les communications avec le Janicule et avec l'Étrurie. Enfin, le Latium manquant de port, Ancus en fit construire un à l'embouchure du Tibre, qui reçut le nom d'Ostia. Des colons romains y furent envoyés et chargés de veiller à la sécurité du commerce. Dans le voisinage d'Ostia, le vainqueur des Latins et des Étrusques fonda, près de la côte, un autre genre d'établissement non moins utile, des marais salants. On peut reconnaître dans ces mesures l'influence de Tarquin, celle de l'origine corinthienne de son père, celle des rapports de Tarquin et de Rome avec l'Étrurie et avec les Grecs d'Italie et de Sicile. Le progrès des idées grecques était favorisé par l'état florissant des colonies helléniques, surtout de celles de Cumes et de son voisinage qui avaient de fréquentes relations avec la ville de Caeré en Étrurie. Les règnes suivants nous montreront mieux encore ce progrès de la civilisation grecque dans le Latium.
Ainsi, malgré l'origine d'Ancus, malgré ses intentions et le début de son règne, le caractère de l'ancien gouvernement disparaissait de plus en plus. La puissance de Rome, qui, autrefois, expirait aux limites de ce qu'on peut appeler la banlieue d'une ville, s'étendait maintenant sur toute une province. Les Latins étaient soumis, les Sabins, les Volsques et les Étrusques vaincus et repoussés au delà de leurs frontières. Le fleuve était libre. On avait fait des conquêtes sur l'autre rive et on
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était maître de la côte ; tout cela, on le devait au pouvoir royal. On sent combien ce règne brillant dut augmenter l'influence du prince. A Rome, tout était nouveauté et changement. La population des villes détruites venait y augmenter la classe la plus remuante du peuple; les conquêtes et la nouvelle position de Rome étaient faites pour exalter les tètes. De nouvelles idées de commerce et de navigation s'étaient répandues. De grandes constructions rendaient le progrès évident à tous les yeux. Des terres avaient été, autour des villes latines, données aux uns, retirées aux autres. Des colonisations avaient eu lieu dans le Latium. Tout ce grand mouvement se faisait naturellement au profit du pouvoir du roi qui le dirigeait. Mais au milieu de toutes ces nouveautés, de tout ce bruit, de cette agitation de la population nouvelle, que pouvait devenir l'action d'un Sénat oligarchique, aux mœurs anciennes et paisibles, aux habitudes stationnaires.^ Sans doute, il y avait, dans l'esprit des anciennes familles, quelque chose de trop profond et de trop vigoureux pour ne pas survivre aux événements de l'époque et ne pas essayer de se relever un jour. Mais les événements étaient irrésistibles. En fait, le roi et l'armée étaient seuls maîtres de l'État. Toute autre influence devait céder à la leur. Celle du Sénat, et des anciennes familles patriciennes s'effaçait et était refoulée à l'arrière-plan.
Le changement dut être durement ressenti par ceux dont l'autorité politique se trouvait tant abaissée. Ancus Marcius fut sans doute plus d'une fois accusé par ceux qui avaient favorisé son avènement, de n'avoir pas su résister au désir de se populariser par la guerre, de manquer d'égards pour la politique et les conseils du Sénat, et de suivre complaisamment l'impulsion des pas-
sions de la multitude et les exigences de son armée. Deux vers de Virgile ont conservé le souvenir de ces reproches :
Quem (Tullum) juxta seqiùtur jiu^ia»iior Ancus,
Is'unc quoqiie jam fiimiuvi gai.deiis popularibiis auris (i).
Ancus fut le dernier roi d'origine sabine. A sa mort, les influences qui avaient dominé avant Tullus Hostilius, et qui l'avaient emporté dans le choix de son successeur, fu'rent impuissantes à reprendre le dessus; elles avaient encore plus d'une épreuve à subir. Nous allons voir, sous le règne suivant, se continuer le cours des événements qui leur étaient contraires.
(I) ViRC, Alh. VI, 815 tt 816.
TARQUIN l'ancien.
(i^S — 176 dâ Rome.) ^616 — 578 av. J.-C.)
L'avénement de Lucius Tarquin, qui porte dans l'histoire le nom de Tarquin l'Ancien, était la conséquence et l'expression fidèle de la situation de Rome où prédominaient l'ascendant des hommes de guerre et les exigences de l'armée. L'action des anciennes familles était en quelque sorte noyée dans le flot mouvant de la population nouvelle. Il fallait un tel état des choses et des esprits pour faire oublier que Tarquin n'était ni romain, ni sabin, ni même latin, qu'à peine appartenait-il à l'Italie où son père, exilé de Corinthe, l'avait élevé en Étrurie dans les idées grecques. Mais là où les péripéties de la guerre absorbent le sentiment public, un général d'origine étrangère se naturalise aisément par l'éclat de ses victoires. Tarquin avait servi dans l'armée d'Ane us Marcius; il y avait déployé une grande bravoure et remporté de brillants succès : il était devenu le général le plus distingué de ce roi. Ce titre suffisait et écartait toute rivalité. Ce n'est pas, au reste, que Tarquin fût privé d'autres mérites. Il était aussi habile dans les affaires que valeureux sur le champ de bataille. Son ambition lui avait fait prendre grand soin de se
rendre populaire par les libéralités que lui permettait une fortune considérable, par son obligeance et par la facilité de ses relations (i). Ce fut un tyran grec dans l'acceptioA la plus favorable du mot, s'appuyant sur les classes inférieures et sur les hommes de guerre, substituant son pouvoir à une liberté qui tournait au profit de l'aristocratie, mais gouvernant avec douceur et travaillant, sinon avec désintéressement, du moins avec activité et intelligence, au développement de la prospérité publique. Son despotisme n'a pas laissé les souvenirs odieux du prince du même nom sous lequel a succombé la royauté romaine.
La guerre, qui était la principale source de la renommée de Tarquin et à laquelle il devait son élévation, vint bientôt l'affermir par de nouveaux succès. Après la mort d'Ancus Marcius, les Latins eurent peine à s'entendre et à s'organiser pour secouer la domination du nouveau roi. Il n'y eut d'abord que des tentatives isolées de résistance de la part de quelques villes, celles, sans doute, où les nobles et les riches se croyaient les plus forts et regrettaient le plus leur ancienne prépondérance. C'étaient naturellement les villes les plus prospères et les plus puissantes. Tarquin devait les redouter plus que d'autres. Il profita du temps où elles n'avaient pas encore su former de ligue générale, pour les écraser séparément l'une après l'autre. La riche ville d'Apioles fut prise et brûlée, et ses habitants vendus. Corniculum subit les mêmes rigueurs; Collatia reçut une garnison romaine à la tête de laquelle fut placé Aruns, le neveu de Tarquin, qui porta depuis le nom de Collatinus. Nomentum fut traité avec plus de ménagement. A Crustumérium, les instigateurs de la révolte, qui for-
(i) Dknys, III, 48. — TiT.-Liv., I, 34.
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maient probablement l'aristocratie de la ville, ayant été bannis, une garnison à qui, sans doute, on abandonnait une partie de leurs biens, fut chargée de contenir le reste de la population.
Tarquin se rendait ainsi maître de plusieurs points importants de la partie du Latium située au Nord de Rome, entre le pays des Sabins et celui des Étrusques. C'était là qu'il rencontrait le plus de mauvais vouloir, et qu'il avait le plus d'intérêt à prévenir une coalition des Latins, des Étrusques et des Sabins, l'événement qu'il devait le plus redouter. Aussi, quand les Latins finirent par former entre eux une ligue qui ne setcndait pas encore à d'autres peuples et qui probablement ne comprenait même qu'une partie de leurs villes, il eut peu de peine à en triompher. Lorsqu'il fut parvenu à joindre leur armée prés de Fidénes, une seule action lui suffit pour la disperser et pour en forcer les débris à se retirer dans les diverses villes auxquelles ils appartenaient (i). Les villes elles-mêmes, n'étant plus soutenues par une armée commune, plusieurs se soumirent de leur propre mouvement et acceptèrent les conditions peu rigoureuses qui leur furent faites. Fidénes, la tête de pont de l'Étrurie, sur la rive gauche du Tibre, au Nord de l'Anio, fut des premières avec Caméria; d'autres, moins importantes, suivirent leur exemple.
Celles des villes latines qui crurent leur cause moins désespérée, comprirent cependant que c'était à une alliance avec les Sabins et les Étrusques qu'elles devaient en demander le succès. Mais elles n'obtinrent de ces peuples qu'un appui peu efficace. Cinq villes étrusques, parmi lesquelles les importantes cités de Véies et de Tarquinies ne figuraient pas, entrèrent seules dans cette
(I) Denys, III, 50.
alliance. Quant aux Sabins, ils se bornaient à ravager le territoire de Rome, sans venir se joindre aux Latins, lorsque Tarquin, qui ne voulait pas diviser ses forces, attaqua les Latins seuls, et leur livra deux sanglantes batailles. Dans la première, les Romains n'obtinrent qu'un avantage peu marqué ; dans la seconde, l'aile gauche des Romains avait déjà plié devant les auxiliaires étrusques, lorsque Tarquin qui commandait l'aile droite, passa avec un corps de troupes derrière le reste de son armée et alla se jeter inopinément sur le flanc des Étrusques qu'il tailla en pièces. Puis, quand il vit l'ennemi en déroute, il courut en toute hâte avec sa cavalerie au camp où l'armée vaincue espérait se réfugier. Pris entre la cavalerie de Tarquin qui s'était emparée du camp, et son infanterie qui s'avançait derrière les fuyards, ce qui restait de l'armée des Latins fut complètement détruit.
Cette glorieuse campagne de Tarquin termina la guerre latine. Les villes confédérées du Latium firent leur soumission, et le roi des Romains l'accepta aux conditions les plus modérées.
Les Sabins et les Étrusques en voyant Tarquin maître du Latium, comprirent la faute qu'ils avaient commise de ne pas soutenir la ligue latine par des efforts plus actifs et plus énergiques. Ils s'unirent alors pour opposer une barrière àla puissance menaçante du vainqueur des Latins. Leur armée vint camper des deux côtés de l'Anio, près du confluent de cette rivière et du Tibre. Un pont de bateaux unissait les deux camps. Au moyen de brûlots abandonnés au courant de la rivière, Tarquin réussit à incendier le pont au milieu de la nuit. Pendant le désordre qu'amena"cet événement, les deux camps séparés par la rivière furent attaqués à l'improviste; une grande partie de l'armée alliée périt dans le Tibre et
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dans l'Anio; tout ce qui survécut du reste des troupes fut pris et conduit à Rome.
Après ce brillant fait d'armes, Tarquin accorda une trêve aux Sabins. Mais, ayant ainsi isolé les Étrusques, il continua la guerre contre eux. L'Étrurie comprit le danger qui la menaçait, Véies, qui jusque-là avait refusé de prendre parti contre Tarquin, entra dans la ligue. Toutes les villes de l'Étrurie furent forcées d'y prendre part sous peine d'être exclues de lalliance permanente qui liait les douze villes étrusques entre elles.
Suivant leur habitude, les Véiens avaient commencé par exciter une sédition à Fidènes, et s'étaient emparés de cette importante ville qui leur livrait le passage du Tibre. Tarquin Iwa deux armées. L'une composée d'auxiliaires latins et tirée, sans doute, des villes dont le dévouement lui était le plus assuré, fut placée sous le commandement de son neveu Aruns et envoyée sous les murs de Fidènes. 11 partit avec l'autre pour aller chercher celle des Véiens et de leurs alliés. Quand il l'eut rencontrée, il remporta sur elle une victoire complète qui lui permit de faire un riche butin dans ce fertile pays, et de pousser même jusqu'aux environs de Ceeré sans rencontrer de résistance. Mais il n'entreprit de se rendre maître d'aucune ville. Il avait avant tout à recouvrer Fidènes, devant laquelle son neveu venait d'essuyer un échec. Tarquin y eut bientôt rétabli ses affaires; il parvint à attirer l'ennemi hors de la place, le culbuta et, à l'aide d'une vigoureuse attaque, emporta la ville d'assaut. Les instigateurs de la révolte, qui, ici encore, appartenaient sans doute aux principales familles de la ville, furent décapités, les autres bannis et leurs biens donnés aux colons romains chargés de former la garnison. Les Étrusques qui se trouvaient dans la ville furent mis aux fers.
La prise de Fidènes, l'alliée des Étrusques, rendait Tarquin définitivement maître du Latium. Les Romains et les Étrusques, à ce qu'il semble, se tinrent ensuite assez longtemps sur la défensive les uns et les autres, ou se contentèrent de ravager mutuellement leurs terres, sans faire le siège d'aucune ville et sans se rencontrer dans une action importante. Ce fut seulement lorsque la trêve de six ans, conclue entre Tarquin et les Sabins, fut arrivée à son terme, que les Étrusques, à qui des Sabins influents avaient fait espérer un renfort considérable de leur pays, reprirent l'offensive. Ils passèrent par le territoire des Sabins dans l'espoir que ceux-ci viendraient faire leur jonction avec eux. Tarquin ne leur en laissa pas le temps; les Étrusques n'avaient reçu encore qu'un faible secours de volontaires sabins, quand l'armée romaine vint, près de la ville d'Érétum, les forcer à accepter la bataille. La nombreuse armée des Étrusques périt en grande partie dans le combat, et le reste fut forcé de fuir d'abord et de se rendre ensuite à discrétion. Cette affreuse déroute découragea tellement la ligue étrusque que, pour éviter une seconde invasion, elle demanda la paix et offrit à Tarquin une sorte de suzeraineté sur les villes étrusques. Tarquin, qui devait être impatient d'isoler à leur tour les Sabins et de diriger toutes ses forces contre eux, consentit à la paix. En signe de soumission et d'hommage, les villes d'Étrurie lui envoyèrent les insignes de la souveraineté : une couronne d'or, un trône d'ivoire, un sceptre surmonté d'un aigle, une tunique de pourpre brodée d'or, une robe bigarrée de diverses couleurs et douze haches entourées d'un faisceau de verges.
Le roi vainqueur se contenta d'ailleurs de cette reconnaissance de sa souveraineté, qui lui donnait sans doute le moyen de faire prédominer dans les villes étrusques
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le parti qui lui était le plus dévoué ; il n'exigea ni tribut, ni châtiment, et n'imposa de garnison à aucune ville.
La guerre des Étrusques n'avait pas duré moins de neuf ans. Tarquin pouvait enfin se tourner vers les Sabins sans avoir d'autre ennemi sur les bras. Il les somraa immédiatement de lui livrer ceux qui avaient excité les Etrusques à envahir le territoire romain et leur avaient promis des secours. C'étaient les hommes les plus considérés et les plus puissants du pays ( i). Ils s'y refusèrent : voyant que la guerre était inévitable, ils espérèrent surprendre Tarquin en la commençant eux-mêmes, et ea entrant à l'improviste sur le territoire romain qu'ils mirent au pillage. Tarquin n'apprit leur incursion que lorsqu'ils avaient déjà passé l'Anio. Il partit en hâte avec quelques-unes de ses troupes, se fit rejoindre par les autres, et, dans une bataille rangée, l'ennemi se trouvant pris à dos par un corps placé en embuscade, fut mis ea fuite ; la cavalerie romaine en fit un horrible carnage.
La guerre ne finit pas encore : les Sabins la tirèrent ea longueur en refusant une nouvelle bataille. La paix ne fut conclue que plusieurs années après. Tarquin avait eu des succès si éclatants, que la terreur de ses armes amena les Sabins qui craignaient la destruction de leurs villes, à offrir de se soumettre aux mêmes conditions que les Étrusques, c'est-à-dire, de reconnaître la suprématie du roi des Romains. L'issue de cette guerre parut si décisive aux Sabins, qu'ils ne reprirent plus les armes contre Rome pendant toute l'époque des rois.
Ainsi se terminaient heureusement et en élevant toujours de plus en plus la puissance du roi, ces trois luttes contre les Latins, les Sabins et les Étrusques, qu'il avait conduites avec une glorieuse habileté. L'œuvre d'Ancus
(i) Denys, III, 63.
Marcius, si compromise après sa mort, par la révolte des Latins et par les guerres des Sabins et des Étrusques, était étendue et définitivement consolidée, et Tarquin, après avoir soumis tous les ennemis de Rome au dehors, put considérer sa mission guerrière comme terminée. Aussi, après cette période belliqueuse de son règne qui avait élevé si haut son pouvoir, il s'en ouvrit une seconde d'un tout autre caractère et devant conduire un jour à des conséquences politiques toutes différentes. C'est à cette époque de paix qui se prolongea pendant la vieillesse de Tarquin, qu'il faut rapporter les grands travaux d'utilité publique et d'embellissement vers lesquels son activité put se diriger désormais. On y reconnaît cette influence de la civilisation grecque qui s'était déjà fait jour sous le règne de son prédécesseur. Les colonies grecques de la Sicile et des côtes de la Péninsule italienne étaient parvenues à un haut degré de prospérité. Parmi elles, Cumes avait de fréquents rapports avec l'Italie centrale; Cicéron dit qu'à cette époque les sciences et les arts de la Grèce se répandirent à Rome, non comme un faible ruisseau, mais comme un fleuve qui déborde (i). Par son origine, son éducation, les ressources de son esprit et le désir qu'il avait de se rendre populaire, Tarquin était plus propre que personne à servir et à activer ce mouvement. Ses constructions avaient principalement pour but la salubrité de Rome, sa sécurité, le culte et les plaisirs du peuple. Le plus remarquable de ces travaux, celui dont le cai'actère grandiose eût suffi pour immortaliser son règne, ce fut la conception et l'exécution, au moins partielle, d'un système de
(l) Cic. Dtrep.f II, 19. Influxit cnim non teiniis quid.im c Gra-cia rlvi.- Iu8 in hanc urbetn, sed abundantissimus amnis illnrum diiciplinnrum et artium.
TARQUIN l'ancien. 89
canaux souterrains destinés à dessécher et à assainir la partie basse et niarécageuse de Rome, au pied du Capitule et entre le Palatin et l'Aventin. Par ce moyen il put en même temps étendre considérablement le marché du Forum et donner au spectacle des courses en char et des luttes du pugilat toute la place que réclamait l'alBuence des spectateurs attirés par la popularité de ces jeux. Tarquin entreprit aussi d'élever un nouveau temple à Jupiter sur l'un des deux sommets du mont Capitolin. Mais ce zèle religieux paraît lui être venu un peu tard ; il n'eut que le temps de poser les fondements de l'édifice.
La tradition n'a pas reproché au premier Tarquin comme au second, d'avoir rendu ses constructions odieuses au peuple en lui imposant des corvées trop dures (i). Il est probable, au contraire, que, sous son administration intelligente, ses travaux, loin de faire détester son nom par ceux qui y étaient occupés, furent une ressource pour la partie de la population que la paix laissait oisive et sans moyens d'existence.
Les grandes constructions de Tarquin prouvent que, si ses guerres ont été longues, leur résultat fut d'affermir la paix pendant longtemps aussi. La tradition donne au régne une durée de trente-huit ans. D'après Denys d'IIalicarnasse, la guerre des Étrusques se prolongea pendant neuf années et celle des Sabins en absorba cinq. Si l'on compte cinq ou six ans pour la guerre des Latins, il restera dix-huit années pour la fin du régne. En ne la supposant pas même tout à fait aussi longue, cette époque de paix pendant laquelle Tarquin prit de l'âge, avant laquelle déjà il se faisait, à cause de ses maladies, remplacer à la tète de l'armée par Servius Tullius, dut, à
(l) Ce que dit Pline à ce sujet n'est pas confirmé par les autres écrivains.
mesure que les habitudes et les souvenirs de la guerre s'affaiblissaient, changer à Rome l'état des esprits et celui des influences qui y prédominaient. Aussi le prince reconnut-il la nécessité de modifier les institutions existantes. Tant que le peuple avait vécu dans l'atmosphère des guerres et des victoires, le roi eut peu à se préoccuper des dispositions du Sénat et des anciens patriciens dont la voix n'avait guère de retentissement au milieu du bruit des armes et de l'enthousiasme du succès. Qu'était la volonté du Sénat auprès de ce que voulait le prince et de ce qu'approuvait son armée? Il n'en fut pas de même quand la paix se fut prolongée et qu'avec elle revenaient les anciennes habitudes et les anciennes influences. Il n'y avait plus de raison pour ne pas convoquer régulièrement le Sénat et ne pas écouter les chefs de ces anciennes familles, qui, de tout temps, semblaient avoir eii le droit de conseiller le roi. Ne pouvant plus mettre en oubli les institutions, Tarquin éprouva le besoin d'en changer les éléments, afin de débarrasser son gouvernement des obstacles qu'il y rencontrait. La population de Rome s'était énormément accrue ; mais les trois anciennes tribus continuaient à former seules le peuple officiel; à elles seules appartenaient les droits du citoyen. Le reste n'avait ni existence politique, ni organisation régulière. Or, c'était dans les anciennes tribus que Tarquin trouvait naturellement le plus d'adversaires; c'était dans la nouvelle population qu'il rencontrait le plus d'appui et de sympathie. A chacune des trois anciennes tribus, il ajouta une section composée de citoyens nouveaux. Il fit de même pour les compagnies de la cavalerie qui était la partie la plus aristocratique de l'armée: il doubla le nombre des chevaliers. Enfin, après avoir créé des patri-
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ciens nouveaux, il en adjoignit un grand nombre au Sénat où Tite-Live nous apprend qu'ils prêtèrent un appui très-décidé au roi qui les y avait fait entrer (i). La tradition, qui aime les chiffres ronds, dit qu'il porta ainsi le nombre des sénateurs de deux cents à trois cents.
Des innovations si contraires à l'influence des anciennes familles patriciennes étaient de nature à exciter parmi elles une vive irritation. Peut-être le Sèuat luimême se sentit-il trop impuissant pour s'y opposer avec énergie. Ce fut un prêtre, Attus Navius, le plus renommé des augures, qui prit en mains la défense du régime ancien et força Tarquin à renoncer à une partie de ses projets. Suivant la tradition, aux trois tribus primitives des Romains (les Tities, les Ramnes et les Luceres), Tarquin avait voulu ajouter trois tribus nouvelles, et en porter le nombre à six; mais Attus Navius l'arrêta, en lui opposant que ce que les auspices avaient confirmé ne pouvait être changé qu'en vertu de la même autorité ; et le roi, qui avait de bonnes raisons pour s'attendre à des auspices peu favorables, éluda l'objection en s'abstenant de créer des tribus nouvelles et en doublant chacune des anciennes. Il est peu probable qu'entre le plan primitif de Tarquin et les mesures adoptées, ce fût là la seule différence, et que l'opposition d'Attus Navius fût aussi facile il satisfaire.
Nous ne connaissons sans doute pas les projets tout entiers de Tarquin ; nous ne savons pas même avec précision si les nouveaux citoyens et les nouveaux patriciens qu'il créa (2>, avaient exactement les mêmes droits que les anciens, ni à quelles tribus appartenaient les nouveaux
(i) TiT.-Liv., I, 35. Factio haud dubia régis, cujus bénéficie in curiam vénérant.
(2) On les appela patres minorcm gentium.
sénateurs (i); mais la portée générale et le but de ces mesures ne sont pas plus douteux que l'opposition qu'elles durent rencontrer. Elles étaient destinées à diminuer l'influence des familles anciennes et à élever les nouvelles, afin qu'elles servissent d'alliées et d'instruments au roi contre l'ascendant des premières. Pour oser les combattre, Attus Navius eut probablement besoin d'être enhardi par l'extrême popularité qui s'attachait à sa renommée dans l'art de la divination.
Après cette opposition, les rapports de Tarquin avec le célèbre augure s'aigrirent et finirent par s'envenimer de plus en plus. Le roi en vint jusqu'à vouloir le convaincre de charlatanisme et d'imposture devant le peuple, en mettant à l'épreuve sa science divinatoire. Navius, d'après la tradition, accepta le défi et se tira de l'épreuve à sa gloire à l'aide d'un miracle. Mais les suites de cet antagonisme entre le roi et l'augure ne s'arrêtèrent pas là. Attus Navius disparut un jour, sans qu'on sût comment ni ce qu'il était devenu. C'était un adversaire trop incommode des réformes de Tarquin pour que des soupçons ne tombassent pas sur leurs partisans, et n'atteignissent pas Tarquin lui-môme qui avait complaisamment négligé de rechercher les auteurs du crime.
Les deux fils du prédécesseur de Tarquin se mirent alors à la tête du parti qui lui était opposé, et s'efforcèrent de soulever le peuple contre lui ; mais, quoique le roi eût vieilli et que la paix eût déjà duré longtemps, ses
(l) On ignore si la dénomination de patres MINOR^^f gentiunt indiquait une infériorité de droits ou si ce n'était qu'une désignation purement nominale infligée peut-ftre par les anciens patriciens aux nouveaux. On ne sait in(*me si les LucEKEs, l'une des trois anciennes tribus, qui, A ce qu'il paraît, n'avaient pas encore été reprciCntés dans le Sénat, y furent désormais sur le m£mc pied que les deux autres tribus. Schweci.er, XV, IO-I2.
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victoires n'étaient pas assez oubliées, et la population nouvelle lui devait trop pour qu'elle ne vînt pas en aide à son pouvoir. Lui-même harangua le peuple; son gendre Servius Tullius, qui jouissait d'un grand crédit, vint soutenir sa cause. L'insurrection fut comprimée et ses auteurs obligés de fuir. Mais cette tentative montre que, pendant la paix, l'influence morale du roi avait assez perdu et que l'état des esprits était assez changé pour que l'espoir fût revenu aux adversaires de son autorité; aussi ne se découragèrent-ils point.
N'ayant pas réussi à le renverser à l'aide du peuple, ils songèrent à venger la mort de Navius par un crime et à infliger à Tarquin le sort de Tullus Hostilius Les fils d'Ancus Marcius, après avoir inutilement tenté plusieurs séditions et après avoir feint ensuite de se réconcilier avec le roi, furent encore, dit-on, les instigateurs du complot. Un certain''nombre de jeunes gens se déguisèrent en cultivateurs : deux d'entre eux, leurs outils sur l'épaule, simulèrent une querelle aux fwrtes du palais de Tarquin et demandèrent à être introduits devant son tribunal pour qu'il réglât le différend. Quand on eut laissé pénétrer tout le groupe dans le palais, pendant que l'un des deux adversaires exposait le sujet de la dispute, l'autre tomba sur le roi à coups de hache et le tua.
Ainsi se termina la brillante carrière de cet homme remarquable. Il représente assez exactement à Rome la politique de ces despotes populaires qui s'élevèrent en grand nombre dans les diverses parties de la Grèce, depuis le milieu du septième siècle avant notre ère, jusque vers la fin du sixième. Ces princes ditïéraient des anciens rois grecs en ce qu'ils ne faisaient pas dériver leur droit d'une origine divine, mais d'une espèce
d'acclamation ou consentement populaire. Pour résister à l'aristocratie, ils s'appuyaient sur la classe inférieure plus que les rois n'avaient pu le faire, parce que, depuis l'abolition de la royauté, les deux classes s'étaient séparées davantage.
A Rome, les rois ne se vantaient pas d'une origine divine (celle de Romulus fut, suivant toute probabilité, inventée longtemps après l'époque où la tradition le fait vivre); leur pouvoir, en principe du moins, reposait sur l'élection ; une classe de la société y eut de bonne heure la prétention de prévaloir sur l'autre et de dominer la royauté. De cet état de choses naquit naturellement un pouvoir analogue à celui des tyrans de la Grèce, à la fois sympathique aux principes de l'égalité politique et hostile à celui de la liberté, voulant, pour la société, le progrès et une direction nouvelle, par haine d'adversaires que leur intérêt attachait au passé, et faisant souvent le bien, moins par dévouement à la chose publique que par ambition et dans des vues personnelles.
Tarquin n'était pas un ambitieux vulgaire, parvenu au trône par le seul effet de ses intrigues. Les circonstances et son mérite avaient eu une grande part à son élévation. Sa politique ne fut pas non plus une conception arbitraire, inspirée uniquement par la soif d'un pouvoir sans limites; elle naissait de la situation môme de Rome, et si elle était conforme à ses goûts et à son caractère, c'est que son caractère et ses goûts étaient en parfait rapport avec les circonstances. A partir de la lutte contre Albe, pendant trois règnes successifs, des guerres heureuses n'avaient cessé d'accroître le pouvoir des rois. En même temps une population nouvelle était venue s'agglomérer autour du noyau primitif de la population romaine. Il était impossible que, sous l'effort de causes aussi puis-
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santés, les anciennes influences qui avaient dominé la société romaine ne fléchissent pas, et que les institutions comme les mœurs ne subissent pas un changement profond.
Dans ses constructions elles-mêmes, Tarquin était l'interprète des tendances de son temps et répondait à des idées de progrès matériel dont son prédécesseur s'était déjà inspiré. Mais dans ces travaux, comme dans sa politique et sur le champ de bataille, il eut le mérite d'être à la hauteur du rôle qui s'ofTrait à lui.
Tarquin consolida la domination de Rome sur les populations du Latium et resserra assez les liens qui les unissaient à lui, pour que, à l'avènement de son successeur, elles n'aient pas tenté de les rompre. Tarquin était mieux que son prédécesseur, d'origine sabine, en position de se concilier les sympathies des Latins ; et sa lutte même contre l'esprit de l'ancienne aristocratie sabine, c'est-à-dire contre ce qu'il y avait de moins latin à Rome, était faite pour rapprocher de son pouvoir une grande partie des populations du Latium. »
Ça été un malheur pour la renommée de Tarquin d'avoir laissé après lui un fils, ou plutôt un petit-fils, dont le nom a été souvent associé au sien, qui a voulu a toute force continuer sa dynastie, et qui, comme d'autres en Orient, en Grèce et sous l'empire à Rome, a été impuissant à soutenir par la vertu de son nom, ce que son auteur avait commencé par celle de son mérite. La haine qu'a soulevée à bon droit le règne de Tarquin le Superbe, a rejailli jusqu'à un certain point sur celui de Tarquin l'Ancien. Cette confusion est une injustice. La figure de Tarquin l'Ancien n'a pas le caractère haïssable de celle de son petit-fils. Ce qu'on peut reprocher à son gouvernement dans ce que nous en connaissons, appar-
tient plutôt à son temps (i) ou à la nécessité qu'à luimême. Le régime de ce gouvernement n'était assurément pas de ceux qui favorisent le respect et les droits du citoyen; mais, en cela, il était le résultat infaillible d'une situation qu'il n'avait pas créée. Quand les circonstances appellent les ambitieux et provoquent le despotisme, est-ce aux despotes qu'il faut sévèrement reprocher de ne pas limiter eux-mêmes un pouvoir auquel tout les convie? Ne peut-on, sans trop d'indulgence, se borner à leur demander compte de l'usage qu'ils en font?
(i) Telles sont les rigueurs qu'il exerça contre quelques villes que ses armes soumirent. Sa participation au meurtre de Navius est trop peu prouvée pour pouvoir peser sur sa mémoire. Il est probable, d'ailleurs, que si un crime fut commis, la responsabilité doit en retomber moins sur le vieux roi lui-même que sur la fougue de quelques-uns des partisans de sa réforme.
SERVIUS TULL1U8.
^176—220 dt Romt.) (^578— 534 av. J.-C.)
Le règne du successeur de Tarquin présente un caractère tout nouveau auquel il doit son importance historique. Mais il ne le revêtit pas immédiatement. A son début, rien ne paraît avoir distingué sa politique de celle des règnes précédents.
Le fer des assassins, en tranchant les jours de Tarquin, n'avait pu du même coup anéantir le prestige qxii avait entouré sa couronne. Malgré ce qu'une longue paix, la vieillesse et les maladies pouvaient avoir fait perdre à l'ascendant de ce prince, il restait à son autorité une force morale assez grande pour lui survivre en quelque sorte et arracher à ses ennemis le fruit de leur crime. Les meurtriers furent arrêtés et punis de mort ; les fils d'Ancus Marcius durent s'exiler de Rome, A l'instigation de la reine, on annonça que le roi n'était pas mort, mais seulement blessé, et son gendre Servius Tullius fut censé chargé par lui de gouverner en son nom jusqu'à son rétablissement.
Les fables qui se rattachent à la naissance et à l'éducation de Servius Tuilius. attestent que son règne a laissé
après lui une impression profonde. Dans sa naissance comme dans celle de Romulus, la légende a fait intervenir la divinité ; et, s'il ne fut pas nourri par une louve, des faits surnaturels présagèrent sa naissance; des flammes illuminèrent spontanément son berceau. 11 descendait d'une famille éminente de cette ville de Corniculum, si maltraitée par Tarquin qui y fit mettre le feu et en vendit les habitants. Sa mère était, dit-on, enclave à la cour du roi, où lui-même naquit et fut élevé. Mais cette tradition peut n'avoir d'autre fondement qu'une de ces conjectures hasardées que l'étymologie des noms propres inspirait souvent aux anciens (i).
Servius se signala par sa bravoure sur le champ de bataille et obtint les commandements les plus importants dans les guerres de Tarquin. Le roi lui accorda sa confiance entière, et, d'après la tradition, il lui fit épouser sa fille. Pendant les fréquentes maladies de la vieillesse deTarquin, Servius Tullius avait plusieurs fois été chargé de diriger les affaires à sa place (2); une nouvelle mission de ce genre lui revenait naturellement, dans l'état où l'on supposait le roi après la blessure qu'il venait de recevoir.
Servius put prendre toutes ses mesures pour s'assurer la possession définitive du pouvoir. Lorsqu'enfin on fit connaître au peuple la mort du roi, il le conserva avec un titre équivoque, comme une sorte de régent provisoire ou de tuteur des jeunes Tarquin ; car la royauté, sous les derniers règnes, s'était assez élevée pour que, dans les deux partis opposés, on en vînt à reconnaître, sinon d'une manière formelle, au moins tacitement, d'un
(l) Les étymologistes avaient d'autant plus beau jeu que si ^Wv/mj res.«etn- )»le k Sen'us, Tullius se rapproche aussi du mot grec qui n la môme signification («'ouilo;).
(a) DENYs, IV, 3.
côté aux descendants d'Ancus Marcius, de l'autre à ceux de Tarquin, des prétentions légitimes à la succession au trône. Servius, dans ces circonstances, agit, suivant les habitudes militaires du règne précédent, et pour se saisir du pouvoir, il se passa du Sénat et des formes régulières (i) comme Tarquin avait dû le faire souvent. Au mauvais vouloir des patriciens qui désiraient une élection définitive et légale, il opposait la bienveillance du peuple dévoué à la famille et au parti de Tarquin. Pour s'assurer de plus en plus ces sympathies à lui-même, il promit d'abolir l'esclavage pour dettes, de proportionner désormais à la fortune l'impôt qui se payait par tête, et il se chargea des dettes d'un certain nombre d'hommes du peuple qui en étaient le plus accablés.
Un succès complet répondit à ses efforts. Les patriciens ayant conçu le projet de le renverser et de ramener les fils d'Ancus pendant la nuit sous l'escorte de troupes étrangères (2), le peuple s'exalta de plus en plus. Enfin, on lui fit comprendre sans doute la nécessité d'opposer à ces menées la force d'un pouvoir définitif, et, par un vote solennel, il déféra la royauté à Servius.
Le nouveau roi ne fut pas moins heureux au dehors. A la différence de ce qui s'était passé au début des deux règnes précédents, il n'y eut dans les villes latines aucune tentative de résistance ou de guerre. Le Latium, où l'aristocratie était moins puissante qu'à Rome et où elle devait avoir été fort affaiblie par les guerres comme par les exécutions et les bannissements qui avaient suivi la prise de beaucoup de villes, était plus porté pour la politique de Tarquin que pour celle de ses adversaires. Tarquin,
DENVS, IV, 8. — ZONARAS, VII
(2) Denvs, IV, II.
on n'en peut douter, n'avait pas manqué d'y favoriser le parti populaire ; et comme il avait donné Collatia à gouverner à son neveu Aruns, il avait sans doute mis à la tête d'autres villes ses créatures et une espèce de vassaux qui, par leur influence, contribuèrent à faire passer le Latium de sa dépendance sous celle de Servius dont ils espéraient le même appui. Les Sabins, de leur côté, qui avaient succombé les derniers sous les armes de Tarquin, se sentirent peu en état de recommencer une lutte où ils avaient eu si peu de succès. Les Étrusques furent seuls plus hardis : profitant des démêlés de Servius avec les patriciens, ils répudièrent l'alliance et la suprématie de Rome.
Mais la guerre qui en résulta loin de nuire au pouvoir naissant de Servius ne fit que l'affermir. Véies, Tarquinies et Casré y avaient entraîné, dit-on, d'autres villes encore. L'issue de la lutte fut heureuse pour les Romains ; et les villes étrusques finirent par rentrer sous l'espèce de suzeraineté qu'elles avaient reconnue du temps de Tarquin (i). Celles de leurs villes qui avaient excité les autres à se soulever, furent punies par la perte d'une partie de leurs terres distribuées aux nouveaux habitants de Rome qui en étaient dépourvus; cette mesure servit à étendre la popularité du roi. Tite-Live dit, en parlant d'une grande victoire remportée sur les Étrusques, qu'à partir de ce moment, le pouvoir de Servius Tullius fut assuré (2).
Cette guerre unique terminée, une autre phase du règne lui succéda (3).
(i) Denys, IV, 27.
(2) TiT.-Liv., I, 42.
(3) Titc-Livc ne paraît pas donner une grande durée h la guerre d'Étrurie ; nuûs en admettant même avec Dcnys d'Halicarnusse qu'elle se prolongea pen-
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Ce fut une longue époque de paix pendant laquelle, comme pendant la dernière partie du règne de Tarquia, ' les préoccupations et les habitudes de la guerre s'éloignant, les divisions intérieures reprenaient; le pouvoir perdait peu à peu de son ascendant, le crédit des patriciens se relevait : chaque jour il fallait compter davantage avec eux; et à mesure que le calme extérieur se prolongeait, à l'intérieur cette situation ne pouvait que se dessiner de plus en plus. Mais un autre changement • vint la rendre plus difticile encore pour Servius. Quand il avait pris le pouvoir en mains à la mort de Tarquin, c'était comme protecteur des descendants mineurs du roi. Lorsqu'il fut proclamé roi lui-même, il n'en était pas moins le continuateur de la politique de son prédéces- i seur. Le parti de Tarquin tout entier pouvait l'accepter. Servius, en effet, n'avait pas de fils ; les deux jeunes Tarquin étaient encore en bas âge; il était à prévoir que quand l'un d'eux serait capable d'exercer le pouvoir, le règne de Servius toucherait à sa fin ; les partisans les plus dévoués de la famille de Tarquin pouvaient donc continuer à appuyer son gouvernement pendant la première partie de son règne. Tant qu'un des petits-fils de Tarquin n'était pas en âge de régner, aussi longtemps surtout que durait la guerre, pourquoi ce parti aurait-il désiré la chute de Servius } On n'eût pas laissé le trône vacant, les mineurs n'y auraient rien gagné. Mais quand les Tar- j quin furent en état de gouverner et de commander une
dant vingt ans, la paix qni la suivit et qui ne fut plus interrompue du vivant de Servius, n'en aurait pas moins été très-longue aussi, puisqu'on assigne au règne une durée de quarante-quatre ans. Zonaras, VII, 9, accorde peu d'importance à cette lutte de Servius avec l'Étrurie; il se Iwrne à dire qu'il y eut plusieurs guerre^ avec les Véiens et les autres Étrusques, mais qu'il ne s'y passa rien qui mérite d'être rappelé.
armée, quand l'un d'eux prétendit ouvertement à la couronne et se posa en rival et en adversaire de Servius, ce fut dans la situation de celui-ci un changement profond. Il se trouvait entre deux partis dont l'un lui avait toujours été opposé et reprenait des forces croissantes pendant la paix, et dont l'autre, sur lequel il s'était jusqu'alors appuyé, lui échappait, sinon tout entier, au moins dans sa partie la plus vivace et la plus énergique. En effet, dans ce parti de mouvement et de guerre où les jeunes gens et les jeunes idées dominaient, comment l'influence du vieux Servius pouvait-elle lutter avec avantage contre celle du fougueux Tarquin, dans toute la force de l'âge et entouré du prestige de son nom ?
Cette situation si grave à Rome ne l'était pas moins dans le reste du Latium. Le parti du premier Tarquin y avait été autrefois très-puissant ; et il était probable que le nouveau prétendant y trouverait son principal appui. Que restait-il à faire à Servius } En continuant son ancienne politique, il n'empêchait ni les partisans de son rival de se détacher de lui, ni les patriciens de relever leur influence. Se jeter entièrement du côté de ces derniers n'était pas plus sûr; car, si l'ancien parti des patriciens avait regagné du terrain à Rome, il n'était pas assez fort encore pour l'emporter à lui seul. A Rome et dans le Latium, la balance penchait encore du côté opposé. D'ailleurs, les partisans les plus passionnés des descendants du roi Ancus n'auraient point abandonné la cause de ceux-ci.
Servius conçut un autre plan : ce fut de se rapprocher de la partie la plus modérée des patriciens, mais en y joignant l'appui de toute la fraction la plus riche, et, comme on dirait de nos jours, la plus conservatrice du parti de son prédécesseur. Il voulait réunir ainsi l'aristocratie de
la fortune à celle de la naissance. La séparation absolue entre la nouvelle et l'ancienne population fut levée, comme l'avait voulu Tarquin l'Ancien, mais remplacée par la distinction des divers degrés de fortune.
C'est ainsi que doit s'interpréter, croyons-nous, la contradiction que paraît présenter la politique du règne de Servius et qui, quelque frappante qu'elle soit, n'a pas reçu d'explication suffisante et n'a môme guère été remarquée. Au début, les patriciens lui sont hostiles; c'est sur le peuple qu'il s'appuie ; pour se l'attacher, il paie luimême une partie des dettes des pauvres et il leur distribue des terres dont les patriciens étaient en possession. D'un autre côté, par lorganisation des centuries, il refuse toute influence, dans les votes du peuple, à ceux qui ne possèdent pas de biens ou qui en possèdent le moins ; il les exclut de cette armée qui semblait devoir faire son principal appui contre les patriciens. Comment concilier entre elles des mesures d'un caractère aussi contradictoire } A notre avis, comme nous venons de le dire, il n'y a de cette contradiction qu'une seule explication admissible: c'est que Servius Tullius eut deux politiques, non pas simultanées, mais successives, appartenant à deux époques différentes de son règne, dont l'une ne ressembla pas à l'autre.
Dans le principe, quand il gouverna comme une espèce de régent au nom du petit-lils de Tarquin l'Ancien, ou tant que celui-ci demeura d'accord avec lui et le laissa gouverner, attendant pour monter sur le trône que le vieillard eût achevé ses jours, Servius s'appuya sur les mêmes éléments de force que son prédécesseur, c'est-àdire sur ce qui composait la masse de l'armée, le bas peuple et les jeunes gens, et sur la partie des sénateurs introduits dans le Sénat par Tarquin l'Ancien. A cette
époque il avait contre lui le plus grand nombre des patriciens qui tenaient naturellement pour les descendants de l'ancien roi sabin, Ancus. Mais lorsque Tarquin le Superbe se brouilla avec lui, refusa d'attendre sa mort et prétendit gouverner immédiatement à sa place, tout changea dans la politique de Servius comme dans sa position. Il se trouva placé entre deux genres d'ennemis à la fois : d'une part Tarquin le Superbe et ses partisans, de l'autre les soutiens du parti d'Ancus. Il ne pouvait plus s'appuyer ni sur les sénateurs de la création de Tarquin l'Ancien, qui, la plupart, tenaient pour son petit-fils, ni sur ces éléments agités qui composaient une grande partie de l'armée, les pauvres et les jeunes gens; ceux-là se rangeaient du côté de Tarquin le Superbe par suite de la popularité militaire de son aïeul. Dans cette situation, il s'efforça de se créer un parti intermédiaire entre celui de la postérité d'Ancus et celui de Tarquiti le Superbe, entre les patriciens les plus passionnés d'un côté, et de l'autre le parti des pauvres, des jeunes gens et des sénateurs nommés par son prédécesseur. Ce fut là le but de sa législation sur les classes et les centuries. Elle annulait l'influence des pauvres dans les votes du peuple en les réduisant à une seule centurie, et, dans l'armée, en les excluant du service militaire; elle restreignait l'influence des jeunes gens, aux suffrages desquels, quoique plus nombreux, elle ne donnait pas plus d'effet qu'à ceux des hommes âgés de la même catégorie ; mais, en même temps, elle diminuait la prépondérance des patriciens en mettant sur le même pied, dans chaque classe et dans chaque centurie, ceux qui possédaient le même degré de fortune. Le parti de Servius, celui auquel il demanda sa force, se composait donc des plus riches propriétaires appartenant à la plèbe, c'est-à-dire à cette population
latine que les conquêtes des règnes précédents étaient venues adjoindre à l'ancienne population romaine.
La législation de Servius Tullius concernant les classes et les centuries conciliait la prépondérance des riches avec le suffrage universel. L'idée première venait des Grecs. Elle ressemble jusqu'à un certain point au système des classes que Solon, contemporain de Servius, avait, quelques années avant la mort de Tarquin l'Ancien, introduit à Athènes. La législation de certaines oligarchies de la Grèce ou de quelques-unes des colonies grecques a pu offrir plus de ressemblance encore avec le système du réformateur romain (i).
La législation de Solon était plus simple que celle de Servius ; elle se bornait à établir des classes d'éligibles, dans lesquelles les suffrages devaient se renfermer pour l'élection aux principales charges publiques. Servius divisa tout le peuple en quelques classes d'après la fortune ; dans chaque classe, les votes étaient recueillis par centurie, de telle sorte que chaque centurie comptait pour une voix. Mais le nombre des centuries n'était pas le même dans toutes les classes; les riches en formaient un si grand nombre et comptaient par conséquent pour un si grand nombre de voix, que la lutte contre eux n'était pas possible quand ils étaient unis.
Il y avait cinq ou six classes, et en tout 193 ou 194 centuries (2). A elle seule, la première classe en renfermait
(i) Cette assimilation de l'aristocratie de la fortune à l'aristocratie de la naissance, commença en Grèce bien avant Solon. Suivant Strabon, X, 417, déjà à l'époque de la fondation des colonies grecques en Italie, Chalcis était gouverné- par une aristocratie de riches appelés hiitopotes. — Au milieu (lu vue siècle av. J.-C, ce privilège des riches était reconnu dans les colonies grecques de Sicile et d'Italie. Duncker, Gesch. d. Alt. IV, p. 529.
(2) Denys d'Halic;irnasse et Tite-Livc ne sont pas d'accord sur ces chiffres. Tite-Live a une classe de moins et une centurie de plus. La sixième classe
80 ; de telle sorte que quand elle était d'accord avec les chevaliers qui étaient en dehors des cinq classes et qui avaient 18 centuries, la majorité était formée. La deuxième, la troisième et la quatrième classes n'avaient que 20 centuries chacune; la cinquième en comptait 30. Tous les prolétaires ensemble ne formaient qu'une seule centurie et n'avaient par conséquent pas plus d'une voix sur 193 ou 194.
Dans la pratique, la première classe était, pour ainsi dire, la seule réelle. Le mot classis, sans autre détermination, signifiait dans le langage usuel la première classe. Comme les chevaliers votaient avant les classes, et que les classes étaient appelées dans l'ordre d'importance de leur cens, aussitôt que les 98 voix formant majorité s'étaient prononcées dans un sens ou dans l'autre, le vote s'arrêtait et n'était pas poussé plus loin. 11 en résultait que les classes les moins riches étaient en fait exclues, môme de cette minime participation aux affaires dont, en principe, le droit leur était reconnu. Denys d'Halicarnasse et Tite-Live sont d'accord pour constater qu'il était à peu près sans exemple qu'on fût descendu dans un vote jusqu'aux dernières classes (i).
Le caractère aristocratique de la première classe qui
de Denys est chez Tite-Live une centurie ajoutée à la cinquième Tous les deux comptent i88 centuries pour les chevaliers et les censit.iires, et une seule cçnturie pour les Caimte cf.nsi ; miis Denys ajoute quatre centuries d'ouvriers, de trompettes, etc., attachées à l'armée. Tite-Live en compte cinq. Le cens de la première classe était de iuo,ooo as; celui de chacune des trois classes suivantes diminuait de 25,000 as, et pour la cinquième classe, il était de 11,000 d'après Tite-Live, de 12,500 d'après Denys. Les prolétaires et tous ceux qui possédaient moins du cens de 11,000 oui2,5ooas, ne formaient, malgré leur nombre, qu'une seule centurie que Denys appelle la sixième classe II est fort douteux toutefois que ce soit ]k le cens primitif fixé par Scrvius lui-même, (i) TiT.-Liv., I, 43. — Dksys, IV, 20.
dominait si complètement les autres, se trouvait encore, en quelque sorte, renforcé par la manière dont les classes étaient divisées en centuries jeunes et vieilles. Les jeunes gens, quoique nécessairement beaucoup plus nombreux, n'avaient dans chaque classe qu'un nombre de centuries égal à celui qu'y formaient les hommes de plus de quarante-cinq ans. C'était un degré dintluence de plus, donné à la partie de la société la plus rassise, la plus ennemie du mouvement et de l'agitation démocratiques.
Les effets de la constitution de Servius en faveur des riches ne s'arrêtèrent pas là ; ils s'étendirent à 1 organisation de l'armée. Ce qu'il y avait eu de plus favorable jusqu'alors à la démocratie, c'étaient les temps de guerre. Quand régnait un chef belliqueux, il devait arriver souvent qu'à la tête de son armée, après s'être assuré plus ou moins régulièrement de l'assentiment de ses soldats, il s'inquiétait peu de ce que pensaient le Sénat et le reste du peuple. En introduisant les centuries dans l'organisation de l'armée même , Servius donnait à la classe riche un moyen d'y prédominer dans les votes, quand on y aurait recours II profita habilement d'une tendance aristocratique qui existe dans l'organisation de toutes les armées où le soldat s'équipe à ses frais, où les riches sont ainsi les mieux armés et forment dès lors la force la plus importante, celle qui est le plus à même de supporter l'effort de l'ennemi.
Dans ces armées, la cavalerie est toujours la partie la plus aristocratique; c'étaient les 1 8 centuries de chevaliers de Servius. Les classes formaient l'infanterie Les hommes de la première combattaient au premier rang, et portaient le casque, le bouclier rond, la cuirasse et les brodequins, le tout d'airain ou recouvert d'airain, et pour armes offensives ils avaient la lance et l'épée. La
seconde classe n'avait pas la cuirasse et remplaçait le bouclier rond dairain par le bouclier allongé recouvert de cuir. La troisième classe retranchait encore les brodequins; ses armes défensives se bornaient au casque et au bouclier long. La quatrième classe ne portait que la lance et le dard, et n'avait point d'armes défensives. Quant à la cinquième classe, elle combattait en dehors des rangs, n'ayant pour toutes armes que la fronde et des pierres. Enfin la centurie des prolétaires était exemptée du service.
Cette organisation légitimait en quelque sorte les divers degrés d'influepce politique de chaque classe, puisque ceux à qui on accordait la prépondérance étaient aussi ceux qui s'exposaient le plus et supportaient le plus de charges pour leur équipement; c'étaient aussi ceux qui payaient le plus dans l'impôt proportionnel. On avait ainsi, môme en campagne, un moyen régulier de recueillir les suffrages de l'armée, de manière à y faire prédominer la classe riche, malgré l'infériorité du nombre. D'ailleurs, et c'était là pour l'armée le changement le plus grave de tous, par suite de l'exclusion des prolétaires, ceux qui faisaient le nombre dans les rangs de l'armée, ce n'étaient plus les pauvres, c'étaient les propriétaires (i).
On peut se demander comment Servius put espérer que la classe la plus nombreuse et la moins riche sur laquelle le pouvoir de Tarquin l'Ancien et le commencement de son propre règne s'étaient appuyés, accepterait
(l) Primitivement les habitants de Rome étaient divisés, d'après leur origine, en trois tribus : IcsTiTiES ou TiïtENSES, les Ramn1':s ou Ramnenshs et les LlJCEKEs. La réforme de Scrvius introduisit une nouvelle division en tribus locales, compren.int chacune tous les habitants d'une circonscription territoriale, tans égird i leur origine ou h leur naissance.
le rôle si humble qui lui était réservé dans le régime nouveau. Denys d'Halicarnasse dit que le peuple ne s'aperçut pas qu'on l'excluait des affaires (i). Servius, en effet, fit coïncider l'introduction de ses réformes politiques avec des mesures populaires, telles que des octrois > de terres et la mise en rapport de l'impôt avec le cens de chaque classe. Mais, malgré ses efforts, la suite a prouvé que le succès de la nouvelle législation fut loin d'être complet. Si le peuple ne résista pas ouvertement à son introduction, elle ne lui inspira pas assez d'enthousiasme pour qu'il la défendît avec quelque vigueur contre Tarquin le Superbe et pour qu'il ne le laissât pas renverser Servius avec une extrême facilité. Il y a lieu de croire qu'une partie de l'ancienne aristocratie n'eût pas pour les nouvelles lois de sympathies plus vives. Là, comme dans toutes les aristocraties, il devait y avoir en assez grand nombre des hommes à idées inflexibles, et incapables de se résigner à des concessions. Pouvaient-ils pardonner à Servius son avènement et le commencement de son régne? Comment, d'autre part, auraient-ils consenti à partager leur ancienne prépondérance avec des hommes nouveaux ? Il ne fallut rien moins que le despotisme violent de Tarquin le Superbe pour leur faire prêter plus tard aux lois de Servius un appui plus efficace. Le règne de Servius, qui compta de si longues années de paix, ne pouvait rester étranger aux constructions grandioses par lesquelles s'étaient signalés ses prédécesseurs. L'ouvrage le plus considérable de cette époque fut le mur d'enceinte de Rome. Aux cinq collines déjà entourées de murs (le Palatin, le Capitolin, le Quirinal, le Cœlius et l'Aventin), il ajouta le Viminal et l'Esquilin.
(1)De.NYS,IV,2I.
Avec ces sept collines, Rome avait environ une lieue et demie de tour, à peu près comme Athènes, sans les longs murs qui la joignaient à la mer; Véies, la ville la plus considérable de lÉtrurie, avait aussi la même étendue.
Le mur était interrompu là où le Tibre faisait la limite de la ville, et là où l'escarpement naturel du sol suffisait à sa défense. Là, au contraire, où le terrain adjacent dominait la ville, Servius compléta la défense par un fossé de trente pieds de profondeur et d'une largeur de cent pieds, avec un rempart large de cinquante pieds qui s'étendait d'une porte à l'autre sur une longueur d'environ un quart de lieue (i). Il paraît que chacune des cinq premières collines avait eu, jusque-là, son mur séparé. Désormais la ville eut une enceinte commune qui fut, en quelque sorte, l'expression de son unité nationale et de la fusion des races qui composaient originairement sa population. D'autres vues encore motivaient cet immense ouvrage. Le nouveau système de Servius pouvait rencontrer des ennemis redoutables dans le Latium ; tôt ou tard, une crise était à prévoir ; il était prudent d'assurer la défense de Rome où son système devait rencontrer le plus d'appui. L'enceinte de Servius sauva peut-être plus tard la république naissante par la force qu'elle donnait à Rome contre l'armée de Tarquin le Superbe.
Servius ne négligea pas son influence dans le Latium et s'efforça surtoutde s'assurer le concoursdela classe riche qui devait être la plus sympathique aux nouveaux principes de son gouvernement. Tite-Live nous apprend qu'il s'attachait particulièrement à contracter, tant par ses relations publiques que par ses rapports privés, des liens
(i)Straiion, V, p. 234, — Dknys, IV, 23.
étroits avec les habitants les plus considérables des villes latines(i). Ses efforts auprès d'eux amenèrent la construction à Rome, aux frais communs des Latins, d'un temple consacré à Diane avec une fête et un marché annuels et un tribunal commun chargé de juger les différends des membres de cette alliance, dont Servius rédigea les clauses inscrites avec les noms des villes alliées sur une colonne du temple où on les lisait encore au siècle de Denys d'Halicarnasse (2).
Il est probable qu'à cette époque la classe des nobles ou des riches prévalut dans l'administration d'un assez grand nombre de villes du Latium, mais moins par ses propres forces que grâce à l'appui que Servius lui donnait. Il est peu surprenant dès lors qu'elle consentît à resserrer son alliance avec lui. Mais peut-être en cette circonstance, Servius la poussa-t-il au delà de ce que la prudence permettait. La construction d'un temple à Rome aux frais du Latium était, d'après Tite-Live, une véritable reconnaissance de cette suprématie de Rome et de ce titre de capitale du Latium qui lui avaient été tant disputés les armes à la main (3). Les partisans de Tarquin le Superbe ne purent manquer de se servir contre l'aristocratie latine du sacrifice qu'elle avait fait à son intérêt de parti de l'indépendance et de la dignité des États latins. Le soin que plus tard prit Tarquin de substituer au temple de Diane celui de Jupiter sur le mont Albain, à plusieurs lieues de Rome, atteste qu'il
(1) Proceres Latinorum.cum quibus publiée privatinique hospitia amicitiasque de industna junxejat. I, 45.
(2) Dknys, IV, 26. .— Une anecdote racontée par Tite-Live, I, 45, peut faire croire que les Sabins entrèrent aussi dans l'alliance
(3) Ea erat confessio, caputrerum Romam esse, de quo toties armis certatum fuerat. I, 45.
' y avait là aux yeux des Latins un grief humiliant V dont ce prince aimait à leur accorder la réparation. Servius, affaibli par l'âge, ne pouvait plus apporter des efforts bien soutenus à une lutte dans laquelle son adversaire déployait les ruses et l'activité de son ardente ambition. Tarquin, d'ailleurs, s'adressait aux sympathies de la classe la plus jeune et la plus remuante de la population. Si le gouvernement de Servius représentait la classe la plus réfléchie, c'était aussi la plus inerte. Comme toute transaction, il mécontentait les extrêmes lesplus opposés. Il pesait à la jeunesse la plus bouillante, à tous ces hommes d'action et de vigueur qui regrettaient le mouvement des temps de guerre et pour qui le nom de Tarquin avait d'autant mieux conservé son prestige, que pendant une longue paix de nouvelles renommées de guerre n'étaient pas venues en diminuer l'éclat. Le fougueux adversaire de Servius avait des griefs à faire valoir contre lui auprès de toutes les classes de mécontents. Aux pauvres, il pouvait représenter à quoi en était réduite leur influence dans les centuries ; aux riches, de combien le régime nouveau avait augmenté leurs charges ; aux patriciens, en général, il pouvait montrer Servius abaissant l'aristocratie de naissance au niveau de celle de la fortune. Dans le Sénat, il s'appuyait surtout sur ceux que Tarquin l'Ancien avait élevés au rang de patriciens et de sénateurs (i).
Si Tarquin le Superbe avait attendu paisiblement la mort de Servius, il n'eût probablement pas eu de compétiteurs bien redoutables. Mais son ambition était impatiente, et d'un autre cAté le vieux Servius méditait un projet qu'il pouvait exécuter d'un jour à l'autre et qui
(I) TiT.-Liv., I, 47.
renversait toutes les espérances de Tarquin. Servius, ne voyant autour de lui personne qui, à sa mort, fût capable de disputer le trône à son ennemi, conçut un dessein qui lui fut sans doute inspiré par une partie de cette ancienne aristocratie dont il cherchait à se rapprocher. La royauté n'était aux j^eux des patriciens qu'un pouvoir créé pour la guerre dont la nécessité finissait avec elle. Au milieu de la profonde paix qui régnait depuis tant d'années, cette nécessité n'était plus apparente. Servius songea à l'abolition de la dignité royale, qui après lui devait tomber en de si mauvaises mains. C'était un grand danger pour Tarquin Sous le nom de liberté, la forme républicaine, dont on n'avait pas fait l'expérience à Rome, pouvait réunir en sa faveur les grands et les petits, quoiqu'en réalité elle ne dût favoriser que les premiers. Servius pouvait consacrer le reste de sa vie à affermir par son habileté et son ascendant personnel le régime nouveau qu'il voulait introduire II fallait à tout prix prévenir ce danger. Peut-être Tarquin n'était-il pas entièrement prêt, et fut-ce pour retarder en attendant cette fatale mesure qu'il feignit, comme le dit Denys (i ), de se réconcilier avec Servius. Quoi qu'il en soit, Servius n'avait pas encore exécuté son projet quand Tarquin le surprit et lui arracha violemment la couronne.
S il fallait prendre la tradition à la lettre, Servius Tullius n'aurait pas trouvé un seul défenseur ni dans le Sénat, ni parmi le peuple (2). Son cadavre serait resté abandonné sur la voie publique. Pendant la nuit seulement, quelques amis auraient été l'enterrer secrètement à la campagne. Pas la moindre opposition ne se serait
(1) DtNYS, IV, 38.
(2) TiT.-Liv.. I, 48. — Denys, IV, 38.
élçvée contre le début du règne de Tarquin le Superbe, La cause de Servius peut n'avoir pas été aussi complètement délaissée. Il est possible- que Tarquin ait eu à surmonter certains obstacles de plus que ne le dit la tradition. Mais s'il avait eu à lutter contre de sérieux efforts de résistance, ils ne nous auraient pas été dissimulés. La tradition, telle que l'ont faite les idées qui prévalurent après la chute de Tarquin le Superbe, était trop favorable à la mémoire de Servius et trop hostile à celle de son successeur, pour cacher les preuves éclatantes de dévouement que Servius aurait reçues ; elle les eût exagérées bien plutôt qu'amoindries. Si donc la défense du trône de Servius ne fut peut-être pas aussi entièrement nulle qu'elle le paraît dans les récits traditionnels, elle manqua certainement d'énergie et d'ensemble. La cause du vieux roi ne sut pas triompher d'un des dangers qu'aux jours des grandes épreuves, les tiers-partis ont le plus à craindre. Reposant sur des idées et des sentiments modérés, il leur manque tout ce que les partis extrêmes empruntent d'activité et de vigueur à une impulsion plus passionnée ; ils n'ont, pour y suppléer, que la fermeté calme du caractère, vertu plus élevée mais beaucoup plus rare que la passion, et qui ne se communique guère aux masses.
La classe des riches plébéiens ne sut pas s'élever à la hauteur du rôle que lui assignait le régime nouveau ; elle n'eut ni la résolution ni l'activité que la situation réclamait. Pour l'emporter, il suffit à Tarquin de l'indifférence d'une grande partie des patriciens et du peuple, du concours de ce qu'il y avait de plus passionné dans le reste de ces deux classes, et de l'assistance que lui prêtèrent ses partisans du dehors.
Le régime de Servius que détruisit Tarquin, échoua
devant le même écueil que celui de Solon que renversa Pisistrate : le défaut d'énergie et de dévouement du parti intermédiaire qui ne sut pas défendre la position que ce régime lui faisait, et le défaut de raison de l'ancienne aristocratie dont une fraction hostile et une autre indifférente, dédaignèrent ou combattirent une transaction qui était leur seule ancre de salut. Mais, à Rome, les partis, par la suite, profitèrent de la grande leçon que le règne de Tarquin le Superbe leur donna. Quand sa chute eut mis le pouvoir aux mains (des patriciens, ils s'empressèrent de faire des concessions aux partisans de la législation de Servius et de la rétablir eux-mêmes. A Athènes, au contraire, après la chute des Pisistratides, l'aristocratie n'eut pas la même sagesse ; elle ne sut pas mettre l'expérience à profit et rester unie au parti intermédiaire, qui fut aussi impuissant que les deux partis extrêmes à l'emporter à lui seul et qui, dans la personne de Clisthène, son chef, finit, en désespoir de cause, par s'unir à la démocratie et en assura le triomphe.
Il existe sur le règne et les intentions politiques de Servius TuUiûs une opinion que, malgré l'autorité de ceux qui la professent, il ne nous a pas été possible de partager. C'est celle qui considère ce roi comme un protecteur zélé de la démocratie. Que Servius ait recherché les sympathies de ce parti au début de son règne, alors qu'il continuait la politique de son prédécesseur, il serait difficile de le révoquer en doute. Nous concevons encore qu'à une époque postérieure, on le regarde comme hostile, jusqu'à un certain point, à l'aristocratie de naissance, quoique élargir, comme il le fit, la base de cette aristocratie, fût en réalité le seul moN'en de la sauver. Mais il n'y a ni vraisemblance ni raison à lui supposer
Il6 CHAPITRE VII.
lïntention de favoriser l'influence des classes démocratiques, au moment où ses réformes prennent pour principe de proportionner les droits politiques à la fortune, où. par des combinaisons savantes, et l'on pourrait dire des artifices raffinés, il s'attache à exclure ceux qui possèdent le moins, de toute participation réelle aux affaires publiques et où il les éloigne même de l'armée. Servius fut le protecteur des plébéiens en ce sens qu'il chercha à effacer en partie la ligne de démarcation qui les séparait du patriciat; ils cessèrent d'être en quelque sorte considérés comme étrangers dans Rome pour devenir citoyens romains, mais les plébéiens les plus favorisés de la fortune profitaient seuls des avantages réels de cette assimilation. Ce qu'il protégea, ce ne fut pas la démocratie, mais la propriété plébéienne. Il n'abolit pas les privilèges du patriciat, mais il les étendit en partie de l'aristocratie de naissance à celle de la fortune (i).
En résumé, la célèbre législation de Servius Tullius fut un expédient pour donner à l'autorité de ce roi une base nouvelle au milieu des difficultés qui l'assiégeaient; mais le moyen demeura impuissant : le pouvoir royal, affaibli pendant la vieillesse de Tarquin, ne fit que décliner encore sous le règne suivant; déjà l'époque ne semblait plus éloignée où il échapperait avec peine au sort que, depuis longtemps, lui avaient fait subir les peuples voisins, lorsqu'il tomba aux mains d'un prince moins fait pour en retarder la chute que pour la précipiter.
(i) L'assimilation ^tait loin d'être complète, même pour les plcWicns les plus riches. Ils devenaient ëlccteur5, mais sans être ëligiWles aux grandes chargea. Il» n'avaient pas même le droit de ne marier d'un ordre ;\ l'autre.
(220— 2^ de Rjme.) ^534— 510 <w. jt.-C.)
Si le trône de Servius fut défendu avec peu d'énergie, si, après sa mort, lavénement de Tarquin le Superbe paraît avoir rencontré peu de résistance, ce n'est pas que Tarquin pût compter sur le concours actif et sympathique de l'ensemble de la population romaine. Des jeunes gens légers, une partie de la lie du peuple, l'apathie ou l'indifférence de ses adversaires, voilà ce qui, avec le concours de la fraction de l'ancienne aristocratie la plus passionnée contre les innovations de Servius, fit d'abord sa seule force à l'intérieur de Rome. Aussi, après s'être emparé du pouvoir royal, se garda-t-il bien de demander la sanction du peuple ou du Sénat (i). Son premier soin fut d'abolir la législation de Servius. Le caractère que prit son gouvernement atteste que l'opposition ou le peu de sympathie que rencontrait son pouvoir, ne tarda pas à exciter en lui une irritation que le temps ne fit qu'exaspérer toujours davantage. 11 se passa
(i) TiT.-Liv.,I. 49.
Il8 CHAPITRE VIII.
complètement de l'intervention du Sénat, même pour les affaires les plus graves. Individuellement, les sénateurs étaient persécutés et accusés par des délateurs à gage de conspirer contre le roi. Les plus considérables furent condamnés à mort par Tarquin lui-même qui jugeait seul les procès ; d'autres étaient exilés. Les riches en général subissaient les mêmes persécutions; on confisquait leurs biens dont Tarquin s'attribuait la plus grande partie en abandonnant le reste aux délateurs. La plupart fuyaient Rome et s'exilaient de leur propre mouvement.
Si le roi persécutait les riches, s'il ne laissait pas le Sénat se rassembler et n'y remplissait pas les places vacantes, il ne favorisait pas davantage l'exercice des droits du peuple. A la classe d'hommes de son entourage, il fallait le butin de la guerre ou une part des biens confisqués. Les droits politiques les touchaient peu. Toute espèce d'assemblée ou de réunion publique, même pour offrir des sacrifices aux Dieux, fut défendue.
Sur quoi reposait ce monstrueux pouvoir? A l'honneur de Rome, il faut le dire, ce ne fut pas dans le sein de la ville qu'il trouva sc>n principal appui. La garde dont Tarquin s'entoura et l'armée qui fit sa force étaient fournies en grande partie par les villes latines. Ce fut dans les sympathies du Latium qu'il mit sa confiance (i). Il est probable que, dans diverses villes du Latium, il engagea et aida des ambitieux à l'imiter et à s'emparer du pouvoir avec l'assistance d'une partie du bas peuple en renversant celui de l'aristocratie locale, et qu'en retour du concours qu'il leur avait prêté, ces petits tyrans lui ap-
(l) TiT.-Liv, Latinorum sibi maxime gcntcm conciliabat, ut peregrinis quuquc opibus tutior inter cives essct. I, 49.
portaient le leur et se reconnaissaient ses vassaux (i). Celui qui lui rendit les services les plus utiles fut Octavius Mamilius de Tusculum, qui se vantait de descendre d'Ulysse et de Circé. Cétait l'homme le plus influent du Latium où il jouissait d'une grande réputation militaire (2). Il y devint le chef du parti dévoué à Tarquin, qui, pour se 1 attacher plus étroitement, lui avait donné sa fille en mariage. Le parti contraire parait avoir eu à sa tête Turnus llerdonius d'Aricie; mais ce parti, contre lequel Tarquin agissait à la fois par la séduction et par la terreur, était impuissant.
Dans une assemblée de Latins, où ses partisans dominaient et qu'il avait convoquée pour leur proposer un traité avec les villes latines, il fit accuser Herdonius, qui était présent, davoir comploté l'assassinat des principaux membres de l'assemblée, alléguant comme preuve un dépôt d'armes que lui-même avait fait introduire secrètement dans la maison d'IIerdonius. Le malheureux fut condamné à mort et noyé. .Après avoir fait cet exemple, la politique de Tarquin ne rencontra plus de résistance dans le Latium. Quarante-sept villes saluèrent à lui. Les llerniques adhérèrent au traité ainsi que deux villes des Volsques, Antium et Écétra. Les alliés eurent pour temple commun et pour point de réunion de leurs fêtes annuelles, non plus le temple de Diane à Rome, comme du temps de Servius Tullius. maiscelui deJupiterLatiaris, surlemont Albain: changement qui semblait de la part de Tarquin une reconnaissance de l'indépendance du Latium et une renonciation
(l) SCHWEGLER, XVIII, 12. — Titc-Live dit : Capita no.ninis Latini stare ac sent ire cum rege vjdebant. I, 52. 12) Denvs, IV,45.
à la suprématie de Rome. Les Sabins, dont les idées et les mœurs s'éloignaient beaucoup plus de l'esprit du règne nouveau que de celui du gouvernement de Servius, ne prirent pas part à cette alliance, comme ils avaient adhéré à la précédente. Ce fut probablement la crainte de l'hostilité des Sabins et des Volsques qui fut le prétexte de Tarquin pour presser et obtenir la nouvelle alliance des Latins. C'est contre les Sabins que fut levée une armée qui servit à consolider le pouvoir du nouveau roi. Denys nous apprend (i) qu'il n'y entra de la population romaine que ceux qui lui inspiraient le moins de défiance, et que les Latins y furent de beaucoup les plus nombreux. Le roi cependant ne voulut pas qu'ils eussent leurs chefs séparés, ni leurs propres enseignes. Dans chaque corps, les deux éléments furent mêlés et Tarquin en désigna les officiers (2).
Nous avons peu de détails sur les guerres de ce règne, dans lesquelles Tarquin se montra l'héritier des talents militaires de son aïeul. Elles eurent pour théâtre les deux extrémités opposées du Latium, et furent dirigées, d'un côté contre les Sabins, de l'autre contre les Rutules et contre les Volsques. Les deux riches villes de Suessa- Pométia et d'Ardée appartenant, la première aux Volsques, l'autre aux Rutules où dominait une puissante aristocratie, étaient un refuge .pour ceux des Romains qui se dérobaient aux persécutions de Tarquin et excitaient par là ses ressentiments. Le succès dans ces guerres couronna les armes de Tarquin. D'après Denj's, les Sabins défaits linirent par reconnaître sa suprématie et s'engagèrent à lui payer un tribut. Le résultat le plus
(I) Dknvs.IV, 50.
{3) TiT.-Liv., 1,52.
important de la guerre des Volsques fut la prise de Suessa-Pométia avec toutes ses richesses. Elle fut livrée au pillage de l'armée; mais le roi en retira lui-même 409 talents qu'il destina à l'achèvement du temple de Jupiter dont son aieulavait fait jeter les fondements sur le mont Capitolin. Chaque homme de l'armée reçut une certaine somme d'argent.
La ville de Gabies ne suivit pas l'exemple de la soumission générale des autres villes du Latium ; l'aristocratie y était plus puissante. Tarquin, dit la tradition, essaya vainement de la réduire par la force; mais plusieurs circonstances que la tradition rapporte au sujet de Gabies sont fort suspectes. D'après ce qu'elle nous apprend, Sextus, l'un des fils de Tarquin, feignant d'être au plus mal avec son père, se serait réfugié a Gabies et y aurait peu à peu gagné la confiance des habitants. Après s'être signalé dans leurs rangs sur le champ de bataille, il aurait fini par obtenir le commandement supérieur de l'armée. Ensuite, ayant exécuté le conseil qu'il avait secrètement reçu de son père de se défaire des habitants les plus considérables, il aurait livré la ville au roi et continué de la gouverner sous la dépendance des Romains. La ruse • de Sextus ressemble fort à celle dont on dit que Zopyrc 1 se servit pour livrer Babylone à Darius (i), et le conseil ; symbolique donné par Tarquin à lémissaire de son fils en abattant les têtes des pavots les plus élevés.est exactement celui que, dans Hérodote, Thrasybule, tyran de Milet, donne à Périandre, tyran de Corinthe (2), en coupant les épis qui dépassent les autres. Hérodote, ~ il est vrai, est d'environ un demi-siècle postérieur
(1) Hérodote, III, 154.
(2) Id. V, 92.
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au règne de Tarquin, mais il est antérieur de deux siècles aux premiers historiens de Rome. Les détails de cette histoire ont pu être ornés et défigurés par la tradition; mais rien n'empêche le fond detre vrai. Il n'.est nullement contraire à l'esprit du" gouvernement de Tarquin d'avoir eu à Gabies des agents pour y faire triompher son parti et pour y détruire l'influence de l'oligarchie, ni d'avoir employé son fils pour y amener la conclusion d'un traité avec un pouvoir nouveau ; puis, d'avoir mis ce fils lui-même à la tête du gouvernement de la ville comme il envoya ses deux autres fils gouverner à Circé et à Signia, et comme son a'ieul donna le gouvernement de CoUatia à Aruns, son neveu.
Les guerres de Tarquin toutefois n'absorbèrent pas de longues années (i). La partie pacifique de son règne fut assez longue pour lui laisser le temps de suivre l'exemple de son a'ieul dans ses constructions(2). 11 reprit et acheva celle du temple de Jupiter sur le Capitolin, celle des portiques autour du grand cirque, et enfin, il termina le système des canaux souterrains de Rome par la fameuse Cloaca maxima qui excite encore l'admiration de nos jours. Mais pour le premier Tarquin, ces travaux avaient
(i) Titc-Live ne parle pas de la guerre de Tarquin le Superbe contre les Sabins, de sorte que, à part la prise de Gabies où il entra par trahison et le iiige d'Ardée qu'il ne termina pas, hr guerre contre les Volsques serait la seule de ce règne, et elle se borna au siège et à la prise de Suessa. Il n'est pas dit que la paix conclue avec 'es Èques et avec les Étrusques ail été pré- CÀléc d'hostilités.
(2) IJk.nvs, IV, 59. — Brutus, dans Tite-Livc, I, 59, reproche à Tarquin le .Superbe d'avoir transformé en ouvriers et en tailleurs de pieiresces guerriers romains si souvent vainqueurs des peuples d'alentour: « Romanos homines, victorcs omnium circa popuiorum, opifices ac lapicidcs pro bellatoribus facto». » Ailleurs, en parlant du peuple, Tite-Live dit : « ... regno infektos..., quod se in fnbrorum ministerio ac servili tamdiu habitos opère ab rege indignabantur • I, 57.
été un moyen d'occuper le peuple et de se l'attacher. Sous son petit-fils, ce furent des corvées accablantes peu ou point payées. Elles firent détester son gouvernement dans cette classe du peuple romain où son aïeul avait son plus solide appui. Il s'était aliéné ainsi à Rome .toutes les classes à la fois. Une étincelle, quand l'armée était absente, pouvait amener une explosion de tant de haines. Ce pouvoir si odieusement violent qu'on le croirait calomnié dans l'histoire par ses ennemis, si l'Empire romain n'était là pour nous apprendre à quelles extravagances invraisemblables le despotisme héréditaire aboutissait dans ce pays dès la seconde ou la troisième génération, ce pouvoir, disons-nous, était aussi léger qu'il était violent ; il ne prévit pas ce qui devait arriver, s'il mettait à la fois toutes les classes contre lui et si, n'ayant pour seul soutien que son armée, il en dégarnissait Rome et abandonnait la population à elle-même. Ce fut le libertinage du plus jeune fils de Tarquin, de ce Sextus. à qui il avait donné le gouvernement de Gabies, qui, par un crime abominable, combla la mesure, fit éclater l'indignation générale et crouler ce régime honteux sous les malédictions de tous.
Le soulèvement de Rome fut singulièrement favorisé par l'absence de Tarquin, de son entourage et de son armée. Il faisait, dans ce moment, le siège d'Ardée; car il venait, depuis quelque temps, d'interrompre la période pacifique de son règne pour prendre les armes contre cette ville dont les richesses le tentaient, et dont il voulait punir l'aristocratie de Ses sympathies pour les réfugiés romains auxquels elle accordait un asile (i).
Quatre hommes prirent l'initiative de la révolution.
(i) TiT.-Liv. I, 57. — Denys, IV, 64.
C'étaient Junius Brutus, petit-fils de Tarquin rAncien par sa mère, appartenant par son père à une des plus anciennes familles nobles d'origine albaine (i), et qui avait vu son père et son frère succomber sous les persécutions du despote ; Spurius Lucrétius, père de la malheureuse victime de Sextus ; Tarquinius CoUatinus, son mari, autre descendant de Tarquin l'Ancien, et Publius Valérius, patricien influent et considéré, descendant d'une ancienne famille sabine venue à Rome au temps de Tatius (2).
Brutus, qui était investi du commandement de la cavalerie (3), fut le plus actif des quatre et celui qui véritablement suscita et dirigea le mouvement. Quand Tarquin apprit au camp devant Ardée ce qui arrivait à Rome, il y courut en toute hâte; mais il était trop tard. Il trouva les portes de la ville fermées, les remparts gardés et la révolution accomplie. Il se retira. Pendant ce temps, des émissaires de Rome, et Brutus lui-même, s'il faut en croire Tite-Live (4), allèrent exciter l'armée à suivre l'exemple de la ville. Deux officiers supérieurs, T. Herminius et M. Iloratius y furent, au rapport de Denys (5), les principaux propagateurs du mouvement révolutionnaire. Les sentiments étaient loin d'y être unanimes en faveur de Tarquin; beaucoup d'hommes du peuple y avaient apporté le souvenir amer des rudes travaux auxquels ils avaient été si longtemps contraints. Une partie des officiers ne pouvaient oublier les persécu-
(i) Denvs, IV,68.
(2) Denys, IV, 67.
(3) Denys, IV, 71. — Tit.-Liv., I, 59. —La légende qui fait de Brutus un idiot ximulë, repose, comme beaucoup d'autres, sur une origine ëtymologifjue : c'cHt le nom de Brutus qui y n donné lieu.
(4) TlTE-LlVK, I, 60.
(5) Denys, IV, 85.
tions dont des parents ou des amis étaient l'objet; jusqu'alors ils avaient sans doute, comme Brutus, dissimulé leurs ressentiments secrets. L'ennui du siège qui traînait en longueur avait dû aggraver encore ces mauvaises dispositions. L'armée finit par adhérer à ce qui s'était fait à Rome, et en conséquence, au retour de Tarquin, l'entrée du camp lui fut, dit-on, refusée.
On a quelque peine à se figurer qu'une révolution qui devait amener des conséquences si graves se soit accomplie avec tant de facilité et sans rencontrer, pour ainsi dire, le moindre obstacle immédiat. La composition de l'armée, les tentatives qui se firent plus tard pour le rétablissement de Tarquin, et la précaution qu'on crut devoir prendre envers le peuple, de le lier immédiatement par un serment à labolition de la royauté, feraient croire que le mouvement révolutionnaire dut éprouver plus de résistance que ne le disent les traditions qui, pour les circonstances de ce grand événement, et surtout pour les faits qui suivirent l'expulsion de Tarquin, semblent pleines de lacunes et d'erreurs. Cependant on a vu des événements de cette importance s'accomplir avec autant de facilité et dans des conditions plus défavorables. Les odieux excès du pouvoir de Tarquin devaient avoir considérablement réduit son parti. Ses guerres, dont nous ne connaissons que deux campagnes contre les Sabins, et deux ou trois sièges pendant un règne auquel on donne vmgt-quatre ans de durée, n'avaient pu empêcher les abus de son gouvernement d'affaiblir, pendant de longs intervalles de paix, l'autorité qu'un roi guerrier emprunte a ses exploits. Toute cette partie du bas peuple qui pouvait se grouper encore autour de son pouvoir, était devant Ardéepour prendre part au butin que promettait le futur pillage de cette ville. L'armée et le roi se trouvaient éga-
lement à cette extrémité du Latium. L'enceinte de Servius offrait une grande facilité à la défense de Rome et le siège en eût été une entreprise de bien longue durée. Brutus était neveu de Tarquin ; Collatin était son cousin germain : la famille du roi se trouvait ainsi elle-même divisée. Toutes ces circonstances étaient de nature à faciliter le succès du soulèvement. Sur des hommes faciles à passionner et déjà exaspérés par tant de faits antérieurs, quel ne dut pas être l'effet du crime de Sextus et du suicide de la noble Lucrèce ? Est-il invraisemblable que, sous Timpression rapide de cet événement imprévu, les esprits, comprimés depuis si longtemps, se soient soudainement enflammés et que ce qui restait de partisans à Tarquin ait été surpris et comme paralysé par la stupeur où les jeta ce coup de foudre ? Ne s'explique-t-on pas aisément qu'il ait fallu attendre que les esprits eussent eu le temps de se refroidir pour tenter de revenir contre les événements accomplis.
L'abolition de la royauté n'était d'ailleurs un événement bien extraordinaire qu'à raison de l'extension que l'autorité royale avait prise à Rome pendant quelquesuns des règnes précédents. Dans les États voisins, une transformation semblable du pouvoir avait eu lieu depuis longtemps. A Rome, par suite des guerres, les choses avaient marché plus lentement. Les excès du règne de Tarquin le Superbe, à la suite d'une période plus pacifique, en précipitèrent le cours. Une politique raisonnable et prudente eût pu probablement prolonger encore le régime de la royauté. Cependant pour qu'elle ne s'affaiblit pas, il n'eût pas fallu seulement qu'elle ne cessât pas d'être sage et habile ; il eût été nécessaire aussi qu'elle pût continuer indéfiniment des guerres heureuses. A côté de la puissance rivale de l'aristocratie
toujours prête à se relever, il y avait trois écueils contre l'un desquels la royauté devait finir par échouer : la paix, les revers à la guerre et ce despotisme extravagant auquel finit toujours par aboutir ix Rome l'hérédité du pouvoir.
La conquête du Latium avait été facile et sans vicissitudes graves pour Rome. Les Sabins, les V^olsques et les Étrusques en étaient réduits à la défensive, et n'étaient forts, les uns que dans leurs montagnes, les autres que derrière les murs de leurs villes bien fortifiées ; mais si l'on avait voulu pousser les conquêtes au delà du Latium, on eût rencontré des difficultés plus grandes que celles dont on avait triomphé jusqu'alors. Le pouvoir monarchique ayant contre lui, à l'intérieur, le mauvais vouloir et les dispositions hostiles de 1 aristocratie , n'aurait pas traversé aussi heureusement que la république les formidables crises de la guerre des Samnites et des guerres puniques. La royauté n aurait pu donner aux âmes une pareille trempe ni un pareil ressort. Dans les revers, l'aristocratie, au lieu dé ranimer le peuple et de lui communiquer cet indomptable esprit de persistance dont elle avait le secret, leûl laissé a son abattement ou n'aurait fait elle-même que le décourager davantage. A de telles situations, la réunion de toutes les forces morales du pays était indispensable. La royauté avait doté Rome du Latium ; son rôle était épuisé. Un peu plus tôt ou plus tard, elle devait tomber par l'une des causes que nous venons de dire.
La mission qui excédait la force du pouvoir royal, l'aristocratie allait la reprendre et l'accomplir. C'était elle qui allait pousser les conquêtes plus loin. La guerre, qu'elle détestait quand elle voyait au-dessus d'elle un roi qui y retrempait son autorité, devenait son instru-
ment et sa puissance. Si cette politique devait avoir un jour de grands dangers, ils étaient bien éloignés encore dans l'avenir. En attendant, comme les rois y avaient trouvé un moyen de la dominer, elle allait y trouver pour longtemps le moyen de contenir et de dominer la démocratie. L'intérêt de son pouvoir la poussait à poursuivre ce but, à y dévouer toute sa fermeté, toute sa constance, toute l'instinctive habileté de son intelligence politique, et à diriger dans la même voie toutes les passions guerrières de ce peuple imprévoyant, irréfléchi quand il était abandonné à lui-même, mais ambitieux pour son pays et capable d'admirables choses quand il était guidé. D'un côté, l'intérêt et l'esprit politique de cette aristocratie ; de l'autre, l'ambition guerrière et la bravoure de ce peuple : quelle puissance d'action devait engendrer la réunion de tels éléments?
Rome, comme nous le verrons, eut bientôt à comprimer des tentatives de restauration au dedans et à traverser les difficultés d'une double crise extérieure. C'est après que la royauté déchue, privée enfin de tout espoir de retour, aura définitivement disparu de la scène, que commencera le terrible tête-à-tête de l'aristocratie et de la plèbe romaine, d'où était destinée à sortir un jour ia conquête du monde civilisé.
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L'histoire des premières années de la République romaine n'est ni claire ni certaine dans toutes ses parties. Les lacunes et Tes invraisemblances abondent dans les traditions qui se rapportent aux événements de cette époque. Ne nous étonnons pas que des souvenirs de ce temps se soient perdus ou altérés. Il y en avait de bien terribles pour l'amour-propre national, de bien humiliants pour le parti qui fonda le gouvernement nouveau, de bien importuns aussi pour les familles du parti opposé qui, lorsque le régime républicain se vit accepté et honoré par tous, devaient regretter toute trace de la guerre qu'elles lui avaient faite. Le début de ce gouvernement destiné à s'élever si haut fut, en effet, laborieux et plein de misères. Au dedans, une partie de la population regrettant la royauté, ou sans sympathie pour le pouvoir qui lui avait succédé; des trahisons, des complots: les plus notables familles divisées ou se jalousant entre elles; les premiers magistrats soupçonnés tantôt de tenir pour le prince déchu, tantôt d'aspirer à la royauté eux-
mêmes ; au dehors, les Latins rompant les liens qui les subordonnaient à Rome; Rome, descendant de sa position de dominatrice du Latium, réduite à s'estimer heureuse si elle échappait aux agressions des villes voisines et les maintenait dans une espèce de neutralité entre elle et Tarquin ; enfin les Étrusques envahissant le territoire, et le nouveau gouvernement romain, réduit, soit par crainte de la restauration du pouvoir de Tarquin, soit par une inexorable nécessité de la guerre, à accepter le traité le plus honteux que Rome ait subi : comment de tels souvenirs n'auraient-ils pas pesé à tout le monde? Comment la mémoire d'un peuple si jaloux de sa dignité et de sa gloire eût-elle aimé à s'y arrêter? Qui se serait plu à apprendre à d'autres les détails de tant de faits déplorables, à empêcher la postérité de les oublier? Et quand plus tard l'incendie de Rome fut venu détruire et disperser une partie des archives officielles, qui aurait mis grand zèle à restaurer, dans ce qu'ils avaient de plus douloureux, les témoignages de ce passé néfaste ? La plupart des peuples que l'honneur de la patrie émeut, ont dans leur histoire de ces faits sur lesquels leur pensée se reporte avec répugnance, et dont il ne serait resté que des traces bien affaiblies si eux seuls avaient été chargés d'en conserver le souvenir.
Il ne faut pas oublier non plus le trouble qu'une révolution jeta dans les esprits, la perturbation qu'elle amena dans beaucoup d'occupations paisibles, dans l'exercice de beaucoup de fonctions publiques, de celles, par exemple, des annalistes chargés ofîiciellement d'enregistrer les principaux événements contempoiains.
Ajoutons enfin que la connaissance des événements dune république est plus difficile à transmettre que les souvenirs dune monarchie. Lhistoire d'un l''tat monar-
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chique revêt aisément la forme populaire dune biographie; les événements de toute une époque s'y rattachent à la vie d'un prince qui, soit par la célébrité de son nom, soit par l'éclat de la dignité dont il est revêtu, frappe toujours l'imagination du peuple. Dans le gouvernement républicain la scène est mobile, les acteurs nombreux. La plupart du temps, aucun personnage ne s'élève assez haut ou assez longtemps au-dessus des autres pour laisser une impression profonde après lui et pour que la mémoire d'événements multipliés puisse se rattacher à son nom, A Athènes, quand le pouvoir monarchique tombe, la tradition devient presque complètement muette pendant plusieurs siècles.
Ne soyons donc pas surpris des difficultés que rencontre l'histoire du début de la République romaine. Félicitons-nous de ne pas avoir perdu davantage ; car si les traditions de cette époque présentent des lacunes, des incertitudes et des altérations évidentes, elles nous ont transmis aussi des renseignements dont il y a à tirer un parti sérieux pour l'historien qui s'attache avant tout à reconnaître la vraisemblance des faits, sans se laisser aller ni à une crédulité qui ne doute jamais, ni à un scepticisme qui nie tout.
La stupeur dans laquelle la rapidité de la chute de ïarquin jeta son parti à Rome, semble l'avoir, dans le premier moment, paralysé aussi dans le reste du Latium. Mais cette inaction ne pouvait durer. Le roi déchu avait des ti aditions d'activité et des habitudes d'intrigue qui lui rendaient la résignation moins facile. Ni lui ni sa famille, à qui il les avait transmises, ne pouvaient abandonner leur cause avant d'avoir épuisé toutes les ressources de cet esprit entreprenant, de cette ambition infatigable qui l'avait fait triompher autrefois.
C'était au Latium que Tarquin, pendant son règne, avait emprunté sa principale force Les villes latines lui avaient fourni la partie la plus nombreuse de son armée. C'était grâce à leur appui qu'il maintenait Rome sous son pouvoir (i). Ce précieux concours du Latium, il le devait surtout à son gendre Octavius Mamilius de Tusculum et à d'autres ambitieux qui, dans leurs villes, s'étaient élevés au pouvoir par son influence ou par celle de son parti. Dans les plus petites villes, là où l'aristocratie était faible et sans ressources, on avait dû en avoir facilement raison par des menaces ou par des libéralités. Dans les villes les plus riches et les plus puissantes le succès avait dû être plus difficile. C'était là que, soit au pouvoir, soit dans les rangs opposés, le parti de Tarquin et de son gendre avait nécessairement ses adversaires
. les plus redoutables. La chute du roi portait un terrible
I coup à tous ces petits gouvernements qui se groupaient autour de lui; et tandis que cette catastrophe les jetait dans l'abattement, le triomphe des patriciens à Rome rendait la vie dans le Latium aux aristocraties locales et les excitait à renverser chez elles le pouvoir de leurs
' adversaires découragés. La rivalité de ces deux partis, l'un favorable à Tarquin, l'autre à l'aristocratie romaine et au gouvernement nouveau, l'un poussant à la guerre contre Rome, l'autre désirant la paix, fait ressembler
\ la situation intérieure des villes latines à ce qu'avait été celle de Rome elle même sous les rois. Comme cet antagonisme nous a paru un des traits principaux qui dominent l'histoire de l'époque royale et lui donnent en quelque sorte son unité, et, de même que, par la suite, nous trouverons encore dans une situation
(l)TiT..Liv., 1,49-
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analogue de beaucoup de villes d'Italie, la clef des événements d'une partie de l'histoire extérieure de Rome, nous voyons dans l'existence de ces deux factions, la cause de l'attitude incertaine du Latium immédiatement après la chute deTarquin et celle des événements qui s'y accomplirent les années suivantes. Le récit de Den3's d'Halicarnasse vient pleinement à l'appui de notre opinion, et, à part quelques détails légendaires, il acquiert lui-même une grande vraisemblance si l'on envisage les faits sous ce point de vue.
Tout ce que le parti de Tarquin pouvait espérer dans les premiers moments, c'était déchapper à une réaction trop complète. Quant au concours actif que le roi déchu demandait au Latium pour relever son trône, il n'y eut pas moyen de l'obtenir au lendemain de la révolution. Il fallut ajourner ces espérances. Il restait à savoir quels obstacles, en attendant, on parviendrait à susciter à la République dans Rome même et quelle attitude allait prendre l'Étrurie.
A Rome, le parti vaincu ne demeura pas dans rabattement qui avait suivi sa brusque défaite. Les intrigues de Tarquin et de ses fils ne le laissèrent pas sommeiller longtemps. Bientôt il put espérer de trouver des alliés dans les mécontents que faisait surgir la pratique du régime nouveau. Quand le premier étourdissement de la tourmente révolutionnaire fut passé, il ne dut pas être bien difficile aux amis de la royauté de faire comprendre à une partie du peuple quels étaient ceux qui profitaient de sa chute, qu'en elle il avait perdu un appui et un allié naturel contre l'aristocratie, que désormais il allait se trouver en face de la toute-puissance de maîtres plus durs et moins disposés à le ménager. Parmi ceux qui persistaient à voir dans l'abolition du pouvoir royal
le triomphe de la liberté, il y avait d'autres passions à aigrir, d'autres craintes à éveiller. C'est un des malheurs des révolutions de devoir confier le pouvoir à des hommes qu'elles n'ont pas eu le temps d'éprouver. De là, dans ces moments d'exaltation, d'intrigues et d'incertitudes, des mécomptes nombreux et des défiances qui viennent tout compromettre. Un autre écueil de la révolution patricienne, c'étaient ces rivalités, ces jalousies profondes de famille à famille qui sont de l'essence des aristocraties. La haine contre les familles nouvelles favorisées par Servius TuUius avait rangé une partie des patriciens du côté de son successeur. La révolution, en élevant subitement quelques hommes au faîte du pouvoir, froissait l'orgueil des familles qui avaient jusque-là marché leurs égales et qui se trouvaient rejetées au second rang.
Dans des symptômes que la tradition nous révèle, on reconnaît que la révolution républicaine subit l'elïet de ces diverses causes d'affaiblissement, qu'une sorte de réaction ne tarda pas à se faire contre elle dans l'esprit d'une partie de la population, et que plus d'une fois la situation du pouvoir nouveau devint alarmante (i). C'est ainsi que les biens de Tarquin furent distribués au peupie pour empêcher qu'il ne se réconciliât jamais avec lui (2).
D'un autre côté, ceux des patriciens qui soutenaient le nouveau régime eurent des craintes si sérieuses pour leur œuvre, qu'ils se crurent obliges de consentir au réta-
(1) TiT.-Liv., II, 9. Nec hostes modo timebant, sed suosmet ipsi cives, ne Romana plcbs, metu perculsa receptis in iirl)cin rcgibus vel cum servitute , pacem accipcict. Multa igitur bh-indimenta plcbi pcr iJ tcnipus ab scnatu data.
(2) TiT.-Liv., II, 5. — Denys, V, 13.
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blissement des lois de Servius (i) qui conféraient le droit de suffrage à tous les plébéiens, et qui donnaient aux plébéiens riches une influence considérable dans l'élection des magistrats et dans le vote des lois. Les persécutions de Tarquin, et plus encore sans doute l'absence des sénateurs qui le suivirent dans lexil, avaient eu pour effet de rendre le Sénat fort incomplet. On fit, en le complétant, une large part à l'élément plébéien (a).
A ces divers signes, on ne peut méconnaître que le nouvel ordre de choses ne se sentît gravement menacé, et que de grands sacrifices ne parussent nécessaires pour conjurer le danger.
Une conspiration fut découverte. On eût dit qu'elle avait été conçue avec un art infernal pour compromettre et diviser les hommes qui avaient le plus de part à la direction des affaires. Les neveux de Collatin et les fils de Brutus y jouaient le premier rôle. La conjuration ayant été dénoncée à Publius Valérius, ce fut à lui qu'échut la mission de faire poursuivre ce procès si douloureux pour deux des hommes à qui la République devait tout. La popularité de Collatin n'y résista pas. Il fut bientôt forcé d abandonner la position où le premier flot de la révolution l'avait porté, et de s'éloigner même de Rome. Si Brutus se maintint pendant le peu de mois qui s'écoulèrent jusqu'à sa mort, on sait à quel prix et quel terrible gage il donna à la République.
Lorsque, dans l'année même de la révolution, Brutus cessa de vivre, Collatin s'était exilé à Lavinium. Des
(i) Denys, V, 2 et 20.
(2) Denys, V, 13. — Tit -Liv., II, i. — Plut., Poplic., 11, porte le
nombre des nouveaux sénateurs jusqu'à 164. Il n'est guère vraisemblable que celui des plébéiens qu'on admit parmi eux atteignit cette proportion.
quatre promoteurs de la révolution, il ne restait plus que le vieux père de Lucrèce qui survécut peu à Brutus, et Publius Valérius, désormais le principal personnage du régime nouveau, l'homme sur lequel allait reposer le sort de la République. Ce fut contre lui aussi que bientôt -tous les efforts se dirigèrent, et un orage ne tarda pas à s'amasser sur sa tète.
Cette jalousie que, suivant Plutarquej Publius Valérius avait ressentie le premier contre Collatin et Brutus, et qui avait fait craindre même, dans lespremiers moments, qu'il n'abandonnât la cause de la République pour celle du roi détrôné, il ne fut pas difficile de l'exciter contre lui. Collatin et Brutus étaient de la famille des Tarquin. A ce titre, ils avaient eu sous la royauté une position particulière. Leur présence à la tète du gouvernement républicain blessait moins l'amour-propre des autres patriciens que celle de Valérius, préféré à raison de son mérite personnel ou de la considération dont jouissait sa famille. Certaines apparences d'ambition, une maison qu'il faisait construire sur l'éminence escarpée du Vélia où plusieurs rois avaient eu leur demeure, le délai qu'il mit à se faire adjoindre un collègue après la mort de Brutus, furent les prétextes des soupçons qu'on répandit sur ses vues secrètes. On l'accusait d'aspirer à la royauté pour lui-môme. Ce ne fut qu'à force de résolution et d'habileté que Valérius déjoua les manœuvres de ses ennemis. Il fit raser lui-même la maison qu'on lui reprochait. Il proposa une loi qui punissait du bannissement et de La confiscation des biens quiconque aspirerait à la tyrannie, et une autre qui garantissait la vie des citoyens romains contre l'arbitraire des consuls, en permettant l'appel au peuple de toute condamnation à mort ou à une peine corporelle. Il convoqua les centuries qui lui adjoignirent
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comme collègue le père de Lucrèce. Mais, affaibli par 1 âge, Sp. Lucrétius s'éteignit peu de jours après et fut remplacé par M. Horatius. Horatius appartenait à une grande famille patricienne, une de celles sans doute dont le pouvoir de Valérius avait excité la jalousie. Sa nomination eut probablement pour but de satisfaire une partie mécontente des patriciens. Plus tard, à une année d'intervalle, Valérius et Horatius furent une seconde fois appelés au consulat ensemble, comme si l'un avait été le contrepoids naturel de l'autre. Une anecdote que rapporte la tradition au sujet de la dédicace du temple de Jupiter sur le mont Capitolin , dont chacun deux voulait se charger à l'exclusion de l'autre, nous révèle à la fois la rivalité passionnée qui les divisait et la part que leurs parents et leurs amis prenaient à ces dissentiments (i).
C'est dans les trois premières années de la République, suivant Denys d llalicarnasse, dans la première et la seconde, suivant Tite-Live, qu'eurent lieu successivement les trois expéditions étrusques dont parle la tradition
La première paraît exclusivement composée de troupes levées par Tarquin en Étrurie, principalement à Véies et à Tarquinies; il n'y figure pas de Latins; Tarquin et ses trois fils, Aruns, Sextus et Titus, la commandent. La campagne se réduit à une bataille sur la rive droite du Tibre, près du bois d'Arsia; le résultat en demeure indécis et les deux armées se retirent chacune de son côté, l'une à Rome, l'autre en Étrurie, effrayées toutes les deux du carnage qu'elles ont fait. Le récit de la bataille ellemême se compose exclusivement de lieux communs qui conviendraient à la description de cent autres combats, et de circonstances invraisemblables ou surna-
(1) TiT.-Liv., II, s. — Plut., Po/lu\, 13.
turelles (i). Aucun trait précis n'y porte la moindre empreinte de la réalité. On dirait un poème populaire inventé pour donner à Brutus une fin épique. Aruns et lui se percent mutuellement; le poitrail de leurs chevaux s'entre-choque; les deux cavaliers tombent et expirent pendant que leurs lances croisées sont encore dans les plaies. Cette mort de Brutus est un détail légendaire de plus dans la vie de ce personnage dont l'histoire se compose de faits si extraordinaires et quelquefois si difficiles à concilier entre eux, que la certitude de son existence elle-même s'en trouve jusqu'à un certain point ébranlée.
La seconde expédition étrusque de cette époque, celle de Porsenna qui, suivant Tite-Live, eut lieu la deuxième année de la République, et, suivant Denys dHalicarnasse, la troisième, a, dans les traditions conservées par ces auteurs, des parties tout aussi fabuleuses que la première. Mais ces inventions paraissent avoir pour but de dissimuler un événement grave dont le souvenir pesait à l'amour-propre national et dont, malgré toutes les réticences, malgré tous les artifices de 1 imagination populaire, quelques traces se sont conservées jusqu'à nous.
La tradition met à la tête de ces expéditions Porsenna, qu'elle appelle roi de Clusium; mais il s'agit si peu de ce roi avant et après l'expédition, que son nom pourrait tout aussi bien désigner quelque chef de volontaires appartenant à la même ville ou y ayant recruté sa troupe. Les récits traditionnels s'accordent à faire entreprendre
(1) Comme on ignorait des deux côtés à qui appartenait l'avantage de la journée, une voix surnaturelle sortit du l>ois d'Arsia qui apprit que les Romains avaient perdu u ) homme de moins que leurs ennemis. Devys, V, i6. — TiT,- ÏAV.,\l. 7. IMutarque ajoute que, lorsque les Romains comptèrent les morts, il s'en trouva 11,300 du côté de l'ennemi et 1 1,299 ^'^' '*^^"' cûtc'.
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cette guerre à Porsenna dans l'intérêt et à la demande de Tarquin (i). Cette fois, si les Latins ne s adjoignent pas en grand nombre à l'armée étrusque, ils ne s'abstiennent pas complètement, et la présence d'un corps d'exilés romains est expressément mentionnée. Denys entre dans des détails qui ne sont pas dénués de vraisemblance au sujet de la part que les Latins prirent à cette guerre. Les deux fils de Tarquin avaient sous leurs ordres les exilés romains du parti du roi, une partie de la jeunesse de Gabies et un corps de troupes étrangères qui était à leur solde (2). Octavius Mamilius fit de grands efforts pour obtenir le concours actif des villes latines, mais il. ne réussit qu'à Camérie et à Antemnes, deux villes des bords de l'Anio qui avaient déjà renoncé à l'alliance romaine. 11 lui vint d'autres villes latines un certain nombre de volontaires; mais les villes mômes ne voulurent pas rompre ouvertement avec les Romains (3). Elles maintinrent leur neutralité entre Tarquin et le nouveau gouvernement de Rome et ne consentirent à aller au delà ni dans un sens ni dans l'autre. Les Romains leur ayant demandé du secours, elles refusèrent également d'abandonner en leur faveur cette attitude passive, disant qu'elles étaient alliées à la fois à Tarquin et à Rome (4) .
Grâce au succès que, dans une rencontre des deux armées, remporta le corps commandé par Mamilius, Porsenna s'empara du Janicule. Les Romains firent des prodiges de valeur pour défendre et pour rompre le pont de bois qui joignait le Janicule à la ville de Rome. C'est
(i) TiT.-Liv., II, 9. — Denvs, V, 21. — Plut., Poplic, 17.
(2) Denvs, V, 22.
(3) De.nys, V, 21.
(4) Denys, V, 26.
là que s'immortalisa Horatius Codés. Mais Rome fut assiégée. Les esclaves et le bas peuple désertaient vers l'ennemi. Les vivres manquaient. Dans ce moment suprême où la position de la ville paraissait désespérée, un événement mystérieux survint et, tout à coup, comme par enchantement, les dispositions des Étrusques, leurs rapports avec les assiégés et avec Tarquin, tout fut changé.
De l'assentiment du Sénat, dit la tradition, un jeune Romain du nom de Mucius s'introduisit dans le camp de Porsenna, avec l'intention de le tuer; mais ne le connaissant pas, il se méprit et égorgea son secrétaire. Arrêté et menacé du dernier supplice Mucius ne se décontenança pas. Il déclara à Porsenna que son dessein avait été de le frapper lui-même, que trois cents patriciens de son âge avaient formé le même projet, pour l'exécution duquel chacun d'eux serait successivement désigné par le sort. Tite-Live ajoute que, comme on voulait par la menace du plus affreux supplice arracher à Mucius d'autres révélations, il posa volontairement la main sur un brasier et la laissa consumer par le feu, pour montrer à Porsenna ce* qu'il avait à attendre de la fermeté inébranlable de ceux qui avaient résolu sa mort.
Le courage de Mucius, prétend-on, pénétra à la fois Porsenna d'admiration et de frayeur. Il ne tarda pas à faire lui-même des ouvertures de paix ; et, après quelques pourparlers, un traité fut conclu. Riefi n'y fut stipulé pour Tarquin. Porsenna obtmt qu'on lui restituerait à lui-même le territoire des sept "Pagi, sur la rive droite du Tibre, que Rome avait autrefois conquis sur les Véiens, et un certain nombre d'otages lui fut promis. Une tradition ajoute qu'après la conclusion du traité, les fils de Tarquin ayant voulu s'emparer de force de ces otages, les bonnes relations furent rompues entre Tarquin
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etPorsenna(i). D'après une autre version, la rupture provint de ce que Tarquin ne voulut pas accepter Porsenna pour arbitre entre les Romains et lui (2).
Il est impossible de révoquer en doute la transformation que les faits ont subie dans ces récits de la tradition. Ce chef d'armée qui, saisi à la fois d'admiration pour le courage du jeune Romain et de frayeur pour lui-môme, abandonne son entreprise sur le point de réussir, oublie son allié et le but en vue duquel il avait lui-même pris les armes, n'est-ce pas là la grossière inconsistance d'une fable populaire? Le fait de la levée du siège dans létat où la ville se trouvait et de l'abandon de la cause de Tarquin par Porsenna, ne peut avoir de réalité historique qu'à la condition d'avoir été amené par des causes plus sérieuses.
Une mésintelligence a pu éclater entre Porsenna et Tarquin, non après, mais avant la conclusion du traité, soit à la suite de quelque intrigue des Romains, soit par l'effet de toute autre cause. Le chef étrusque, après avoir pris les armes dans l'intérêt de Tarquin, a pu se raviser et finir par agir pour son propre compte. Mais comment abandonne-t-il Rome au moment où il va pouvoir s'en rendre maître? Comment se retire-t-il, sans avoir obtenu autre chose que la concession des sept 'Pagi qu'il rendra bientôt aux Romains et des otages dont il n'a que faire? Car si les Romains ne lui promettent rien, pourquoi une garantie? La tradition a ici évidemment des réticences; elle dissimule des faits importants. Un passage de Denys d'Ilalicarnasse nous met sur la voie de ce qu'elle cache. Cet auteur nous apprend que le Sénat envoya à Porsenna
(i) Denys, V, 34.
(2) Plut., PopHc.^ 19.
- un trône d'ivoire, un sceptre et une couronne d'or avec une robe triomphale (i), c'est-à-dire les rnêmes insignes que les Étrusques avaient jadis envoyés àTarquin l'Ancien pour reconnaître sa suzeraineté. N'est-ce pas à dire que, pour échapper à la restauration du pouvoir de Tarquin, Rome s'était reconnue dépendante du prince étrusque. Cette soumission à une domination étrangère, jointe sans doute à l'engagement soit de payer un tribut, soit de faire des prestations en nature à l'armée étrusque, explique pourquoi on donna des otages. L'établissement d'une garnison étrusque à Rome ne s'éloignerait pas non plus de l'usage suivi par les Romains eux-mêmes, quand ils voulaient conserver sous leur puissance une ville soumise de force et difficile à contenir.
Deux écrivains latins moins anciens que Denys et Tite-Live nous ont laissé sur ces événements quelques mots d'une extrême importance. On dirait que, sous l'Empire, postérieurement au temps de Tite-Live et de Denys, lorsque, les susceptibilités républicaines et les habitudes patriciennes de l'ancien gouvernement ayant cessé de prévaloir, les archives officielles furent devenues plus accessibles, il y eut une époque où les ténèbres qui enveloppaient certains événements du commencement de la République, furent moins épaisses qu'elles ne l'avaient été auparavant et qu'elles ne le sont redevenues depuis. Tacite parle de la reddition de Rome à Porsenna en trois mots d'une phrase incidente, comme si l'assertion n'avait pas besoin d'être expliquée et était généralement admise de son temps (2). D'un autre côté, Pline,
(1) DtNvs, V, 35.
(2) Id fnciniis po&t conditnm url)cm hictuosissimum r(cdissiinuinque rcipublicx populi Komiiiii nccidit : nullu cxtcino ho-tc, propitiis, si pcr muvcs noftroft liccrct, dcii-, kcdcm Jovis optimi niaximi, uuspicato a majurihns,
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dans son histoire naturelle, fait mention d'un traité conclu avec Porsenna dans lequel il a lu la clause expresse que les Romains s'engagent à ne plus employer le fer à d autre usage qu'à la culture de la terre (i).
Ces deux renseignements si formels, quoique malheureusement si laconiques, viennent singulièrement confirmer la conclusion que l'on pouvait tirer de l'envoi des insignes royaux dont parle Denys d'IIalicarnasse. L'issue d'une troisième expédition étrusque qui n'est qu'une suite de la précédente, peut servir à expliquer comment il n'est bientôt plus parlé de la présence de ces conquérants dans le Latium et comment disparut si subitement toute trace de cette domination passagère.
Immédiatement après la guerre de Porsenna, la tradition nous montre les Étrusques dans le Sud du Latium, sous le commandement d'Aruns, fils de Porsenna, aux prises avec les habitants d'Aricie, c'est-à-dire avec ceux des Latins qu'on voit par la suite se montrer les partisans les plus dévoués de Tarquin et faire le plus d'efforts pour soulever en sa faveur le Latium tout entier, Aristodème de Cumes, l'ami de Tarquin, qui devait s'emparer bientôt de la tyrannie à Cumes et à la cour duquel Tarquin finit par se retirer, vient au secours d'Aricie assiégée. La tradition romaine ne fait pas mention de Romains dans cette armée étrusque; mais nous allons voir que, par la suite, le grief principal des Latins contre Rome fut d'avoir favorisé cette entreprise, d'avoir fourni aux Étrusques tout ce qui pouvait la faciliter et de les avoir excités à étendre
pignus imperii, conditam, quam non Porsenna deoita URBE, neqae Galli capta, temerare potuissent, furore principum exscindi ! (Tacite, Hist. III, 72.)
(i) In ftedere quod, expulsis regibus, populo Romano dedidit Porsenna nominatim coniprehensum invenimur, ne fcrro nisi in agricultu uterentur. (Plin., Hist. nat., XXXIV, 14.)
leur domination sur les autres villes latines (i), A laide des forces amenées par Aristodème, l'armée étrusque fut taillée en pièces devant Aricie, et son chef Aruns y périt. Les Étrusques se dispersèrent; leurs blessés furent accueillis avec sympathie à Rome et, après leur guérison, une partie d'entre eux s'y fixa, l'autre retourna en Étrurie. Porsenna, reconnaissant, restitua les sept "Pagi aux Romains: et il n'est plus parlé ni de lui ni de sa domination sur Rome, ni de sa suzeraineté reconnue par le Sénat.
Toutes ces circonstances rendent de plus en plus vraisemblable que, pour échapper au pouvoir de Tarqum, et tourner contre lui les forces du chef étrusque, ceux qui gouvernaient à Rome se soumirent à tous les sacrifices et acceptèrent toutes les humiliations. Ce chef étranger, qu'il s'appelât Porsenna, Aruns ou de tout autre nom, était probablement à la tète d'une troupe qui cherchait des aventures et qui se composait d habitants du Nord de lÉtrurie, chassés de leur pays par suite de ces invasions de Gaulois qui se succédaient dans lltalie septentrionale depuis le règne du premier Tarquin (2). Vingt ans auparavant, Aristodème avait défait une autre de ces expéditions étrusques qui menaçait Cumes (3) et qui avait dû aussi passer par le Latium.
Rome a pu, en s'engageant à fournir des armes aux étrusques, les encourager à aller se mesurer avec son redoutable adversaire, Mamilius de Tusculum et ses alliés d'Aricie, pour s'emparer de cette dernière ville et s'ouvrir le chemin de la Campanie.
Il n'y aurait rien d'extraordinaire dans le fait qu'une
(i) Dknvs, V, SI et 61.
(2) TiT.-Liv., V, 34.
(3) Denvs, VII, 3.
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bande d'aventuriers étrusques, d'abord au service de Tarquin, se fût ensuite tournée contre lui. Cependant on peut se demander si, au début de leur expédition, les Étrusques étaient bien les auxiliaires de Tarquin, et s'ils ne vinrent pas plutôt pour leur propre compte, soit que Rome, dans l'état de division et d'affaiblissement où la révolution l'avait mise, fût le but principal de leur invasion, soit qu'ayant, dès le début, la Campanie en vue, il ne s'en soit pris aux Romains qu'en passant et uniquement à l'effet de se faire fournir des armes et d'autres facilités pour leur entreprise principale.
Les traditions sont d'accord pour attribuer à Tarquin l'origine de l'invasion et pour faire des Étrusques ses alliés à l'ouverture de la guerre. Cependant le principal de ces récits, celui de Denys, énonce à plusieurs reprises un fait qui est en contradiction formelle avec cette alliance du roi déchu et des Étrusques. Ce fait, c'est le grief que Tarquin allègue presque exclusivement contre Rome pour soulever les Latins, à savoir qu'elle avait favorisé la guerre des Étrusques contre Aricie, et cherché à étendre la domination de ce peuple sur le Latium (i). S'il était vrai que Tarquin eût usé du même moyen contre Rome, la justincation de Rome eût été trop facile et le parti du roi n'aurait pas cherché là le prétexte de la guerre à laquelle il voulait exciter les villes latines. L'origine de 1 expédition étrusque reste donc douteuse.
Si la victoire d'Aristodème devant .Aricie n'amena pas son armée à Rome pour y rétablir le trône de Tarquin, on peut aisément en reconnaître la cause dans Denys (2). Aristodème avait dans ce moment une tout autre préoc-
(i) Denys, V, 51 et 61.
(2) Id., VIT, 8.
cupation qui le rappelait à Cumes et qui devait l'empêcher de s'en éloigner davantage. 11 voulait profiter de ses succès, ramener ses troupes victorieuses à Cumes, y renverser le gouvernement aristocratique et s'emparer du pouvoir, entreprise qu'il réussit à mener à fin. Abandonnés d'Aristodème , les habitants de Tusculum et d'Aricie n'étaient plus assez forts pour prendre à eux seuls l'offensive contre Rome.
On conçoit sans peine comment ces bandes d'aventuriers étrusques passaient aisément dun allié à un autre, et pouvaient finir par combattre la cause qu'ils avaient d'abord soutenue. On comprend aussi comment, lorsqu'une de ces bandes errantes qui semait la terreur sur son passage, venait à être taillée en pièces, les traces de ses conquêtes d'un jour étaient promptement effacées et les choses reprenaient sans retard le cours qu'elles avaient suivi auparavant.
Après ces expéditions des Étrusques, les fils de Tarquin cherchèrent de nouveau à soulever les villes latines contre Rome ; mais, pendant plusieurs années, leur cause fit peu de progrès. Ils en furent réduits à concentrer leurs efforts au delà de l'Anio, et s'appuyèrent sur Fidènes et sur Camérie, à qui ils étaient parvenus à faire embrasser ouvertement leurs intérêts.
Denys donne une durée de quatre ans à cette guerre dont il nous semble exagérer les proportions. Les troupes d'un petit nombre de villes sabines paraissent y avoir joué le principal rôle ; les populations latines au Sud de l'Anio n'y prirent point de part.
C'est à cette époque que se passa un fait qui n'eut peutêtre pas une médiocre influence sur le sort de la République : l'immigration à Rome de 5,000 Sabins ayant à leur tête Appius Claudius.
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Chez les Sabins comme chez les Latins, deux partis étaient en lutte : l'un plus aristocratique, composé des plus sages, des plus âgés et des plus riches ; l'autre plus remuant, plus jeune, ami de la guerre, avide de butin et comptant dans son sein les ambitieux qui espéraient s'élever par un commandement militaire. Comme dans le Latium, ce dernier parti fut chez les Sabins aussi sympathique à Tarquin que l'autre au gouvernement qui avait succédé à ce prince. La lutte entre eux fut, à ce qu'il semble, très-vive. Le parti de la guerre l'emporta ; mais son triomphe souleva de telles haines, et parut si insupportable à ses adversaires que plusieurs milliers d'entre eux s'exilèrent et allèrent se fixer à Rome. Appius Claudius en était le personnage le plus considérable ; les autres étaient ses parents, ses amis et ses clients (i).
Qu'Appius Claudius fût né dans le pays sabin, ou que, né à Rome, d'une famille d'origine sabine,il eût fui dans les montagnes pour échapper aux persécutions de Tarquin, le renfort des 5,000 hommes dévoués qu'il amenait avec lui a pu rendre les plus grands services au régime républicain, soit à l'intérieur de Rome, soit à la guerre. On est porté à le croire quand on voit ces étrangers recevoir des terres et leur chef prendre place parmi les sénateurs, s'élever môme bientôt jusqu'au consulat.
Les villes de Fidènes et de Camérie finirent par tomber au pouvoir des Romains. A Fidènes, où la résistance avait été moins opiniâtre, on se contenta de faire exécuter les
(i) TiT.-Liv., II, 16, qui n'en indique pas le nombre, ne parle que de ses clients; mais Denys, V, 40, Plutarque, Puflic. 22, et Zonaras, VII, 13, ne se bornent ni à ses clients ni à sa famille. Il est plus probable en effet que, dans les 5,000 personnes mentionnées par Denys, figuraient, avec leurs clients, un certain nombre de familles du parti dont Appius était le chef le plus influent.
principaux instigateurs de la défection, et l'on y mit une garnison à laquelle des terres furent assignées, Camérie, prise d'assaut, fut traitée avec plus de rigueur. On ne se borna pas à châtier les auteurs de la révolte ; tous ceux qu'on trouva les armes à la main furent vendus et l'on rasa la ville entière.
Profitant sans doute de l'émotion que cet événement avait excité dans le Latium, les fils dé Tarquin et Mamilius provoquèrent une réunion au lieu ordinaire de ces assemblées, près du bois de Férentine. Rome y fit demander qu'on lui livrât les auteurs des dévastations dont son territoire avait été le théâtre. Les Camériens et les Fidénates y exposèrent les rigueurs dont leurs villes avaient été l'objet. De leur côté, les habitants d'Aricie accusèrent les Romains d'avoir déloyalement suscité contre eux la guerre des Étrusques et d'avoir fait tout ce qu'ils pouvaient pour les soumettre aux étrangers. Tarquin réclama l'exécution de l'alliance conclue avec lui, et son gendre Mamilius, qui joignait à l'influence de sa parole celle de ses libéralités et de ses promesses, appuya avec violence toutes les accusations dirigées contre Rome (i). Le débat fut long et n'amena pas de résultat le premier jour. Le lendemain, on délibéra encore en l'absence du représentant de Rome. On en vint à déclarer que Rome ayant méconnu ses devoirs de parenté envers les Latins, l'alliance avait été rompue par elle; mais on se borna à ajouter à cette déclaration qu'on examinerait à loisir de quelle manière les injures reçues seraient vengées (2).
Il y avait loin de là à la ligue générale que désirait le
(1) Dknys, V, 50.
(2) Jd., V, SI.
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parti de Tarquin ; et les villes elles-mêmes se montrèrent encore moins disposées à la guerre contre Rome (i) que ne l'avaient été leurs délégués.
L'année suivante, Tarquin et ses fils excitèrent les Fidénates à se révolter de nouveau. A l'aide de quelques troupes qu'ils leur envoyèrent, on s'empara de la citadelle; on fit mourir une partie de ceux qui tenaient pour les Romains, et on chassa les autres. Le parti de Tarquin pouvait espérer d'entraîner ainsi les autres villes latines dans la guerre ou de la faire déclarer par Rome ellemême, à raison des secours donnés aux révoltés. Mais, dans la situation où ils se trouvaient à l'intérieur, les Romains, qui savaient que les partisans de la paix prévalaient dans le Latium, étaient peu disposés à prendre cette initiative (2). Quant aux Latins, les Fidénates eurent beau leur demander du secours, ils n'en reçurent pas.
Les délégués des villes latines furent de nouveau convoqués près du bois de Férentine. Denys nous apprend que les plus riches, les plus sages et les plus considérés de chaque ville se prononçaient pour la paix, et qu'il n'y eut, pour conseiller la guerre que les plus turbulents et surtout les ambitieux qui espéraient obtenir des commandements dans l'armée et parvenir par ce moyen ainsi que par l'influence du roi restauré au gouvernement et à la tyrannie dans leur patrie (3). Us firent de grands efi"orts et prolongèrent longtemps les débats. Mais ils n'obtinrent ni l'organisation immédiate d'une ligue en faveur de Tarquin, ni même des secours pour Fidènes. En désespoir de cause sans doute, ils finirent par arracher à l'as-
(1) Denys, V, 52.
(2) Uid.
(3) Ibid.
semblée une espèce de moyen terme qui engageait vaguement l'avenir, mais sans résultat aucun pour le présent. On résolut d'envoyer des ambassadeurs aux Romains pour les inviter à retirer leur armée de Fidènes, leur conseiller de recevoir Tarquin avec les exilés auxquels une amnistie serait accordée et de se gouverner à la manière de leurs ancêtres (i). Les ambassadeurs devaient déclarer que si les Romgiins refusaient d'obtempérer à ces demandes, les Latins se réuniraient à l'effet de délibérer sur la guerre. On convint, en même temps, de laisser aux Romains toute une année pour se prononcer.
Le parti de Tarquin n'avait pas trop de cet intervalle pour opérer par ses intrigues un revirement dans les villes latines et amener ces villes à choisir des magistrats qui lui fussent plus dévoués. Il fallait attendre l'époque de leur renouvellement et avoir le temps nécessaire pour préparer les voies à ceux qu'on voulait faire nommer.
Quoique les Romains n'eussent pas différé de faire aux ambassadeurs une réponse négative, la ligue latine ne s'organisa pas. Sextus Tarquin alla avec qtielques troupes au secours de Fidènes. Il fut repoussé et se rabattit sur la ville de Signia dont il fut également obligé d'abandonner le siège.
Le délai d'une année était écoulé, et la menace faite aux Romains ne s'exécutait pas. Le parti de la guerre n'était pas prêt encore ; le terrain n'était pas suffisamment préparé.
L'année suivante, les Romains pressèrent le siège de Fidènes. Les Fidénates sollicitèrent de nouveau l'assistance des Latins. Mais l'armée latine n'était pas rassem-
(I) Denys, V, 52,
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blée. Ils s'adressèrent séparément aux principales villes. Ce fut en vain : leurs instances les plus vives n'obtinrent que des paroles (i). Réduits à la derrière extrémité par la longue durée du siège, ils se rendirent à discrétion. Les Romains, qui devaient craindre d'exaspérer les autres villes en infligeant à Fidènes un traitement trop sévère, ne firent justice de cette seconde révolte que par le châtiment d'un petit nombre de ses auteurs. Us se contentèrent de prendre aux autres habitants la moitié de leurs terres pour en doter la garnison chargée de garder la citadelle. Personne ne fut autrement inquiété : il ne fut question ni de raser la ville, ni, comme on l'avait fait à Camérie, de réduire en esclavage ceux qu'on avait pris les armes à la main.
D'après les usages de la guerre et les mœurs de ce temps, ces conditions étaient modérées. La prise de Fidènes n'en excita pas moins une vive émotion dans le Latium, Le parti de la guerre en profita dans toutes les villes latines pour accuser leurs magistrats d'avoir trahi la cause commune en abandonnant les Fidénates à leurs propres forces et en leur refusant les secours si vivevement réclamés (2). On parvint ainsi soit à intimider les magistrats contraires à l'organisation de la ligue, soit à les remplacer par d'autres . L'assemblée de Férentine se réunit, et l'esprit en fut tout différent de celui des assemblées précédentes. Les partisans de Tarquin, dont les discours furent très-violents, y prévalurent ; ils firent résoudre la guerre et décréter une ligue contre Rome (3). Pour que, dans un moment plus calme, on ne
(1) Denvs, V, 59.
(3) Denys, V, 61, énumère trente villes qui adhérèrent à ces résolutiors. Ce nomLre comprend évidemment l'assemblée entière, majorité et minorité.
pût revenir sur la décision prise, on s'engagea par un serment solennel et on déclara ennemis du nom Latin ceux qui enfreindraient le traité d'alliance ou viendraient à se séparer des autres (i).
Ce n'était pas seulement dans les villes du Latium que les démarches des partisans de Tarquin avaient réussi ; ils étaient parvenus à l'intérieur de Rome à exciter les esclaves contre les maîtres et les pauvres . contre les riches. Une conjuration d'esclaves avait été comprimée ; mais les • débiteurs demandaient l'abolition des dettes et refusaient de prendre les armes à d'autres conditions ; ils menaçaient même d'abandonner la ville en masse.
Dans ces conjonctures critiques, Home demanda du secours aux Volsques, aux Herniques et aux Étrusques; mais aucun de ces peuples ne voulut se prononcer.
En présence des réclamations qui s'élevaient au sujet de l'abolition des dettes, on prit un de ces partis intermédiaires où se montra souvent l'habileté du Sénat, quand une résistance plus absolue devenait impossible. On n'abolit point les dettes; mais on en suspendit 1 exigibilité pendant la guerre.
Enfin, pour mieux faire face aux difficultés de la situalion où se trouvait le gouvernement et lui donner plus de force, on eut recours à cet ancien usage des peuples de race sabellique qui, pour les besoins de la guerre et pour la durée d'une campagne, soumettaient tout au pouvoir absolu d un dictateur. Le choix du dictateur
(1} IVuprc!» Dcnysd'IIalicarnassc, le motif principal de la guerre allégué par rainbas&ade qui se rendit à Rome à la suite de ces lésulutiuns, fut que les Romains avaient fourni aux Étrusques tout ce dont ils avaient besoin pour conibatUc les Aricicns, et que les blesses Étrusques avaient été recueillis âvec sympathie h Rome, De.nvs, V, 6l.
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fut heureux : ce pouvoir échut à Sp. Lartius, lun des deux consuls. Lartius ne se borna pas aux préparatifs de la guerre. Il connaissait assez le véritable état des esprits dans le Latium pour ne pas désespérer de la paix et pour croire qu'il était temps encore de contrecarrer les intrigues de ceux qui voulaient la rompre.
Il envoya à la fois des ambassadeurs officiels aux villes latines et des émissaires secrets chargés d"y exciter le zèle des adversaires du parti de Tarquin. Ces agents du dictateur, à ce qu'il paraît, trouvèrent les villes beaucoup moins décidées à la guerre que ne l'avait été la dernière assemblée de leurs, délégués. Us parvinrent à diviser les opinions (i), et leurs efforts pour amener une réaction contre les résolutions de l'assemblée de Férentine aboutirent à la conclusion d'une trêve d'un an.
Mais Sextus Tarquin et Mamilius, que l'assemblée de Férentine avait chargés de la direction de la guerre, n'étaient pas hommes à se résigner à cet échec ni à s'endormir pendant la trêve. Leur parti déploya plus d'énergie que jamais. S'irritant des obstacles qu'il rencontrait, il devint de plus en plus violent la où il dominait, et y organisa même une sorte de terreur qui fit fuir vers Rome un grand nombre d'habitants des villes latines. Dans quelques-unes, ce fut par ce moyen qu'il resta maître du terrain. Dans d'autres, on corrompit les magistrats à prix d argent, et une minorité violente parvint ainsi à dominer au sein de populations en réalité peu disposées à la guérie (2).
11 y a toutefois lieu de croire que l'armée mise sur pied
(i) Denys, V, 76.
(2) Id., VI, 2.
par les efforts de Sextus Tarquin et de Mamilius demeura bien inférieure aux proportions que la tradition lui donne, et que, comme lors du soulèvement de Fidènes et de Camérie, les villes du Latium furent loin de contribuer toutes aux forces que Sextus Tarquin et Mamilius parvinrent à réunir (i).
La tradition fait monter l'armée des Latins à 40,000 hommes d'infanterie et 3,000 cavaliers (2), l'infanterie romaine à 24,000 hommes et les cavaliers à 3,000 ; elle fait durer la guerre à peine quelques jours. Le lieu où les deux armées se rencontrent, dans le voisinage du lac Régille, au Sud du Latium entre Tusculum et Gabies, deux villes qui étaient l'une sous le pouvoir de Sextus Tarquin et l'autre sous celui de son beau-frère Octavius Mamilius, semble indiquer aussi que ces deux généraux n'avaient pas pris l'offensive et que Rome les prévint. Le commencement du récit de Denys (3) peut également donner à croire que le dictateur romain surprit ses ennemis, et, en les cernant avec plusieurs corps d'armée, les mit, dès le début, dans une position très-critique. Le récit de la bataille même, auquel se borne ce qui nous est transmis de l'histoire de cette guerre, est tellement chargé d'ornements poétiques et évidemment imaginés à plaisir qu'il est impossible d'en rien conclure relativement à l'importance des deux armées. Deux divinités, Castor et PoUux, prennent part au combat. Les Latins laissent 33,000 hommes sur le champ de bataille ([). La
(1) C'est ce qu'autorisent k croire les conséquences mêmes de la campngne. La victoire ne rendit pas à Rome sou ancienne position dans le Latium, qu'elle n'eût pas manqué de reprendre si l'armée vaincue par clic avait réuni les forces du Latium tout entier.
(2) Denvs, VL s.
(3) Id.,\],3,A. S.
(4) fj., VI, 12.
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plupart des personnages qui, à cette époque, occupaient la scène politique, y tombent deux à deux dans une espèce de duel homérique. Si le vieux Tarquin survit à la bataille, ce n'est que pour expirer quelques jours ou quelques mois après chez Aristodème, tyran de Cumes.
Quelles qu'aient été les proportions de cette bataille, fallût-il même croire que Sextus et Mamilius furent surpris par le dictateur dans un moment où ils étaient encore hors d'état de se défendre, l'importance du résultat ne peut être révoquée en doute. Sextus Tarquin et Mamilius restèrent sur le champ de bataille, après avoir sans doute vendu leur vie le plus chèrement qu ils purent. Ces deux hommes énergiques ayant disparu de la scène, c'en fut fait désormais de leur parti dont ils étaient l'àme.
Les exilés de Rome, qui sont représentés comme ayant pris une grande part à cette action, purent encore conspirer de loin contre le gouvernement ; mais il n'y eut plus d'armée royale. Le sort de la royauté romaine était décidé, et Rome n'avait plus à redouter l'hostilité du Latium. Le régime nouveau allait se trouver bientôt en face d'autres difficultés; mais il en avait fini avec l'ancienne autorité des rois. Un autre pouvoir était définitivement appelé à diriger les destinées de Rome.
Quoique issu dune révolution, le gouvernement à qui cette mission fut désormais imposée n'était cependant pas nouveau dans tous ses éléments. La révolution, fidèle à son origine aristocratique, n'innova que le nécessaire. L'esprit du gouvernement fut profondément modifié; mais les anciennes institutions subirent des changements peu nombreux. L'organisation des centuries qui n'avait d'ailleurs été que suspendue sous le dernier Tarquin et datait du règne de Servius Tullius, nempèchait pas les
comices des curies de subsister à côté d'elles (i). L'ancienne institution du Sénat .fut également maintenue à côté de la magistrature qui prit la place de la royauté. Cette magistrature temporaire fut la grande innovation dont les conséquences directes et indirectes rendirent, pour le moment, des changements de détail inutiles.
Le double consulat, le pouvoir annuel de ces deux magistrats jumeaux exerçant tous deux l'autorité suprême, est une institution que les Romains n'empruntèrent pas à leurs ancêtres. On peut même dire qu'elle avait trop peu d'antécédents et n'était pas assez simple pour être sortie du premier jet des passions révolutionnaires. Aussi, en dépit de la tradition, est-il douteux que le double consulat annuel ait succédé immédiatement à la royauté. Il est plus probable qu'après l'expulsion des rois, le pouvoir fut d'abord exercé ou collectivement par un plus grand nombre de ceux qui prirent la part la plus active à la révolution, ou par un seul homme sous le titre ûq préteur, dictateur ou tout autre (2 ). On trouve dans la tradition
(i) La question de savoir si les patriciens seuls faisaient partie des comices des curies est aujourd'hui controversée. Depuis Niebuhr l'affirmative était l'opinion la plus généralement accréditée. M. Mommsen soutient aujourd'hui l'opinion contraire.
Les attributions des comices des centuries étaient les suivantes : ils élisaient aux magistratures, adoptaient ou rejetaient les projets de loi qui leur étaient soumis par ordre du Sénat, jugeaient en dernier ressort les crimes capitaux et prononçaient sur les déclaracions de guerre.
Les comices des curies, outre leurs anciennes attributions en matière de culte, de testament et de certains droits de famille {arrogatio, cooptatio), conféraient par une lex curiata de ituferio l'investiture aux magistrats élus par les comices des centuries. Suivant l'opinibn admise ju.squ'à ces derniers temps. ils donnaient leur assentiment aux décisions des centuries {fatrnnt aiictoritas)-^ suivant M. Mommsen, \a.f>atruut auctoritas émanait, non des curies, mais de la partie patricienne du Sénat.
(2) LcH premiers consuls portaient le nom àt préteurs : His temporibus nondum consuk-m judicem, scd prvETorem appcUari mos fucrat. TiT.-Liv. III,
SCUWKGLKK, XXI, II
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même plusieurs motifs de croire à un régime intermédiaire, quoique de peu de durée peut-être, entre la royauté et le double consulat. Ainsi Denys, Tite-Live et Polybe sont tous les trois en désaccord sur les noms des consuls des premières années. Cinq consuls sont désignés comme ayant successivement pris part au consulat dans le cours de la première. En cinq ans, d'après Tite-Live (six d'après Denys), Publius Valérius fut quatre fois nommé consul et son frère une fois. Plutarque, quoiqu'il appelle Brutus le père de la liberté de Rome, attribue cependant à Publius Valérius les principales mesures de l'organisation républicaine. Diverses circonstances semblent confirmer la conjecture que Valérius exerça d'abord seul le pouvoir pendant plusieurs années. Tels sont les soupçons auxquels il fut en butte pour s'être fait construire une maison dans un lieu fortifié où plusieurs rois avaient eu leur résidence, et les honneurs extraordinaires dont la famille de Valérius jouit seule entre toutes les familles romaines (i).
Le caractère profondément aristocratique du double consulat rappelle celui de la double royauté dé Sparte. Nous sommes très-portés à attribuer à des causes ana-
(i) On cite parmi ces privilèges celui d'être inhumé dans l'intërieur de la ville, d'avoir au cirque une place distinguée avec siège curule, et d'avoir la porte de sa maison s'ouvrant vers la rue, ce qui était généralement interdit. Denys, V, 39. — TiT.-Liv., II, 31. — Plut., Poplic, 21.
NiEBUHR, dans son Histoire romaine, I, p. 508, se montre favorable à cette hypothèse.
M. Ihne, Forsch. ùber d. Ceb. d. rom. Verfassungsgesch., p. 42, et Rom. Gesck.^ I. p. 107, croit que la dictature succéda à la royauté et que Valérius organisa la République en qualité de dictateur.
M. ScHWFGLER, XXI, 4,5,6, admet que la dictature précéda le consulat ; il incline à croire que Collatin exerça seul le pouvoir après Tarquin le Superbe, et que des complots ayant été tramés en faveur du rétablissement de l'ancienne royauté, toute la famille de Tarquin fut bannie.
logues l'origine de l'une et de l'autre de ces institutions. Toutes deux sont vraisemblablement nées d'une de ces rivalités si communes entre les familles aristocratiques, et auront eu pour but primitif de satisfaire à la fois deux ambitions puissantes, deux familles dont l'une ne voulait pas se reconnaître inférieure à l'autre, deux partis se groupant autour d'elles. C'est en voyant ce pouvoir en action, que l'aristocratie aura reconnu tout l'intérêt qu'elle avait à le maintenir, et toutes les ressources qu'il lui offrait pour empêcher une autorité trop prépondérante de s'élever au-dessus d'elle. Il serait possible que Valérius ayant pendant plusieurs années exercé seul la magistrature suprême, les jalousies et les défiances qu'il- souleva eussent fini par lui faire adjoindre un collègue choisi dans une de ces familles puissantes auxquelles il donnait le plus d'ombrage, les Lucrétius ou les Horatius.
Le consulat romain n'était pas la royauté dédoublée. Chacun des deux consuls exerçait le suprême pouvoir dans toute son étendue ; mais, par cela même, chacun des deux avait le droit de paralyser l'autre. Pendant plusieurs siècles, cette égalité de pouvoir des deux consuls avec le droit d'appeler de l'un à l'autre et la ressource extrême de la dictature qu'on avait encore en réserve, servit admirablement à garantir la République contre tout retour à la monarchie qu'auraient pu rêver les dépositaires de l'autorité suprême.
Il paraît qu'à Rome, comme le plus souvent en Grèce, quand l'aristocratie voulut substituer à la royauté un pouvoir qu'elle eût moins à cramdre, ce fut surtout en diminuant la durée de ses fonctions qu'elle espéra l'affaiblir. L'idée d'introduire dans les institutions d'autres 1,'aranties, telles que la création de magistratures nou-
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velles, la rédaction des lois par écrit, etc , paraît ne s'être fait jour que quelque temps après. C'est qu'avec sa prévoyance instinctive, l'aristocratie pressentait sans doute toutes les conséquences indirectes que ce changement entraînait à sa suite. Tite-Live dit que lors de l'abolition de la royauté, la durée seule du pouvoir suprême fut diminuée et qu il passa, sans autre changement, aux mains de magistrats annuels (i). Mais l'expérience fit voir que, par cette seule réforme, tout le caractère des institutions était changé sans qu'il fût besoin d'autres innovations législatives. Par le seul fait qu'à l'expiration de ses fonctions annuelles, le consul rentrait dans la vie privée, il pouvait être appelé à rendre compte des abus qu'il avait commis dans l'exercice de son pouvoir. Le roi, au contraire, était nécessairement irresponsable; juge suprême, il ne pouvait être accusé devant son propre tribunal. Au fond, sans qu aucune loi le dît, l'autorité du Sénat était considérablement accrue, et la position des deux premiers pouvoirs de l'État, dans leurs rapports mutuels, se trouvait intervertie. Sous la monarchie, le Sénat remplissait les fonctions d'un conseil dont les membres étaient désignés par les rois eux-mêmes. A raison de la position sociale de ceux qui le composaient, ce corps pouvait, dans les temps de paix profonde, jouir d'une force morale qui servait de barrière au pouvoir du prince et le gênait même quelquefois. Mais les temps de guerre étaient frér quents. Sous un roi jeune, populaire, au milieu du bruit des armes et de l'enivrement de la victoire, quel poids pouvait conserver l'opinion du Sénat? Que risquait le roi, appuyé sur son armée, à ne pas suivre l'avis de ces vieil-
(0 TiT.-Liv., II, I.
l6o CHAPITRE IX.
lards? à ne pas même le leur demander? La position du consul était bien différente. Nominalement et dans le langage officiel, le consul continuait à être supérieur au Sénat, comme l'avait été le roi. Deux cent dix-neuf ans après la fondation de la République, un consul put dire encore : « Tant que je serai consul, c'est au Sénat à recevoir mes ordres; ce n'est pas à moi à obéir aux siens (i). » Mais le roi avait toute la durée de son règne pour exercer son influence sur la composition et sur l'esprit du Sénat. Le consul révisait aussi la liste des sénateurs et nommait des sénateurs nouveaux ; mais il épuisait son droit et son autorité en une année. Les créatures de ses prédécesseurs ne lui devaient rien, comme les siennes ne devaient rien à ses successeurs. En fait, les sénateurs pouvaient être généralement considérés comme nommés à vie; les radiations étaient rares. Contre ce corps composé des hommes les plus considérables, durant toujours et à môme de profiter de toutes les occasions d'étendre son influence, que pouvait l'autorité passagère d'un magistrat annuel? Consul pour un an et sénateur pour la vie, il était plus intéressé à l'ascendant du Sénat qu'au pouvoir consulaire. En réalité donc et par cela seul que la magistrature suprême était devenue annuelle, la portée de son pouvoir se trouvait radicalement changée. La première autorité de l'État n'était plus que la seconde, et le Sénat dominait le gouvernement tout entier (2).
Pour que cet état de choses se maintînt, une condition était indispensable : il fallait que le pouvoir du consul restât réellement circonscrit dans les limites de sa durée annuelle et que d'autres charges plus durables
(1) Fragm, de Denys d'IIalic, p. 2334 (édit. de Reiske).
(2) SCIIWECI.ER, XXI, 14.
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ne parvinssent pas à élever leur influence au-dessus de celle du consulat. Serait-ce toujours possible? Des autorités annuelles suffiraient-elles à jamais à l'action du gouvernement et feraient-elles face à toutes les nécessités de l'avenir? Le temps seul pouvait le décider. Pour résoudre cette question au moment où la République se fondait, il eût fallu prévoir à plusieurs siècles de distance la proportion des événements qui lui étaient réservés et celle des épreuves que ses institutions auraient à subir. L'esprit humain, à aucune époque, n'a été doué de ce degré de pénétration. C'est à la dure école de l'expérience que s'éclaircissent pour lui de telles énigmes.
DEPUIS LA BATAILLE DU LAC RÉGILLE JUSQU'aU DÉCEMVIRAT ('258-303 de Ronu.) ^496—451 av. J.-C)
L'époque dont nous allons nous occuper dans ce chapitre, embrasse la dernière moitié du m* siècle de Rome et s'étend de la mort du dernier Tarquin au décemvirat.
L'intérêt historique de cette période consiste surtout en ce que les institutions du régime républicain y reçoivent leurs premiers développements, les partis leur première direction, en ce que, sous beaucoup de rapports, elle présage déjà l'avenir réservé aux unes et aux autres. Les deux éléments essentiels de cette société, avec leur caractère propre, leur antagonisme, leur instinct politique, leur aptitude militaire, avec les nécessités qui vont dominer le gouvernement au dedans et au dehors, tout est déjà là. Que le théâtre s'étende, que la merveilleuse puissance de vie qui anime ce corps rudimentaire ait du temps et de l'espace pour se développer, Rome républicaine en sortira presque tout entière avec ses vertus, ses passions, sa grandeur et ses dangers.
Les Tarquin ayant enfin disparu de la scène politique et tout espoir de se relever étant perdu pour la cause royale, le nouvel ordre de choses prenait un caractère
définitif. Le passé était clos; c'était sur le présent et sur l'avenir que les préoccupations allaient se concentrer. Tite-Live accuse les patriciens d'avoir laissé éclater une joie immodérée à la nouvelle de la mort du vieux roi (i). Elle dut donner à réfléchir aux plébéiens. Depuis quatorze à quinze ans, ils n'avaient plus sous les yeux les excès du gouvernement de Tarquin;ils n'étaient plus sous l'empire de ce premier entraînement, qui, après le crime de Sextus et le suicide de Lucrèce, leur avait fait jurer avec les patriciens l'abolition du pouvoir royal. Déjà, malgré les ménagements que la situation commandait encore envers eux, ils avaient pu" s'apercevoir que la grande part de l'héritage du régime déchu était réservée à d'autres. Désormais il était impossible de se dissimuler que les patriciens, délivrés de la suprématie d'un pouvoir qui était leur adversaire naturel, feraient sentir plus durement leur propre prééminence, que la lutte des deux ordres, placés sans intermédiaire en face l'un de l'autre, allait devenir plus âpre, et que dans cette lutte les plébéiens combattraient avec un puissant auxiliaire de moins.
Un certain nombre de plébéiens avaient, il est vrai, été élevés jusqu'au Sénat, et les lois de Servius étaient rétablies. Mais ces lois n'assimilaient les cit03^ens des deux ordres que d'une manière bien incomplète. Si, dans les centuries, la fortune seule déterminait la classe dans laquelle les citoyens étaient appelés à voter, et par conséquent l'influence réelle de leurs suffrages, si les plébéiens tenaient une place importante dans la classe la plus riche dont le résultat du vote déf>endait, il ne faut pas oublier que les centuries étaient privées de toute initiative, que, dans les élections, les candidats leur
(1) Patribus nimis luxuiiosn ca fuit Ix-titia. Il, 21.
étaient désignés par le Sénat, qu'elles devaient se borner à les admettre ou à les rejeter. Au Sénat appartenait aussi l'initiative des lois que les centuries ne faisaient qu'approuver ou improuver. Leurs décisions ne devenaient exécutoires qu'en vertu de ïauctoritas pairum (i).
Les fonctions religieuses, avec toute l'autorité qui s'y rattachait a cette époque, étaient dévolues aux patriciens : eux seuls avaient le droit de consulter les auspices. Kn les déclarant défavorables, ils empêchaient toute décision du peuple. Sous prétexte que les auspices n'avaient pas été régulièrement consultés, ils pouvaient annuler une élection longtemps môme après que le résultat en avait été proclamé. On se prévalait de cette aptitude exclusive des patriciens à intervenir entre l'État et les Dieux pour refuser le connubium aux plébéiens : le mélange de leur sang eût rendu les familles -patriciennes impropres à consulter et à honorer les Dieux (2).
Ce n'était pas seulement des fonctions sacerdotales que les plébéiens demeuraient privés. Us n'avaient accès qu'aux charges militaires. Les magistratures civiles étaient réseivées aux patriciens. Les plébéiens, exclus du consulat, restaient en dehors du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire. Il est aisé de se figurer ce que ces pouvoirs devenaient entre les mains d'un parti à une époque où il y avait si peu de limites légales ou précises à larbitraire de l'autorité, où des coutumes non écrites dont les patriciens seuls possédaient la connaissance, tenaient lieu de lois et réglaient la procédure. Une autre défaveur encore pesait sur les plébéiens: ils étaient
(i) V. au chap. préc. p. 156, note i.
'^2) Tn.-Liv., IV, 2; IV, 6 : Neincerta proie auspicia turbarentur.
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exclus d'une partie considérable de la fortune immobilière du pays. Des terres que Rome avait successivement conquises sur ses voisins et qu elle avait enlevées aux anciens propriétaires, une partie était devenue propriété des citoyens ; l'autre avait conservé le caractère de domaine de l'État, Ager piiblicus. Seulement les particuliers en avaient la jouissance moyennant une redevance déterminée, Vectigal. En principe, l'État pouvait toujours revendiquer ses droits de propriétaire ; mais en fait, la possession de ces biens se transmettait à prix d'argent et par succession comme les propriétés mêmes. Elles avaient sur celles-ci l'avantage de ne pas supporter l'impôt de guerre auquel il fallait si souvent recourir et que les propriétaires subissaient. Or, les patriciens étaient seuls admis à la jouissance de VAgerpublicus. Le iributum venait ainsi peser de tout son poids sur les plébéiens, tandis que de grandes fortunes patriciennes y échappaient presque tout entières. On peut cioire que la redevance môme des possesseurs de VAger publicus, quand les patriciens furent seuls appelés à la régler, se fixa à un taux peu élevé et fut perçue sans doute avec peu de rigueur.
Malgré le rétablissement des lois de Servius TuUius, l'inégalité continuait à séparer les deux ordres. Tant qu'à la tête du gouvernement s'étaient trouvés des rois dont le pouvoir était le rival naturel de l'influence aristocratique, cette infériorité des plébéiens se trouvait en fait beaucoup adoucie. Dans l'armée, ils tenaient une grande place par leur nombre; le roi devait contracter avec beaucoup d'entre eux des rapports dont les conséquences ne pouvaient rester complètement étrangères à l'administration civile. Chef du pouvoir judiciaire, le roi n'avait pas de raison de s'en servir pour opprimer la plèbe
au profit des patriciens. En vertu du droit ancien, certains privilèges avaient beau être, dans le langage officiel, réservés aux seuls patriciens, les plébéiens n'en étaient certainement pas toujours exclus. Il n'est guère à croire que lorsque de brillants succès de guerre venaient mettre de riches domaines à la disposition du chef de l'armée, ceux des plébéiens dont le courage l'avait aidé dans ses conquêtes et qui lui avaient montré le plus de dévouement, eussent une part moindre aux avantages matériels de la victoire que les vieux nobles qu'importunait le bruit des armes et qu'offusquait la gloire du prince victorieux.
Mais il en fut tout autrement quand, à la place de la royauté, il ne resta plus que l'autorité patricienne des consuls et celle du Sénat; car si l'on avait cru devoir faire entrer dans le Sénat les chefs d'un certain nombre de familles plébéiennes, leur présence n'altéra pas l'esprit aristocratique de ce corps. Ces nouveaux venus ne se séparèrent pas ouvertement de leurs anciens. Il en fut d'eux, sans doute, comme il en a toujours été des anoblis en général qui ont hlte de faire oublier leur origine en adoptant les mœurs et les idées de l'ancienne noblesse. Dès ce moment, le privilège reprit toute sa vigueur; les tempéraments de fait disparurent : la séparation des deux ordres demeura profonde. La royauté avait formé le lien intermédiaire qui les rattachait l'un et l'autre à la commune patrie. Ce lien rompu, les patriciens et les plébéiens, après la chute de Tarquin, constituèrent en quelque sorte deux nations. Plus d une fois, comme nous le verrons, une séparation complète et un divorce définitif devinrent imminents entre elles. L'unité de la nation et celle du sentiment romain ne se refirent par la suite que bien lentement.
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à laide du succès graduel des plébéiens dans leur lutte contre le privilège, à l'aide surtout de la gloire des armes romaines qui rattacha à elle lamour-propre de toutes les classes et finit par unir dans un commun patriotisme tous ceux qui avaient couru les mêmes dangers et partagé les mêmes triomphes.
Dans cette situation si tranchée des deux partis, on voit bientôt se dessiner leurs tendances naturelles et les traits dominants de leur caractère. Si, dans ce premier mouvement dont parle Tite-Live, l'aristocratie oublie cette modération et cette prudence qui lui ont été si souvent utiles, la profondeur de ses combinaisons politiques ne tardera pas à se révéler ; elle saura mettre autant d'habileté à retenir ce qu'il n'est pas temps de céder qu'à se résigner aux sacrifices devenus indispensables. Elle reconnaîtra avec une admirable pénétration que la guerre extérieure qu'elle devait craindre lorsqu'un pouvoir supérieur au sien y trouvait sa principale force, s'offre à elle désormais comme l'instrument le plus efficace dont elle puisse se servir pour contenir ses adversaires, comme la planche de son salut dans les moments les plus critiques.
Il y a, à cette époque, dans le parti patricien, deux éléments dont l'un est l'exagération de l'autre : les jeunes, juniores, et les vieux, seniores. Le second est le plus fort dans le Sénat; mais le premier l'emporte sur la place publique. Il ne craint pas d'en venir aux mesures violentes, d'aller, accompagné de ses clients, jeter le trouble dans les réunions plébéiennes. Les plus ardents des juniores ne se font pas scrupule de conspirer, parlbis même d'emprunter le secours de troupes étrangères dans l'intérêt du maintien de leurs privilèges ou du succès de quelque plan réactionnaire. C'est probable-
DE LA BATAILLE DU LAC RÉGILLE AU DÉCEMVIRAT. i6q
ment à eux aussi qu'étaient dus ces événements mystérieux, ces morts subites qui, dans le moment le plus critique, venaient sauver leur parti d'un danger im.minent.
Le Sénat résista le plus souvent à ces passions extrêmes et fit prédominer une politique moins inexorable. Il ne consentit ni à soutenir les entreprises contre-révolutionnaires, ni à implorer le secours des étrangers. 11 abandonna à leur sort les extravagants de son parti qui se portaient à ces coupables extrémités ; et les consuls leur résistaient, lorsqu il le fallait, les armes à la main. Mais une passion ignoble se découvre dès ce moment chez les patriciens, malgré leur caractère généralement grave et digne : c'est la cupidité ou tout au moins l'avarice. Entre tous leurs privilèges, c'est pour le maintien de ceux qui touchent à leur fortune quils se montrent le plus intraitables. La proposition de les priver de la jouissance du domaine public les exaspère ; ils sont inflexibles dans leur résistance. Pourvu qu'on renonce, pendant quelque temps, à les inquiéter sur ce point, ils consentiront à de graves modifications des institutions qui les intéressent le plus à d autres égards.
De son côté, le parti plébéien se montre dès ce temps, avec un caractère tout particulier qui le distingue de toutes les démocraties dont 1 histoire nous a été conservée. Ce qui frappe surtout chez lui, cest le sens pratique, l'esprit de modération et de douceur qu'il conserve dans cette lutte vive et persistante. Excepté contre les ennemis en temps de guerre, les violences matérielles semblent étrangères à ses mœurs. Jamais à l'intérieur, même dans les moments où l'irritation est la plus vive, il ne répand le sang, ou ne se livre au pillage. L'assassinat politique dont les patriciens, a bout d'autres
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ressources, ne s'abstiennent pas toujours, lui est inconnu. Quand les plébéiens ont à décider du sort de quelqu'un de leurs adversaires, ils écoutent la voix de leurs chefs qui leur conseillent la modération, et se bornent à infliger à l'accusé une amende pour le paiement de laquelle le parti contraire se cotise, ou à confisquer ses biens qui sont rachetés ensuite pour lui être rendus. Ils savent ajourner leurs réclamations, même celles qui doivent leur paraître les plus justes, et se contenter de concessions partielles.
Cet esprit de la plèbe romaine la place au-dessus des démocraties grecques et forme un contraste glorieux pour elle avec les violences qui ensanglantèrent Athènes, Corcyre, Samos et d'autres États helléniques. L'honneur en revient avant tout au caractère de la race latine qui domine dans cette partie de la population romaine, et a des mœurs plus douces que celles de l'aristocratie sur lesquelles la vie des montagnes avait laissé sa rude empreinte. Mais d'autres causes encore durent exercer leur influence sur les moeurs politiques des plébéiens.
Cette classe ne se composait pas exclusivement du bas peuple et d'indigents. Ce n'était pas le prolétariat, mais plutôt un Tiers-État, une roture où les divers degrés de fortune se trouvaient réunis. Même dans cette partie de la population, il y avait un certain instinct de subo-dination des pauvres aux riches. D'autre part, les plébéiens les plus nombreux puisaient dans la vie agricole des moeurs toutes différentes de celles de la populace des grandes villes. C'est ce qui explique comment les jeunes patriciens, aidés de leurs clients, parvenaient quelquefois à jeter le trouble dans les assemblées populaires et à les empêcher de se réunir ou de procéder à un vote. Les plébéiens n'étaient les plus forts que les jours de marché
quand les campagnards affluaient en ville. On reconnaît dans cette démocratie un esprit de discipline, un instinct d'organisation hiérarchique qui sont loin des traditions des partis populaires. Les plébéiens de Rome suivent leurs chefs; mais ils ne se révoltent pas contre eux, bien que ceux-ci les trompent plus d'une fois. Il y a dans ce parti plusieurs éléments dont l'intérêt n'est pas le même: à côté des prolétaires et des petits propriétaires se trouve une classe plus riche et plus éclairée que son intérêt politique préoccupe plus que les besoins matériels de la vie. La trace de ces influences ditférentes se reconnaît dans les événements, et ce n'est pas le plus souvent celle de la classe la plus pauvre qui l'emporte.
Nous venons d'esquisser quelques traits principaux du caractère des deux grands partis que nous allons voir aux prises pendant plusieurs siècles. Si leur antagonisme attendit en quelque sorte la mort de Tarquin pour se manifester avec éclat, il est évident qu'il n'avait pas sommeillé jusqu'alors. Les années qui venaient de s'écouler depuis l'expulsion du roi avaient préparé les éléments de cette crise, et le résultat auquel elle aboutit montre clairement que les faits à l'occasion desquels elle éclata furent loin d'en être les seules causes.
Deux années s'étaient à peine écoulées depuis la bataille du lac Régille, quand le régime nouveau fut soumis à l'épreuve de ce grave événement (260).
Ce qui, d'après la tradition, occasionna le soulèvement de la plèbe peu de temps après la mort de Tarquin, ce furent les mauvais traitements que l'avarice des patriciens infligeait à des débiteurs que le droit en vigueur leur permettait de priver de leur liberté et de retenir captifs.
Depuis les expéditions étrusques de Porsenna. c'est-
à-dire depuis une douzaine d'années, la guerre ne s était pas portée dans le voisinage immédiat de Rome. Nous avons vu que, jusqu'à la journée du lac Régille, en 258, les Latins divisés avaient pris à son égard une attitude indécise. Rome, comme le dit Tite-Live (i), ne se trouvait ni en guerre ni en paix avec ses voisins ; mais cette situation était la plus funeste de toutes aux propriétés particulières : car les États que liait entre eux un traité formel, veillaient à ce qu'il ne fût pas enfreint par des agressions de citoyens isolés; et, d'un autre côté, en pleine guerre, les armées étaient sur pied et préservaient le territoire des entreprises particulières. Dans cet état intermédiaire entre la guerre et la paix, rien ne retenait ni ne disciplinait la partie la plus remuante des populations qui, ne trouvant pas à satisfaire ses passions dans des combats réguliers, se livrait sans frem au pillage des campagnes et à l'enlèvement du bétail.
Ce n'est pas à proprement parler chez les pauvres que le mouvement dont il s'agit a son origine. Les plaintes qui l'excitent viennent de propriétaires ayant inspiré assez de confiance pour qu'on leur prêtât, mais que les circonstances ont mis hors d'état de rembourser leurs dettes. Denys d'IIalicarnasseetTite-Live nous apprennent l'un et l'autre (2) que ces prisonniers si rigoureusement traités étaient des propriétaires qui, après avoir vu dévaster leurs terres, enlever leurs troupeaux, incendier leurs maisons des champs, avaient dû emprunter pour vivre et pour payer le tribiitum; puis, les mêmes circonstances s'étant encore reproduites, ils n'avaient pu se relever, avaient
(i) TiT.-Liv., II, 21.
{a; DltNVIi, VI, 22. — TlT.-LlV., II, 2J.
été contraints de vendre l'héritage de leurs aïeux, de se défaire de leurs autres biens et, après avoir épuisé toutes leurs ressources, de livrer leur propre personne aux mains de leurs créanciers. L'insurrection ne fut donc pas provoquée parlesgriefsde la population pauvre, niais parle malheur d'une classe moyenne de propriétaires quele brigandage et l'impôt avaient ruinés. La direction du mouvèmenteut un caractère remarquable. Ce n'est pasletumulte désordonné d'une multitude qui se déchaîne et qui cède à l'impétuosité grossière de passions irréfléchies. Il n'y a pas de sang répandu; on ne tente ni de massacrer, ni de piller, ni d'expulser les patriciens On ne se livre à aucune violence ; on se contente de la force d'inertie. Dans ce moment, la guerre était imminente non pas avec les Latins, dont on n'avait plus rien à craindre depuis la bataille du lac Régille, mais avec les montagnards volsques qui, avec les Èques, allaient devenir pendant quelque temps les ennemis les plus redoutables des Romains. Déjà en 259, une année après la journée du lac Régille, on refuse de se laisser incorporer dans l'armée. Les patriciens alors proposent une espèce de trêve et la suspension, pendant la guerre, de toute poursuite et de toute détention pour cause de dettes. La proposition est accep)tée. On se bat vaillamment comme si tout sujet de plaintes était oublié. Toutefois l'ennemi vaincu, la guerre terminée, les mômes rigueurs recommencent. Les plébéiens cèdent cependant encore à de nouvelles promesses et se laissent enrôler. Mais les mêmes causes de mécontentement s'étant renouvelées après la campagne, comme on continuait à les retenir sous les armes, tous ensemble se retirent à trois milles de Rome, sur une hauteur au delà de l'Anio, qu'on appela depuis le Mont-Sacré. Ils s'y retranchent, ils s'abstiennent de toute violence et décla-
rent froidement qu'ils rompent le lien national et qu'ils vont fonder une autre patrie.
C'est là assurément tout autre chose que le désordre d'un soulèvement abandonné au hasard des passions populaires. La foule obéit et ne commande pas. La direction est calculée et intelligente. On a compris que, pour réduire les patriciens, il n'est besoin ni de désordre ni de violence. Il suffit de la menace de les abandonner à leurs propres forces. Les patriciens ont besoin de la plèbe; sans elle, Rome ne serait pas en état de résister longtemps à ses ennemis qui lui feraient expier, en l'écrasant, ses prétentions à la suprématie. L'orgueil des patriciens ne se résignera pas aux dangers d'une séparation. Voilà le calcul profond qui préside a la retraite des plébéiens; et il y a quelque chose de plus remarquable encore que l'habileté de ce plan, c'est l'ensemble et la régularité parfaite avec lesquels il fut exécuté, sans que les passions de la foule aient tenté un seul instant de franchir les bornes qui leur étaient imposées.
Comme les plébéiens l'avaient prévu, les patriciens allèrent à eux. Il est probable que Sp. Cassius qui commença ses fonctions de consul pendant la retraite, et qui par la suite s'est montré négociateur habile et homme d'État agissant, eut une grande part à la solution du différend (i). L'animosité qui, plus tard, s'éleva entre lui et les patriciens qu'irritaient les suites de cette solution, semble en être la preuve.
L'issue définitive du soulèvement plébéien ne le caractérise pas moins que les diverses circonstances dont nous venons de nous occuper. Tite-Live (2) ne mentionne que
(0 DenYS, VIII, 70. — SCHWKCLER, XXV, 10.
(2) TiT.-Liv.,II,33.
la création du tribunal comme condition de la réconciliation et de la rentrée des plébéiens à Rome. Denys(i) et Zonaras (2) qui suit Dion Cassius, ajoutent à cette clause de la convention conclue entre les deux ordres la remise des dettes à ceux qui étaient hors d'état de les payer et la délivrance des débiteurs détenus. Quoi qu'il en soit, la création des tribuns était, par sa portée politique, la condition dominante du compromis, et ce qui prouve que l'emprisonnement des débiteurs insolvables n'était pas la première ni peut-être môme la principale cause de la retraite du peuple, c'est que le droit des créanciers sur la personne des débiteurs ne fut ni abrogé ni modifié et qu'on le retrouve encore plus tard dans la loi des XII Tables. D'autres intérêts préoccupaient évidemment ceux qui conduisaient la plèbe.
La fondation du tribunat plébéien est un des événements les plus graves de l'histoire intérieure de la République romaine (3). Bien qu'il soit ditricilc de croire que
(f)DENYS,VI,83.
(2) ZoN., vir, 14.
(3) Les patriciens étaient exclus des fonctions de tribuns. Deux édiles, inviolables comme les tribuns eux-mêmes, leur étaient adjoints (>our l'exécution de leurs ordres. Il n'y eut que deux tribuns élus sur le Mont-Sacré; leur nombre fut étendu ensuite à cinq, en rapport avec les cinq classes. D'après les uns, ce fut par cooptation que les deux tribuns nommés sur le Mont-Sacré s'en adjoignirent trois autres. On n'est pas d'accord sur l'époque à laquelle le nombre de cinq fut adopté. Mais il fut maintenu, comme nous le verrons, jusqu'en 297, et fut doublé ensuite.
A partir de 283, les tribuns furrot élus par les tribos. Mais par qui étaientils nommés auparavant, c'est-à-dire de 261 à 283 î Denys, VI, 89 et IX, 41, les fait élire par les curies. Il y a peu de questions sur lesquelles on se soit autant divisé de nos jours. En eiïet, l'élection des tribuns, pendant la période de 261 à 283, a été attribuée : aux curies fHi;sCHKE, Vtrfass. d. Kon. Strv. Tull., p. 400); aux concilia pUbis curiata (MuMMSEN, Jyom. Forsch.^ I, p. 181-185); aux comices des centuries (Lange, Rom. Alterth., \, p. 515); aux comices des centuries, avec approbation des curies (FETER, £/>ock., p. 32); aux comices des centuries, chaque classe nommant séparément un
ceux à qui est due la première idée de cette institution aient prévu toute l'étendue des conséquences qu'elle devait entraîner, on n'en reconnaît pas moins là l'inspiration d'un merveilleux instinct politique, tout autre chose encore une fois que l'impulsion fortuite des mobiles ordinaires de la foule, tout autre chose que ce qui sort communément du premier essor d'une insurrection populaire.
En apparence, c'était bien peu de chose que la création de cette magistrature sans pouvoir précis, à la disposition de laquelle on ne mettait aucune force active, aucun droit de coercition, de cette autorité négative, en quelque sorte, réduite à un droit vague d'intervention ou de doléance en faveur des plébéiens lésés et au privilège purement défensif de son inviolabilité. En réalité, cette innovation apportait un profond changement à la constitution de la République et à la situation des partis. C'était l'organisation de la plèbe privée jusque-là de chefs officiels et de hiérarchie régulière. L'inviolabilité des tribuns, n'était-ce pas le droit de tout oser impunément? Armées de ce privilège, qu'avaient à craindre les entreprises les plus téméraires d'un tribun séditieux? Qu'avait-il besoin qu'on lui mît entre les mains des moyens coercitifs, celui qui ne devait compte à personne de ses actes et qui avait derrière lui des forces si redoutables et se laissant si aisément discipliner? Ce qui doit étonner, ce n'est pas que cette institution sur laquelle les
dcstriliiins, avec confirmation des curies (NiEmntR, ///>/. rotti., T, p. 579I; aux comices cnlatc! des centuries pr«?sidées par le Pontifcx Maximus (Broker, Ifmili. d. Rim. Altherth., 2"" Th., 2'» Alith., p. 258 et 259); nwx comices trihutcs, <-3«rt7i,j //^^j (ScMWEr.i.KR, Kdm. Gtfch.,l\, p. 552, et Ihnk, Hom. G sch., I, p. 123); enfin, aux tribuns ctix-mOnies h l'expiration de leur» fonction» (fioTTI.tNr,, Gcsc/i. d. Rôm. StaatsiK-rf., p. 289).
plébéiens avaient eu le bonheur de mettre la main du premier coup, ait eu pour eux de si grandes conséquences, mais que l'abus d'une telle force n'ait pas été plus désastreux, qu'avec elle un gouvernement régulier ait encore été possible.
L'aristocratie toutefois n'était ni près de se résigner a une abdication, ni disposée à se rel'cher dans la lutte. Dans sa position nouvelle, la sagacité qui lui avait inspiré naguère l'idée du double consulat annuel, ne lui fit pas défaut. Pour résister au tribunat, il lui fallait une arme redoutable; nous verrons qu'elle ne tarda pas plus à la découvrir qu'elle ne s'elïraya du périlleux usage qu'elle avait à en faire.
L'activité du consul Sp. Cassius ne se borna pas à apaiser les troubles intérieurs; il parvint à régler aussi par un traité déîinitif les rapports de Rome avec les villes latines. La mort des Tarquin et d'Octavius Mamilius avait considérablement modifié la situation du Latium. Le parti contraire aux aristocraties locales ayant perdu ces puissants nppuis, celles-ci n'eurent pas de peine à reprendre le dessus (i). .Aussi les témoignages d'une vive sympathie éclatèrent bientôt dans le Latium envers le gouvernement de Rome. Les ambassadeurs volsques qui venaient proposer une alliance aux Latins contre Rome furent garrottés et livrés aux Romains (2). Les Romains reconnaissants rendirent aux Latins plusieurs milliers de prisonniers de guerre (3). Les Latins offiirent des secours contre les Volsques et un grand nombre de
(1) Dans le discours d'Appius Claudius sur le Mont-Sacré, Denys nous apprend, VI, 62, que toutes les villes latines étaient, à cette époque, gouvernées aristocraliquement.
(2) Denys, VI, 25. — TlT.-LlV., 11,22.
(3) Uenys, Uid. — TiT.-Liv., Ibid.
leurs volontaires entra dans l'armée romaine (i). Lorsque, après la sécession, les plébéiens retournèrent à Rome et que les troubles furent apaisés, l'heureux événement fut salué dans le Latium par des réjouissances publiques (21. Ce qui, en même temps que les sympathies de leurs aristocraties, rapprochait les Latins de Rome, c'est que les Volsques, les voyant divisés, avaient déjà profité de l'état de désorganisation de la confédération latine pour s'avancer dans le Latium et s'emparer d'un certain nombre de villes latines de leur voisinage. De son côté, le gouvernement romain, en présence de l'alliance que les Volsques venaient de conclure avec les Sabins et les divers peuples des montagnes voisines, avait grand intérêt à s'assurer des secours du dehors et à ne pas rester dans une dépendance absolue de la bonne volonté des plébéiens.
Dans ces dispositions des esprits, il ne fut pas difficile à Cassius de contracter une alliance avec les délégués des villes latines.
Le traité qu'il conclut est fort incomplètement connu. Par ce que nous en apprennent les historiens, on est autorisé à croire que les Latins et les Romains y traitèrent sur le pied d'égalité, tous les peuples latins d'un côté, les Romains de l'autre. Dans le fait cependant, Rome avait sur les Latins une telle supériorité par l'habileté de ses généraux, par l'agglomération de ses habitants et la promptitude avec laquelle elle pouvait se porter au secours des points menacés, que l'égalité ne fut jamais réelle dans l'exécution et que les Latins les plus exposés, qui envoyaient en toute hûte réclamer des secours ù
(1) Deny.s, VI, 91.
(2) /rf.,VI,9S.
Rome, eussent eux-mêmes sans doute déploré qu'on s'en fût tenu à une exécution littérale du traité. En temps de guerre, les plus forts et les plus aptes ont peu de peine à se donner pour dominer leurs alliés : on recherche leur protection et on accepte leur prééminence comme un bienfait.
Ce conflit des montagnards volsques avec les peuples latins, qui avait commencé sous le règne du dernier Tarquin et qui se prolongea bien longtemps sous la République, fut probablement la conséquence d'un changement de direction du mouvement qui poussait les populations des montagnes vers la plaine. Pendant plusieurs siècles, il s'était effectué dans un sens différent, et, d'étape en étape, il avait amené les Sabins à envahir le Latium par le Nord. Mais Rome s'étant élevée de ce côté et servant de boulevard aux Latins, avait arrêté le mouvement et l'avait refoulé dans un autre sens. Désormais, c'était par les montagnes du Midi du Latium qu'il tendait à se continuer. Depuis la chute d'Albe, le Latium ne s'y trouvait pas protégé comme il l'était par Rome au Nord. Si Rome était assez intéressée à arrêter la marche des Sabins pour que les Latins pussent se reposer sur elle de la défense du territoire du côté de l'.Anio, il n'en était pas de même des entreprises des Volsques. Dans ces guerres, Rome, en arrière des autres, se trouvait moins immédiatement menacée ; elle pouvait faire attendre son secours et le mettre à prix. La guerre des Volsques devait ainsi, plus encore que celle des Sabins, offrir un jour à Rome des facilités pour ranger le Latium sous sa dépendance.
Le traité conclu avec les Latins avait été probablement négocié par Cassius pendant la sécession du Mont-
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Sacré (i). Il est possible que la perspective de ce traité aidât à rendre les plébéiens plus traitables. Peut-être aussi lorsqu'il fut conclu, contribua-t-il à faire regretter davantage à une grande partie des patriciens la grave concession qu'on s'était cru obligé de faire à la plèbe par l'institution du tribunat.
Bien qu'on eût donné au compromis du Mont-Sacré la forme imposante que revêtaient les traités d'alliance entre deux peuples différents, bien que les Féciaux fussent intervenus dans sa conclusion, qu'on s'y fût lié par les serments les plus solennels et qu'on eût invoqué la vengeance des Dieux contre les violateurs de la foi jurée, les sentiments les plus hostiles ne tardèrent pas à s'élever dans les rangs de l'aristocratie contre l'institution nouvelle, dès qu'on eut commencé à en reconnaître la portée.
Loin de réconcilier les deux partis et de mettre un terme à leur lutte, elle ne fit que l'animer davantage. L'audace avec laquelle les tribuns en tirèrent parti pour augmenter leur influence et celle de leur ordre empêchait les patriciens de s'y résigner et la leur rendait toujours plus insupportable. C'était surtout le jeune patriciat qui la voyait se développer avec le plus de dépit et en voulait le renversement (2). Nous allons voir cette lutte grossir et s'envenimer pendant quarante ans, jusqu'à ce que l'adoption de la loi Térentilia vienne, pour quelque temps, changer complètement la situation intérieure. Combinée avec la guerre contre les montagnards des confins du Latium et contre Véies, la lutte occasionnée par le développement de la puissance des tribuns et par
(1) .SCHWEGLKR, XXIII, 6.
(2) DcNVS, VII, 31, 32 et 35.
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le dépit amer que les patriciens en conçurent, domine toute l'histoire de Rome pendant cette période; le commencement de la grande querelle de la loi agraire, qui date de cette époque, n'en fut qu'un incident ; celle qui concerne les lois écrites en fut également une conséquence. Déjà, dans un événement que la tradition rapporte aux années 263-266, on peut reconnaître à travers les altérations que les chroniques de familles lui ont fait subir, combien les passions étaient, à ce sujet, vivement surexcitées de part et d'autre. Pour remédier à la disette qui affligeait Rome, le Sénat avait fait venir un approvisionnement de blé de la Sicile. Un des jeunes patriciens les plus ardents, Marcius Coriolan, ne craignit pas de demander que le blé ne fût mis a la disposition du peuple qu'à la condition que le tribunat serait aboli. Les tribuns soulevèrent à tel point contre lui la colère de la plèbe que Marcius s'exila. Retiré chez les V'olsques, il se mit à la tête d'un corps de troupes de cette nation et peut-être de quelques exilés romains de son parti, dans l'intention d entrer à Rome soit par surprise, soit avec le concours de ceux des patriciens qui se soulèveraient à son approche et entraîneraient le Sénat; mais l'entreprise ayant échoué, et la majorité du Sénat ayant tenu avec le reste du peuple contre les exilés, Coriolan en fut réduit à retourner chez les V'olsques et ne revit plus sa^ patrie (i).
(l) D'après la tradition adoptée par les auteurs anciens, (Denvs, VIII, 36. — TiT.-Liv. , II, 39), en une seule campagne, Coriolan à la tête des Voisques aurait pris sept ou même douze villes du Latium, dans un temps où la défense des places fortitiées était si facile qu'on ne pouvait s'en emparer que par surprise, par trahison ou par la famine. Toutes ces conquêtes, Coriolan, attendri par les patriotiques exhortations de sa mère et de sa femme, les aurait, d'après le récit légendaire, alandonnécà sans autre lutte et aurait volontairement évacué leterritoire du Latium avec l'armée voUque. Ces inventions, dues
L'échec de l'expédition de Coriolan était de nature à jeter le discrédit sur les adversaires dû tribunat. L'exaltation des plébéiens dut être grande en même temps que la confusion des patriciens les plus ardents. Une réaction momentanée était difficile à éviter. Ce fut sans doute pour y échapper et pour faire une diversion utile que le Sénat se hâta de se jeter dans une nouvelle guerre avec les Volsques et les Èques (i) et que les consuls en charge, y ayant déployé peu d'énergie, leurs successeurs furent choisis parmi les hommes de guerre les plus distingués (2) ; ceux-ci s'acquittèrent de leur mission avec éclat et obtinrent, l'un les honneurs du triomphe, l'autre ceux de l'ovation ,
Mais on ne parvint pas à retarder longtemps de nouveaux progrès du mouvement plébéien. En 26S, la nomination du consul Sp. Cassius en fut le signal.
Cet ancien consul, auteur du traité avec les Latins, qui entra au pouvoir sept ans auparavant, pendant la retraite du Mont-Sacré, devait avoir eu comme tel une grande part au compromis qui concédait le tribunat. C'était assez pour le rendre cher au parti plébéien et odieux à ses adversaires. Aussi Cassius avait-il depuis lors été tenu à l'écart du pouvoir. 11 avait fallu un mouvement de réaction plébéienne pour l'y ramener. Dans l'intervalle sans doute, la fatale institution du tribunat lui avait été bien souvent et bien amèrement reprochée au sein du Sénat par ceux que le régime nouveau irritait le plus. De son côté, les sentiments qu'on lui montrait devaient l'avoir ulcéré. De retour au pouvoir,
probablement à la vanité de la fiunillc de Coriolan, n'cmpêciicnt pas d'entrevoir le fond de l'civénement et 1 ardeur des passions qui ramenèrent.
(I) Tir..Liv.,II, 39.
{2) Dknys, VIII, 63 et 64.
il ne tarda pas à reprendre l'offensive envers ses adversaires. Il se hâta de traiter avec les Volsques et de terminer une g;uerre qui servait les desseins de ceux dont il avait à se plaindre. A l'alliance qu'il avait conclue sept ans auparavant avec les Latins, Cassius eut 1 habileté d'en ajouter une autre avec les Herniques. Situés entre les Volsques et les Èques, les Herniques étaient destinés à être souvent aux prises avec ces deux peuples voisins, et devenaient ainsi les alliés naturels de Rome dans ses luttes contre eux. Il était d'une sage politique de les détacher de la ligue des autres montagnards. L'alliance des Herniques fut longtemp>s utile à Rome ; elle fait honneur à la prévoyance de Cassius.
Un autre fait de son consulat était destiné à avoir les plus graves conséquences à l intérieur de Rome et montre quel degré daigreur et de violence avaient atteint ses dissentiments avec son ordre. Il voulut frapper ses ennemis çjans ce qui les touchait le plus, leur fortune, et proposa le partage de ces terres de lAgerpublicus, à la jouissance desquelles les patriciens attachaient tant de prix. La suite a fait voir avec quel sentiment de fureur ce coup fut reçu par le parti patricien. La proposition toutefois était trop ditficile à combattre pour qu'on s'y opposit ouvertement; on eut recours à la ruse. Espérant que la réaction populaire s'épuiserait et qu'on réussirait bientôt à reprendre le dessus, on décida la nomination de dix commissaires chargés de larpentage des terres publiques et de déterminer quelle partie en devait être vendue, quelle autre louée (i). Attendu l'époque prochaine de l'élection de consuls nouveaux, le soin de cette affaire et la nomination des commis-
(I) Denvs, VIII, 76.
saires leur fut dévolue. On enlevait ainsi cette nomination à Cassius; on se donnait le temps et les moyens d'ajourner et d'entraver l'exécution de la mesue.
C'est un fait digne de remarque que la première de ces lois agraires qui ont tant agité Rome, dut son origine, non à l'initiative d'un tribun, mais à celle d'un patricien pour la troisième fois consul, poussé plutôt sans doute par des ressentiments contre l'ordre auquel il appartenait, que par sa sympathie pour ceux qui devaient profiter de la mesure.
Le partage des terres publiques proposé par Cassius fut depuis lors sans cesse ajourné ou éludé, quoique dès le début il eût été consenti en principe. On dirait que cette loi ne rencontrait pas chez les plébéiens un appui aussi passionné ou aussi unanime que l'irritation qu'elle soulevait chez leurs adversaires. F'aut-il en conclure que les plébéiens n'étaient pas étrangers à l'intérêt qui guidait les patriciens dans cette affaire et que tous n'avaient pas été rigoureusement exclus de la jouissance du domaine de lÉtat.^ Les patriciens avaient-ils prudemment laissé jouir du même privilège les familles les plus influentes de la plèbe.^ Il est probable que, sous les rois, l'exclusion des plébéiens n'avait pas toujours été bien rigoureusement observée. Les rois n avaient pas de motifs de favoriser avec autant de zèle une aristocratie dans laquelle leur pouvoir rencontrait une opposition importune, et rien ne devait les porter à .se laire les gardiens scrupuleux de ses privilèges, ni à s'interdire d'admettre à la jouissance des biens conquis sur l'ennemi les plébéiens dévoués qui, dans les divers grades de rarmée, avaient pris une part éclatante à la victoire.
Il se trou va probablement ainsi une classe de plébéiens
dont l'intérêt, dans cette question du partage des terres publiques, contrebalançait l'enthousiasme des autres, classe à laquelle les tribuns eux-mêmes ne furent pas toujours étrangers par leur origine. Nous retrouverons dans d'autres circonstances des traces de cette diversité d'intérêts qui partageait les plébéiens. Il paraît bien difficile de croire que dans une cause aussi juste où, dès le début, les patriciens furent forcésde confesseren quelque sorte le bon droit de leurs adversaires, les plébéiens, s'ils avaient été unis d intérêt, n'eussent pas triomphé plus aisément et ne fussent pas parvenus plus tôt à se faire admettre à la jouissance des biens conquis en commun ou à alléger les lourdes charges que la guerre faisait peser sur les autres propriétés.
Le consulat de Cassius avait soulevé de telles passions dans le cœur des patriciens qu'un revirement dans leur sens ne tarda pas à le suivre. Le parti patricien se serra autour de tout ce qu'il y avait dans son sein de plus puissant et de plus énergique. Trois familles surtout semblent avoir pris la direction de la politique patricienne : les Valérius, qui s'étaient illustrés dès le début de la République et dans sa fondation même, les Claudius qui, avec leurs amis et leur nombreuse clientèle, étaient venus soutenir, sauver peut-être le nouveau gouvernement, et les Fabius, dans ce moment les plus puissants de tous par leur énergie, par leurs capacités, par leurs richesses, par leur nombre et par celui de leurs clients. Telle était la prééminence accordée à la famille des Fabius que, pendant les' sept années consécutives qui suivirent le consulat de Cassius, de 369 a 275, l'une des deux charges de consul fut constamment occupée par l'un des trois frères qui en étaient les chefs, Quintus, Marcus et Caeso.
Quand le consul Cassius sortit de ses fonctions, il s'a-
l86 CHAPITRE X.
gissait avant tout dempêcher la loi agraire de recevoir son exécution qui avait été réservée à ses successeurs. Les consuls nouveaux furent choisis en conséquence. Quintus Fabius et Servius Cornélius furent revêtus de cette charge. Un second frère Fabius et un Valérius furent en même temps nommés questeurs. Ce furent eux qui, sans doute d'après le rôle qui leur avait été assigné dans le plan de la réaction, se chargèrent de l'accusation de Cassius; car on avait jugé que, pour empêcher l'exécution de la mesure tant redoutée, il fallait commencer par se débarrasser de l'énergie et de 1 activité de son auteur. Mis en jugement par les deux questeurs, Cassius fut accusé d'avoir aspiré à la royauté et de s'être, dans ce dessein, entendu avec les Latins et les Herniques qu'il avait favorisés en leur accordant dans le butin et dans les conquêtes une part égale à celle des Romains, au lieu de les rendre sujets et tributaires (i).
Ce fut, à ce qu il paraît, en excitant ainsi la jalousie du peuple contre les alliés, qu'on parvint à perdre Cassius dans son esprit et que les patriciens purent lui faire payer de sa tête le coup qu'il leur avait porté (2).
Par la mort de Cassius, les patriciens se préservèrent des embarras que cet homme, remarquable à la fois par son mérite militaire et par sa capacité dans les affaires et dans les négociations, leur eût donnés soit à Rome soit dans l'exil.
L'admmistration des Fabius qui débuta par cet acte violent, se signala bientôt par une politique profonde qui eut des suites immenses pour les destinées de Rome.
(1) Oenys, VIII, 77. — TiT.-Liv., II, 41.
(2) Il y a contcsintion p irmi les savants sur la quc-tion de savoir par quels comices Cauius fut jugé. Il existe une tradition qui le fait cu.Klauuicr par ■un père.
C'est leur gouvernement qui fit définitivement adopter aux patriciens la guerre extérieure comme moyen de maintenir la prépondérance de leur ordre et de la défendre contre les efforts du parti opposé. « C'était, dit Denys (i), le sort ordinaire de la ville de Rome, d'être unie pendant la guerre et déchirée par les factions en temps de paix. D'après cette expérience, tous ceux qui arrivaient au consulat, étaient au comble de leurs vœux quand une guerre venait à éclater au dehors. Si les peuples rivaux se tenaient tranquilles, ils leur fournissaient eux-mêmes des sujets de plaintes et faisaient naître des* causes de rupture parce qu'ils voyaient la ville de Rome s'élever et fleurir par la guerre, déchoir et s'affaiblir au contraire par les séditions.»
« Les puissants, dit Zonaras (2), n'ayant pas d'autre moyen de contenir le peuple, suscitaient, de propos délibéré, des guerres qui se succédaient les unes aux autres, afin de l'occuper et de lui faire oublier la loi agraire. »
Déjà avant les Fabius, plusieurs consuls avaient compris le parti qu'on pouvait tirer de la guerre pour déjouer au dedans les exigences des plébéiens et les etïorts des tribuns. Dés Tannée qui précéda la retraite du Mont- Sacré, le dictateur Postumius était d'avis, suivant Denys d'IIalicarnasse (3), que le seul moyen de mettre fin aux désordres à l'intérieur était dentreprendre une guerre importante.
L année même de la sécession, les consuls, sous prétexte d une guerre contre les Èques, firent sortir les légions afin d'apaiser les troubles (41. Mais ce fut particu-
(1) Denys, X, 33.
ZON
(3) Denys, VI, 22.
14J Tn.-Liv.. II, 32.
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lièrement sous les divers consulats des Fabius que cette politique reçut une application constante et entra, si l'on peut s'exprimer ainsi, dans les moeurs du gouvernement (i).
Les prétextes de guerre ne manquaient jamais. Sur les terres des Romains ou sur celles de leurs alliés, Latins ou Herniques, il se commettait toujours de ces pillages des champs, de ces vols de bestiaux si fréquents alors et dont on était toujours maître de faire une cause de guerre. Au besoin, comme nous avons vu que, d'après la tradition, Cluilius le pratiquait anciennement à Albe, on provoquait soi-même des agressions de ce genre (2).
(r) Denys, VIIT, 81, 83, 87 et IX, 2, 5.
Aussi ce sysièmj fut-il pratiq é api es les Fabius, chaque fois que l'influence du même parti l'emportait. En 276, on avait vu le consul yEmilius, qui tenait avec le parti plébéien, leprocher au Sénat de prolorger la guerre contre Véies, de peur qu'o>i en revînt à demander le partage des terres publiques. Denys, IX, 17.
lin 278, la disette excitait des troubles à Rome; pour y mettre fin, les con>u's conduisirent le peuple co tre les Etrusques. Denys, IX, 25.
En 283, le c<jn>ul AppaH Claiidius proposa la guerre au Sénat pour nourrir le peuple au dehors et ii.ettre un terme aux embarras que le gouvernement re. contrait àl'intérieur. Dews, IX, 43.
En 29 î, les Consuls, pour mettre l'armée sur pied, alléguèrent les préparatifs que faisaient les VoLques; mais les tribuns traitèrent ce motif de fable ; ce n'était, suivant eux, qu'une ruse pour éloigner le peuple. Trr.-Liv., III, 10.
Les triuuns reprcch ient aux consuls, en 296, de tenir les armées en campagne afin d cmpêclier le peuple d'appuyer leurs efforts. TlT-Llv., III, 24.
Titi-Live, IV, i, et IV, 58, nous montre la même polit. que se continuant dans la période qui suit le décemvirat. Après l'i troduction de la solde, lorsqu'on retint l'armée devant Véies pendant tout l'hiver, les tr.buns s'écnèient qii on n'avait introduit la^oldeque pnur retenir toute l'annéj la jeunesse plébc.tnne loin de Home et l'empcchtr de venir y seconder les tribuns dans leurs luttes contre les consuls.
Le iiiêmc ai.tcur avait dit, II, 39, en parlant des événements de l'année 264 :
Exicrnus tinior, m iximum concordia: vinculum. Et un peu plus bas : Senatui conbulcsque nuKjuam alibi spem, quam iu armis, ponebant : plèbes omnin, quam belium, nialcbat.
(3) V. chap. 5, p. 69.
Mais la guerre extérieure, cet instrument auquel, au dedans comme au dehors, le gouvernement romain allait devoir un jour tant de force et de prestige, était encore réduit entre ses mains à des proportions fort restreintes. Le temps seul et 1 habileté du Sénat devaient en développer graduellement la puissance.
Il fallut peu de temps aux tribuns pour pénétrer le secret de la politique guerrière des consuls et pour y apporter de sérieux obstacles A laide de leur droit de secours (jus auxilii) et de leur inviolabilité, ils mettaient à l'abri de toute punition ceux qui refusaient le service militaire, et l'armée se trouvait ainsi réduite aux seuls hommes de bonne volonté. Les Fabius, de leur côté, pour déjouer cette manœuvre, se conciliaient souvent une partie des tribuns eux mômes, soit en influençant leur élection, soit en les gagnant après qu'ils avaient été élus. Des guerres sans cesse renouvelées avec les Volsques et les Èques leur permirent d'ajourner d'année en année l'exécution de la loi agraire de Cassius. La guerre contre les Véiens leur fut encore plus utile en absorbant les esprits par d'émouvantes péripéties. L'Étrurie était un pays plus riche; il y avait moyen d'y faire séjourner les armées plus longtemps et d'y recueillir un butin à la fois plus profitable à lÉtat et plus fait pour tenter ceux qu'on voulait détourner de l'enrôlement.
Cependant, dans les courts intervalles de ces guerres, les plébéiens s'irritaient des retards apportés à l'exécution de la décision qui avait admis le principe du partage des terres publiques. Le mécontentement devint extrême, quand on vit que chaque année les deux candidats que le Sénat présentait aux suiirages des centuries pour le consulat, étaient choisis exclusivement parmi les patriciens les plus opposés à la réforme de
Cassius. Une partie du peuple en était déjà venue à se retirer du Champ de Mars au moment de l'élection (i). Le Sénat fut obligé de se relâcher des choix exclusifs qu'il imposait aux centuries, et, pendant plusieurs années, par une espèce de convention expresse ou tacite, l'un des deux consuls fut pris parmi les patriciens les plus favorables à la plèbe ; l'autre eut plus d'une fois de grandes difficultés à se faire obéir par son armée.
La période de la puissance des Fabius fut couronnée par une fin héroïque et par une catastrophe digne de l'épopée. Dans cette guerre de Véies, qui servait les desseins de leur parti, les trois frères Fabius firent des prodiges de valeur. Pendant un des consulats de Marcus, l'un d'eux, son frère Quintus périt dans une campagne des plus meurtrières, qui coûta aussi la vie au consul Manlius. Sous le consulat de Cseso, le troisième frère, qui succéda à Quintus, les Véiens parvinrent à envahir les terres des Romains et à s'emparer du Janicule. Une mesure énergique fut alors proposée au Sénat pour protéger désormais le territoire romain de ce côté et pour dominer celui de Véies, dont les habitants, quand ils n'étaient pas soutenus par de nombreux auxiliaires des autres villes de l'Étrurie, se bornaient souvent à se retirer derrière leurs murs, et la forte position de leur ville suffisait pour les protéger. Les riches villes du reste de l'Etrurie, à laquelle Véies servait de boulevard, venaient sans doute à son secours après le départ des Romains pour empêcher la famine de suivre la dévastation de ses campagnes. On exposa au Sénat l'utilité qu'il y aurait à fonder, dans une position bien choisie, sur le territoire véicn, un fort d'où l'on comptait à la fois pouvoir empêcher les Véiens
(I) Df.nvs, Vlli,82.
de s'engager sur les terres romaines, les inquiéter euxmêmes, ravager les campagnes qui les nourrissaient et entraver les approvisionnements qui leur viendraient d'ailleurs. Des objections s'élevèrent dans le Sénat contre l'exécution de la mesure proposée. Il fallait, disait-on, trouver des troupes de bonne volonté qui consentiraient à s'éloigner de Rome, non plus pour une partie de la saison, mais d'une manière permanente; elles risqueraient d'être elles-mêmes bloquées et affamées, et l'État aurait à faire de grands efforts et à subir des frais considérables pour les soutenir. En présence de cette opposition, les deux frères Fabius s'offrirent à exécuter la mesure à leurs propres frais et avec le seul secours de leur famille, de leurs amis et de leurs clients.
En conséquence de cette noble résolution, à la tête de plus de trois cents membres de leur famille et de quatre mille de leurs amis et clients, ils allèrent, en 275, sétablir au bord de la Créméra, dans une position fortifiée sur le territoire véien. Malheureusement, cette troupe courageuse eut trop de confiance en elle-même et dédaigna trop ses ennemis. Elle shabitua à des sorties imprudentes dont les Véiens encouragèrent la témérité en feignant de ne point les apercevoir. Un jour, en 377, une partie de la valeureuse garnison donna dans une embuscade et fut entourée par lennemi. Le reste de la colonie courut inutilement a son secours. L'armée du consul Ménénius, d'autre part, fut trop lente à venir la dégager; et tout cet intrépide clan des Fabius succomba sous les coups des Véiens i^i).
Quelle cause détermina les Fabius à cette grande
(i) Denvs, IX, 20 et 21. — Tn .-Liv , II, 50.
entreprise, dont l'issue fut si fatale? On pourrait croire, d après Tite-Live (i), que leur résolution avait été précédée d'un changement complet de leurs sentiments politiques et de leur attitude envers les plébéiens. Caeso Fabius, l'accusateur de Cassius, aurait fini par proposer lui-même au Sénat le partage du domaine public et aurait été porté une dernière fois au consulat autant par' les plébéiens que par leurs adversaires Le dernier fait s'expliquerait peut-être suffisamment par l'extrême bravoure que les Fabius venaient de déployer dans la guerre où l'un d'eux avait péri. Un revirement d'opinion dans la question de YAger publicus est moins vraisemblable. On peut croire cependant que cette prépondérance si marquée qui les maintenait à la tête des affaires et qui ramenait chaque année l'un d'eux au consulat, aura fini par exciter contre eux de vives jalousies, que la guerre de Véies, dont Rome avait beaucoup à souffrir, leur fut plus d'une fois reprochée avec amertume. Ces jalousies et ces reproches étaient faits pour les aigrir et pour exalter la fierté de leur caractère. Lorsqu'au Sénat, la proposition fut faite d'aller s'établir dans une position fortifiée sur le territoire de Véies, il est possible qu'aux mesquines objections puisées dans les dépenses que ce plan entraînerait et dans les dangers auxquels on exposerait ceux qui devraient l'exécuter, les Fabius ulcérés aient fait cette digne réponse, qu'à eux seuls, avec leur famille et leurs amis, ils supporteraient les frais et affronteraient les dangers devant lesquels on voulait faire reculer la République entière. En présence de cette héroïque résolution, on serait tenté d'oublier à l'occasion de quel égoïste intérêt du
(I) Tiv.-i.iv., II, 47 cl 48,
patriciat, la lutte des partis, en serrant l'aristocratie autour des Fabius, avait élevé si haut la puissance de cette famille.
La disparition de ces athlètes du patriciat dut laisser dans ses rangs un vide bien propre à relever les espérances du parti opposé. Mais, dans ces dernières années, la prépondérance des patriciens s'était beaucoup accrue. D'ailleurs, la politique belliqueuse des Fabius et les guerres qu'elle avait suscitées leur survivaient. Ces guerres présentèrent des circonstances assez graves pour faire prédominer pendant quelque temps encore les préoccupations du danger extérieur. Les tribuns parvinrent seulement, dans les courts intervalles d'une campagne à l'autre, à faire condamner à une amende l'ancien consul Ménénius, accusé d'avoir, par envie, négligé de se porter au secours des Fabius, et de les sauver de la catastrophe qui mit fin à leurs jours. En 280, trois ans après ce déplorable événement, les Véiens demandèrent la paix ; le Sénat, sans doute sous la pression de l'opinion populaire, conclut une trêve de quarante ans.
La paix ne tarda pas à ranimer à l'intérieur les anciens dissentiments. Dès l'année qui suivit la conclusion de la trêve (281), la question de la loi agraire fut reprise par le tribun Génucius qui, afin d'effrayer les consuls, cita devant le peuple leurs deux prédécesseurs, pour n'avoir pas procédé à l'exécution de l'ancienne mesure adoptée du temps de Cassius. Mais le moment opportun n'était pas venu. Les esprits, que les idées de guerre avaient absorbés pendant plusieurs années, n'étaient pas encore tournés de ce côté, et les patriciens conservaient leur ascendant. Ils tenaient la plupart des tribuns sous leur dépendance. Génucius ne fut pas même appuyé par ses
collègues (i). Le jour fixé pour le jugement, on apprit que Génucius avait été trouvé mort dans son lit. Au lieu de soulever le peuple, cet événement ne fit que le consterner. Telle était encore la puissance des patriciens qu'ils ne craignirent pas de se réjouir ouvertement de la mort du tribun, et ne crurent pas devoir dissimuler la part qu'ils 3^ avaient prise (2).
Mais, pendant la paix, de pareilles dispositions des esprits ne pouvaient se maintenir longtemps. L'année suivante (282), parmi les tribuns se trouva un homme d'un caractère déterminé, nommé Publilius Voléro. 11 était dénué de toute fortune et devait son élection à l'influence des plébéiens les plus pauvres (3). Lui-même se plaignait d'avoir été abandonné par les tribuns. Ancien centurion, les consuls prétendaient le faire servir comme simple soldat : il s'y était refusé: les tribuns ne voulurent pas le protéger, et ce n'était qu'en appelant le peuple à son secours qu'il avait évité d'être fouetté par ordre des consuls. Voléro ne reprit pas la loi agraire; il crut plus urgent et peut-être plus facile d'obtenir des garanties contre l'ascendant que les patriciens exerçaient sur les tribuns, et il demanda que le mode de leur nomination fût changé. Pour soustraire leur élection à la prépondérance des patriciens, il voulait qu'elle fût transférée aux tribus et qu'elle se fît par les plébéiens seuls (4).
La proposition de Publilius 'Voléro rencontra une vive
(1) Denys, IX, 38. — TiT.-Liv., II, 55.
(2) Trr.-Liv.,II,54.
(3) DuNvs, IX,4i.
(4) La question de savoir si jusque-là les patiicieus étnicnt exclus du droit de voter dans le» tribus a été controvers(5c. L'opinion de ceux qui admettent cette exclusion paraît la plus probable.
résistance de la part du Sénat; et l'année entière se passa en discussions. Une contagion terrible vint au secours des patriciens en détournant les esprits des querelles politiques. Mais Publilius Voléro réussit à se faire maintenir au tribunat pour Tannée suivante (283). Les patriciens, de leur côté, firent nommer consul Appius Claudius, l'adversaire le plus prononcé et le plus impopulaire des plébéiens. C'était mettre le comble à l'irritation du peuple. Quand son élection fut proposée aux centuries par le Sénat, la multitude plébéienne se retira indignée du Champ de Mars devant une candidature dont elle ne pouvait empocher le succès.
Au milieu de l'exaspération populaire, la proposition de \'oléro fut bientôt reproduite par lui et amena un conflit des plus violents. On en vint aux voies de fait dans'^le Forum ; plusieurs tribuns, à la tête des plébéiens, voulurent en expulser le consul Appius et s'emparer de lui pour le conduire en prison. Appius, entouré de jeunes patriciens, s'efforçait à son tour de s'emparer de la personne des tribuns. Le peuple et les tribuns allèrent jusqu'à se rendre maîtres du Capitole (i). Dans cette extrémité, les patriciens et l'autre consul, malgré les véhémentes protestations d'Appius, crurent devoir se rendre et consentirent à la nomination des tribuns par les tribus (3). La concession apaisa les troubles; mais ce triomphe des tribuns, dans les dispositions exaltées où l'on se trouvait, n'était pas fait pour décourager leurs efforts ultérieurs en faveur de l'extension de leur pouvoir.
Le consul Appius ne voyait d'autre remède à cette
(i) Denvs, IX,48.
(2) id., IX, 49.
situation que la guerre (i). C était de la paix, suivant lui, qu'étaient nées jusque-là toutes les difficultés intérieures. Malgré son collègue plus porté vers le parti plébéien, la guerre eut lieu dès cette année même contre les Èques et les Volsques. Il ne fallait pas de grands efforts pour l'exciter. Les dissensions intérieures de Rome suffisaient pour encourager ces peuples à prendre l'offensive.
L'armée d'Appius se montra animée à son égard du plus mauvais vouloir, de peur d'augmenter son influence en lui donnant l'occasion de se faire décerner les honneurs du triomphe. Arrivée en présence de l'ennemi, elle refusa de se battre, se retira dans son camp, et le consul impopulaire fut obligé de la ramener sur le territoire romain. C'était là un fait trop grave et dont les conséquences, si elles se répétaient, pouvaient devenir trop redoutables pQur qu'il n'émût pas profondément le Sénat. On reconnut I9. nécessité de réconcilier l'armée avec le pouvoir consulaire en nommant des consuls qui lui fussent plus sympathiques. L. Valérius et T. iEmilius furent choisis pour l'année suivante (284).
Ce nouveau triomphe des plébéiens exalta les tribuns et les excita à oser davantage. Ils obtinrent des consuls, plus favorables à leur cause qu'à celle des patriciens, qu'ils proposeraient au Sénat la nomination des commissaires qui, en vertu de la décision prise depuis seize ans, devaient régler la distribution des terres publiques. Mais Appius s'y opposa et eut assez d'empire sur le Sénat pour la faire rejeter. Les tribuns ne se continrent plus: érigeant les tribus en tribunal suprême, ils mirent Appius en accusation devant elles. La hauteur et la fermeté du caractère d'Appius Claudius ne se démentirent pas dans
(i)Drny8, IX,43.
cette extrémité. N'ayant sans doute pas d'espoir de se voir soutenu par le Sénat et par la majorité des patriciens qui mollissaient devant la plèbe, ne voulant s'abaisser ni à se défendre devant elle, ni à lui demander grâce, il n'attendit pas le jour du jugement et se donna la mort. La fin tragique d'Appius, où se manifesta une dernière fois l'indomptable énergie de cette âme de fer, fit une profonde impression sur ses ennemis eux-mêmes. Les tribuns voulaient empêcher que, suivant l'usage, l'éloge funèbre d'Appius fût prononcé en public; le peuple ne leur permit pas d'enlever cet honneur à sa mémoire : il écouta l'éloge du défunt avec faveur et se porta en masse à ses funérailles.
Pour achever de suspendre la réaction plébéienne, on recourut de nouveau à la guerre. On eut à combattre à la fois les Volsques, les Èques et les Sabins. Grâce à cette diversion des événements extérieurs qui, à plusieurs reprises, acquirent assez de gravité pour émouvoir vivement les esprits, la politique du Sénat l'emporta pendant huit ans encore. Ce fut seulement en 293 qu'une nouvelle agitation ramena le trouble dans la République. Les ennemis avaient été si complètement défaits Tannée précédente, qu'on pouvait se croire pour quelque temps à l'abri des dangers extérieurs.
Ce ne fut cependant pas le partage des terres du domaine public qui, à cette époque, fut mis en avant par les tribuns, mais une mesure d'un tout autre caractère et qui prouve que, malgré le nouveau mode de nomination des tribuns, ils continuaient d'appartenir à une classe de la société assez élevée pour comprendre la portée de réformes dont l'importance ne devait guère frapper le bas peuple. Térentilius Arsa demandait que des lois écrites et publiées vinssent limiter le pouvoir arbi-
traire des consuls qui, soit dans leur administration, soit dans leurs jugements, ne tenaient compte que d'anciennes coutumes ou de lois à la connaissance desquelles les patriciens seuls avaient accès. Cet arbitraire des consuls pesait ainsi particulièrement sur les plébéiens. Les patriciens étaient assez puissants par leur importance personnelle et par leur influence dans le Sénat, pour faire respecter leurs droits. Les plébéiens demeuraient toutà-fait étrangers à la jurisprudence et à la connaissance de la procédure, réservées aux patriciens seuls.
En présence de la proposition de Térentilius, les consuls de l'année 293 voulurent immédiatement reprendre la guerre, et alléguaient un message des alliés berniques annonçant de nouveaux armements chez les Volsques. Le peuple refusa d'y croire et n'y vit qu'un prétexte et une ruse du Sénat (i). L'ennemi avait été trop maltraité l'année précédente pour pouvoir prendre lui-même l'initiative d'une guerre nouvelle. La rogation de Térentilius, appuyée par les autres tribuns, souleva une vive irritation dans les rangs des patriciens. Les jeunes patriciens, dont un grand nombre venaient de se distinguer à la guerre parmi les chevaliers, ne se contenaient pas. On rêvait encore une fois l'abolition du tribunat. Avec leurs clients, ils allèrent jeter le trouble dans les assemblées populaires. L'un des plus bouillants et qui s'était conduit avec le plus d'éclat sur le champ de bataille, Caeso Quinctius, fut mis en accusation pour s'être livré à des violences contre un plébéien. Les passions étaient tellement surexcitées que Cœso crut nécessaire de s'exiler; son père, Quinctius Cincinnatus, remboursa ceux qui avaient cautionné sa présence.
(I) TiT.-Llv., III, 10.
La condamnation de Caeso Quinctius n'ayant fait qu'exaspérer davantage les jeunes patriciens, les tribuns en vinrent à craindre une entreprise du genre de celle de Coriolan. Ils dénoncèrent au Sénat une conspiration de Cœso avec les Volsques, de concert avec de jeunes chevaliers à l'intérieur de Rome et même avec certains membres du Sénat, dans le dessein de faire périr les tribuns.
Ce ne furent pas des Volsques, mais des Sabins qui réalisèrent ces craintes. Le sabin llerdonius, à la tête de 4,000 hommes, aidé sans doute aussi par des intelligences à l'intérieur de la ville, et d'accord avec Caeso Quinctius, vint au milieu de la nuit s'emparer par surprise du Capitole. Cet événement jeta la ville dans une anxiété extrême. Le Sénat, comme du temps de Coriolan, abandonna les plus exaltés des patriciens et n hésita pas à s'opposer aux conspirateurs. Ce furent les tribuns qui essayèrent de mettre à prix leur concours et celui des plébéiens, en demandant l'adoption préalable de la loi de Térentilius Arsa. Mais l'émotion était trop vive pour que le peuple se laissât arrêter par les tribuns. Le Sénat n'eut aucun égard à leurs réclamations, et le zèle des citoyens ne s'en ressentit pas. On lutta pendant trois jours pour la reprise du Capitole qui finit par être emporté par les Romains. L'un des deux consuls y laissa la vie; llerdonius lui-même fut tué. Les habitants de Tusculum avaient, dans cette occasion, rendu à Rome un service signalé. Ils étaient accourus, et avaient vaillamment contribué à la défaite des conspirateurs. Tusculum était, par sa position, une des villes les plus exposées dans la guerre contre les montagnards du Sud ; elle avait grand intérêt à se ménager l'appui de Rome.
A peine la ville fut-elle délivrée, que les trois tribuns
alléguèrent des promesses faites par le consul décédé, au sujet de la proposition de Térentilius. Quinctius Cincinnatus, le père de Caeso Quinctius, fut nommé pour remplacer le consul qui avait péri. Il jouissait d une imposante renommée et de l'estime de toutes les classes. Ne voyant de meilleur moyen de ramener le calme à l'intérieur, Quinctius Cincinnatus voulut immédiatement porter la guerre au dehors; mais les tribuns s'opposèrent au nouvel enrôlement. Cincinnatus répondit que les troupes étaient liées par leur'serment jusqu'à la fin du consulat, et qu'il n'y avait ni nouvelle inscription, ni nouveau serment "à-^equérir. On finit par en venir à un compromis entre le consul et les tribuns : ces derniers s'engagèrent à ne pas parler de la loi de Térentilius et, d'autre part, on renonça à la guerre pour cette année.
La politique du Sénat, les années suivantes, fut encore secondée par les peuples voisins qui prirent l'initiative de la guerre. Antium, l'importante ville maritime des Volsques qui avait été prise par les Romains dans une guerre précédente et avait reçu une colonie dans ses murs, se révolta. Les Èques et les Volsques s'emparèrent de Tusculum. Quand les tribuns voulurent s'opposer à ce qu'on levât une armée pour lui porter secpurs, les consuls n'eurent pas de peine à faire comprendre au peuple que Rome était engagée d'honneur à reconnaître le service que les habitants de cette ville lui avaient récemment rendu. Les Sabins vinrent ensuite joindre leurs hostilités à celles des autres montagnards. Ce peuple, le plus voisin de Rome, en était le plus redouté. Dans un moment où l'armée romaine, assiégée dans son camp, se trouvait dans une position fort alarmante, on crut devoir recourir à la dictature. Cincinnatus en fut revêtu ; et peu do temps lui sutiit pour rétablir les affaires.
Les agressions des Èques et des Sabins se renouvelèrent en 297. On obtint encore cette année que les tribuns s'abstinssent de contrarier le recrutement de l'armée et de reprendre la rogation de Térentilius ; mais C3 fut à une condition dont l'accomplissement augmenta encore l'importance et l'activité du tribunat : le nombre des tribuns fut porté de cinq à dix (i). Le Sénat pouvait espérer, il est vrai, de multiplier ainsi les chances de divisions parmi les tribuns ; mais, d'autre part, le collège des tribuns devenait un corps plus imposant; et leurs moyens d'action s'étendaient avec leur nombre.
L'année 298, la guerre s'étant relâchée, et la population romaine étant accablée par une disette, les tribuns recommencèrent l'agitation. Icilius, l'un d'eux, proposa d abandonner au peuple, pour y bâtir des demeures, le mont Aventin, en grande partie couvert de bois. On essaya de diviser les tribuns ; mais, cette fois, ils s'étaient liés d'avance, et aucun des dix ne fléchit. La disette augmenta sans doute les difficultés du Sénat, et les circonstances devinrent impérieuses ; car cette espèce d'amendement de la loi agraire de Cassius fut acceptée par le Sénat sans autre opposition que celle de Caïus Claudius, qui resta fidèle aux traditions de sa famille; et la mesure reçut une exécution immédiate. La partie de l'Aventin qui appartenait à VAger fublicus fut divisée et distribuée au peuple. Les propriétés particulières étaient respectées, et on indemnisait ceux qui avaient bâti sur les terres du domaine de l'État (2).
Grâce à cette transaction, les patriciens avaient espéré sans doute en avoir tini du partage des terres publiques ;
^I) TiT.-Liv.,III, 30. — Dknys.X, 3a (2) Denys, X, 32.
mais elle ne réussit pas à calmer pour longtemps les plébéiens. Les consuls en furent encore réduits à désirer la guerre et cherchaient à la provoquer (i); mais, en attendant qu'elle s'allumât, l'agitation croissait. On en vint de nouveau à demander l'exécution de la loi agraire. Les jeunes patriciens firent éclater toute leur colère à cette occasion. Avec leurs clients, ils allèrent occuper la place publique où les tribus étaient réunies, s'emparèrent des urnes et dispersèrent la foule. Les jeunes gens des trois familles Postumius, Sempronius et Clœlius, qui s'étaient signalés le plus dans cette bagarre, furent cités devant le peuple et condamnés à la confiscation de leurs biens. Les sénateurs ne crurent pas devoir s'opposera ce jugement; ils se contentèrent de racheter les biens et de les rendre aux condamnés (2).
La même année (299), le territoire de Tusculum fut encore envahi et la ville menacée. Les consuls voulaient immédiatement se porter à son secours. Les tribuns essayèrent de nouveau d'empêcher l'armement; mais le Sénat annonça que les patriciens s'armeraient seuls avec leurs clients, leurs amis et les hommes de bonne volonté qui voudraient se joindre à eux, déclarant que ceux qui refuseraient d'aller au secours des alliés tusculans seraient proclamés impies, voués à la haine des Dieux et exclus comme tels de la société de leurs concitoyens. Les patriciens, à qui on ne disputait que leur suprématie politique, restaient en possession non contestée de l'influence religieuse. Cette espèce d'excorrimunication fit une profonde impression sur les esprits. En dépit des tribuns, l'armement fut très-nombreux. L'entraînement devint
(1) Deny«,X,33.
môme si irrésistible qu'un nommé Siccius, qui s'était le plus violemment opposé à la levée, partit lui-même pour Tusculum à la tête d'un corps de huit cents volontaires, qui, aussi bien que lui, avaient, à raison de leur âge, le droit de ne pas prendre part à la guerre. L'issue de la campagne répondit à cet enthousiasme, et Tusculum fut vengé.
Les ennemis s'étant tenus tranquilles l'année suivante, les tribuns reprirent courage. Siccius était revêtu de ces fonctions. Il mit en accusation les consuls de l'année précédente, pour l'avoir chargé, dans une intention perfide, lui et son corps de volontaires, d'une mission qui les exposait à une mort presque certaine. Les deux consuls furent condamnés à une amende.
C'est cette même année (300) que fut prise une mesure dont un changement complet du gouvernement de la République pouvait sortir. Amendant l'ancienne proposition de Térentilius Arsa qui réclamait la rédaction des lois et coutumes du peuple romain, on demanda que des envoyés fussent chargés d'aller consulter les lois des villes grecques d'Italie et celles d'Athènes, afin de faire un choix de celles qui mériteraient dêtre introduites à Rome. Cette espèce de mesure dilatoire ou de transaction, qui avait peut-être été inspirée à quelques-uns des tribuns par les patriciens eux-mêmes, suspendait, au moins provisoirement, l'agitation intérieure. On pouvait y trouver un moyen de se débarrasser du tribunat ou d'en changer indirectement le caractère. Dans tous les cas, le voyage des envoyés, le choix et la rédaction des lois nouvelles faisaient gagner du temps. Les délais pouvaient être prolongés sous des prétextes divers ; et il était impossible de prévoir quels changements l'habileté du Sénat pourrait, par ce moyen, introduire dans les lois. La
mesure était d autant plus propre à rallier les esprits, que, pour le moment, elle ne décidait rien et laissait des espérances à tout le monde. Aussi le Sénat s'y montrat-il favorable, et ^milius, consul de l'année précédente, très-opposé aux plébéiens, que les tribuns venaient de faire condamner à l'amende, appuya la mesure aux applaudissements des tribuns eux-mêmes. Ils voulurent lui faire restituer l'argent qu'il avait payé; mais ^milius eut la dignité de le refuser en disant que l'amende était déjà consacrée aux Dieux.
Trois patriciens furent chargés de la mission et se mirent en voj'age sur un vaisseau équipé aux frais de l'État.
L'année suivante (301), Rome, en attendant leur retour, eut le bonheur dont elle avait joui rarement, d'avoir à la fois la paix au dehors et la tranquillité au dedans. Malheureusement, une de ces maladies contagieuses qui, depuis quelque temps, venaient, à de courts intervalles, décimer la population romaine et qui devaient avoir pour effet d'affaiblir la classe restreinte de l'aristocratie, éclata de nouveau. Quatre tribuns et deux consuls y succombèrent.
Les ambassadeurs revinrent l'année suivante, qui fut également exempte de guerre. Les tribuns demandèrent que l'on procédât à la rédaction et à la publication des lois ; mais la maladie d'un des consuls fit renvoyer l'affaire après l'élection prochaine. De nouveaux consuls ayant été nommés, les sénateurs, pressés par les tribuns de faire procéder à la rédaction des lois nouvelles, conçurent un plan qui pouvait les délivrer pendant plusieurs années de l'importune opposition des tribuns, si ce n'est môme conduire à leur suppression complète. Dans plus d'un État de la Grèce, des hommes reconnus
capables d'introduire de grandes réformes dans le gouvernement avaient, en recevant cette mission, été revêtus, pour l'accomplir, d'un pouvoir illimité. Le Sénat sembla supposer que ce pouvoir dictatorial était indispensable à l'exécution de la mesure que les tribuns réclamaient. D'après le plan auquel il s'arrêta, dix patriciens seraient chargés du travail de la nouvelle législation ; ils prendraient en môme temps les rênes du gouvernement; toutes les autres magistratures seraient suspendues ou dépendraient d'eux, et leur pouvoir n'aurait pas plus de limite^ que celui des rois. Leurs fonctions ne leur étaient conférées que pour un an ; mais il était aisé de trouver dans la rédaction même des lois des motifs d'en étendre la durée. Ce projet, en suspendant à la fois l'institution du tribunat et le pouvoir des consuls, donnait, en même temps, une satisfaction provisoire aux passions des deux partis opposés; car, si dune part, dans le patriciat, on détestait le tribunat et si on y aspirait encore à son renversement, de l'autre, la lutte qui durait depuis tant d'années avait fini par développ'er, au sein de la plèbe, des sentiments presque aussi hostiles au pouvoir consulaire. Les tribuns ne repoussèrent pas le plan des sénateurs; ils se bornèrent à demander trois choses : ils voulaient qu'on s'engageât à rétablir le tribunat après l'expiration du pouvoir des décemvirs et à ne pas retirer aux plébéiens la concession qu'on leur avait faite des terres du mont Aventin; ils demandaient de plus que les décemvirs fussent choisis à la fois parmi les patriciens et parmi les plébéiens. Sur ce dernier point, le Sénat ne se rendit pas; il devait être facile de faire comprendre que les plébéiens étaient trop étrangers à la jurisprudence pour entrer dans une commission législative. Il y avait d'ailleurs quelque chose d'exorbitant à ce que
les plébéiens, encore incapables d'exercer les charges civiles, prétendissent à un pouvoir qui les absorbait et les dominait toutes.
Le Sénat finit par accéder aux deux autres réclamations : on promit de- ne revenir ni sur la loi du Mont- Sacré, ni sur la concession de l'Aventin, et la grande querelle, commencée dix ans auparavant par Térentilius Arsa, se trouva terminée par la nomination des dix commissaires. A cet effet, aux trois envoyés qui avaient été recueillir les lois grecques, le vote des centuries ajouta sept autres personnages consulaires.
Pendant le demi-siècle qui venait de s écouler, depuis la bataille du lac Régille et la mort de Tarquin le Superbe (258-303), les plébéiens avaient fait de grands progrès. Ils les devaient surtout à cette institution du tribunat qui, avec des attributions en apparence si peu menaçantes, avec son inviolabilité toute passive et son vague droit de protection, était devenue, en fait, une magistrature redoutable. Elle s'était accrue bien moins encore par des concessions expresses, telles que l'élection par les tribus et l'extension du nombre des tribuns, que par les attributions qu'elle était parvenue à s'arroger de fait et sans l'assentiment d'aucun autre pouvoir. Par son droit d'intervention en faveur de ceux qui refusaient le service militaire, et par son inviolabilité qui lui permettait d'exciter impunément à ce refus, les tribuns se rendaient juges de l'opportunité de la guerre. Leur droit de parier au peuple sans être interrompus les conduisit à celui de mettre les citoyens, même les patriciens et les consuls, en accusation devant lui. De même, l'intérêt qu'avait le Sénat à connaître les vœux de la plèbe et, afin d'éviter l'opposition des tribuns, à s'assurer d'avance de leur assentiment à ses décisions, finit par leur donner accès
à cette assemblée et par leur faire accorder le droit d'y être entendus.
Pour lutter contre la force croissante de cette institution, la loi à elle seule était impuissante entre les mains du Sénat et des consuls. A ce pouvoir de fait, il fallait trouver à opposer une force plus réelle. On n'en découvrit point de plus efficace que celle que le gouvernement empruntait à la guerre extérieure. La guerre, dès qu'elle éclatait, changeait toutes les préoccupations du peuple et le soustrayait immédiatement à l'influence des tribuns. Le sentiment du danger commun, celui de la nécessité de la hiérarchie et de la discipline, l'orgueil de la victoire, le dévouement à des chefs glorieux remplaçaient les divisions de la place publique et les habitudes dissolvantes de la paix. Les événements d'aucune époque ne font plus clairement ressortir cette vérité historique, que la politique guerrière de l'aristocratie romaine est née des nécessités de sa lutte avec les plébéiens. C'est pour cette raison que, dans ce chapitre, nous nous sommes arrêté aux détails des faits plus peutêtre que ne le comporte le plan général de cet ouvrage. Nous avons voulu constater avec évidence la source première d'événements dont le temps va prodigieusement étendre les proportions. A l'époque dont nous parlons, la guerre était encore, entre les mains du Sénat, un moyen fort imparfait. Les tribuns la contrariaient à son début par l'opposition qu'ils faisaient à l'enrôlement. Sa durée et son théâtre étaient fort restreints. Elle n'offrait jusqu'à ce moment ni péripéties bien émouvantes, ni le prestige d éblouissantes victoires. Les grandes conquêtes n'étaient pas encore possibles. Les villes étaient faciles à défendre contre les moyens d'attaque dont les armées disposaient. Quand on ne parvenait pas
à les surprendre ou à se les faire ouvrir par la trahison, on ne tes réduisait que parla famine, c'est-à-dire à l'aide de plus de temps que n'en avait une armée non soldée pouvant être retenue sous les armes tout au plus pendant une saison. Les guerres de cette époque ne duraient la plupart que peu de semaines ; les armées n'avaient qu'une ou deux rencontres dans une campagne. Le plus souvent, quand on s'avançait sur le territoire des Volsques, des Èques, des Sabins ou des Véiens, ces peuples se retiraient dans leurs montagnes ou derrière les murs de leurs villes, et les armées romaines se bornaient à dévaster les terres et à emporter le butin qu'elles y faisaient. Mais les guerres ne se renfermeront pas toujours dans ces limites. Plus tard elles élargiront leur théâtre et leur durée se prolongera. Cependant ce sera toujours la même politique, les mêmes exigences de la situation qui guideront le Sénat. L'intérêt de son pouvoir lui inspirera un jour ses grands desseins de conquêtes, comme il avait motivé ses petites guerres contre les Èques et les Volsques. Rien n'a donc plus d'importance dans l'histoire des commencements de la République romaine que l'adoption, comme moyen de gouvernement intérieur, de cette politique de guerre que nous nous sommes attaché à constater dès ce chapitre.
DEPUIS LE COMMENCEMENT DU DECEMVIRAT JUSQU A L IW'ASION DES GALLOIS
^303—363 <i' Hont'J ("451-39» '"'■ 7-C )
La nomination des décemvirs, le grand événement qui ouvre la période d'un peu plus d'un demi-siècle que nous abordons, était, pour les deux partis, une sorte de trêve ou de halte provisoire, qui leur donnait à l'un et à l'autre quelques satisfactions dans le présent et des espérances pour l'avenir. Les plébéiens se voyaient pour le moment délivrés des consuls contre lesquels ils avaient amassé tant de haine. Le pouvoir qui remplaçait le consulat était, il est vrai, également patricien; mais il était plus divisé : il réunissait en lui des tendances plus différentes, et, moins sûr de lui-même, il se croyait, à son début, tenu à plus de ménagement. Les plébéiens allaient recevoirdelui ce qu'ils avaient si longtemps et si vivement réclamé, une législation fixe, uniforme et connue d'avance de ceux à qui elle devait s'appliquer. De leur côté, les patriciens voyaient disparaître provisoirement le pouvoir détesté des tribuns ; leur ordre seul gouvernait, et derrière ce régime qui pouvait sans peine se prolonger quelque peu, on en rêvait vaguement un
plus définitif qui y ressemblerait et permettrait de ne plus revenir à la funeste institution du Mont Sacré. C'était évidemment la perspective de se voir débarrassés pendant quelque temps de l'opposition des tribuns et d'arriver peut-être au moyen de s'en passer pour toujours, qui avait fini par rallier à la nomination des décemvirs la plupart de ceux qui supportaient le tribunat avec le plus d'impatience et qui s'étaient d'abord le plus vivement opposés à l'introduction d'une législation écrite. Le tribunat causait une irritation si profonde chez les patriciens, que c'était déjàbeaucoup de le voir disparaître momentanément. La suppression d'ailleurs avait beau, d'après les promesses faites, n'être que temporaire ; il était facile de prévoir que les motifs les plus naturels de la prolonger ne feraient pas défaut. Ne pouvait-on en trouver le prétexte dans la rédaction de cette législation écrite à laquelle les plébéiens attachaient tant d'importance ? Ne parviendrait-on pas peut-être à persuader aux plus modérés que cette réforme suffisait à tout et qu'après son introduction, le tribunat était désormais moins nécessaire } Pour en venir à la suppression définitive des tribuns, ne pourrait-on remplacer l'autorité des consuls par un pouvoir qui donnerait moins d'ombrage, soit parce qu'il serait plus divisé, soit parce qu'il admettrait dans son sein une minorité plébéienne chargée de la défense des intérêts de son ordre, sans avoir les mêmes moyens que les tribuns de paralyser le gouvernement ou de provoquer la guerre civile?
Ces espérances étaient lom, sans doute, d'être arrivées chez tous au même degré de précision; et personne probablement n'avait encore pour l'avenir un plan bien arrêté. Mais l'institution du tribunat avait pesé à ses adversaires d'un poids trop lourd et l'occasion de la
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supprimer était trop belle pour que l'idée n'en fût pas venue aux patriciens en général, à l'exception d'un petit nombre que séparait du reste de leur ordre ou un sentiment rigide des droits de la plèbe, ou l'amour de la popularité, ou la haine de ceux qui exerçaient une influence prépondérante dans le Sénat. Chez les jeunes patriciens, toujours plus passionnés, plus absolus, et moins difficiles sur le choix des moyens, les désirs allaient plus vite et plus loin que dans les rangs âgés de leur ordre, où l'on était en général, à des degrés divers^ moins pressé et plus prudent.
Ce fut la plus sage de ces deux opinions qui remporta dans la composition du premier décemvirat. Aux députés qui avaient été chargés d'aller recueillir les lois grecques, on adjoignit les deux consuls déjà désignés pour cette année, un des consuls de l'année précédente et quatre autres sénateurs qui, tous, avaient été déjà revêtus de la dignité consulaire. Mais l'un des deux consuls désignés était Appius Claudius, fils du patricien de ce nom qui, accusé par les tribuns, s'était donné la mort en 2S4. Depuis un demi-siècle, sa famille jouait à Rome un rôle éminent et se signalait autant par l'inflexible énergie du caractère que par la passion avec laquelle elle résistait aux exigences des plébéiens. Appius Claudius, qui avait au fond les mêmes sentiments et qui pouvait passer pour représenter au Sénat l'opinion des jeunes patriciens, était le caractère le plus agissant de cette assemblée. Depuis peu de temps, il s'éloignait en apparence des traditions de sa famille. Soit par ambition personnelle, soit pour mieux atteindre le but que poursuivait son parti, il s'eff"orçait de gagner la faveur de la plèbe. Quand des hommes de cette trempe vont vers la foule, elle en est trop flattée pour ne pas devenir aisément leur
dupe. Au moment de l'établissement du décemvirat, Appius était le plus populaire des sénateurs : sa place se trouvait marquée dans l'institution nouvelle. Il y était d'autant plus inévitable qu'il en avait vivement appuyé l'introduction et avait dû par là se concilier, en même temps, la reconnaissance des plébéiens etcelledesennemis les plus ardents du tribunat.Le caractère d' Appius Claudius et la faveur publique dont il était en possession lui assuraient une haute influence dans le gouvernement décemviral ; mais son autorité était heureusement tempérée par la sagesse et la gravité des consulaires plus âgés qu'on lui avait adjoints (i).
Aussi, le succès de la nouvelle autorité fut-il complet (2). Dans leurs jugements, dans leurs autres rapports avec les plébéiens, les décemvirs se montrèrent si équitables et usèrent de tant de ménagements que la plèbe ne songeait pas à regretter le tribunat (3), dont la suspension était si douce aux patriciens. Pour la rédaction des lois, on s'acquitta loyalement des engagements pris : elles furent écrites, rendues publiques avant leur adoption ; on fit droit aux objections qu'elles rencontrèrent; dix tables purent dès cette première année être soumises à la sanction définitive du Sénat et des centuries.
Quand, à la fin de l'année, on proposa de prolonger l'existence du pouvoir décemviral, afin de lui laisser le temps de compléter le travail de rédaction commencé, la satisfaction que le début de cette autorité avait causée était si générale que personne ne s'opposa à ce qu'il fût procédé à une nouvelle nomination de décemvirs, la mission des premiers ayant été limitée à la durée d'un an.
(i)TiT.-Liv.,III, 33.
(2) IJKNYS, X, 57.
(3) Ibid.
Le rétablissement du tribunat se trouvait ainsi provisoirement ajourné. C'était ce que le Sénat avait eu en vue (i);mais il ne fit pas assez. Si, au lieu de se borner à prolonger l'existence de l'institution du décemvirat, on en avait laissé le pouvoir aux mains de ceux qui venaient de l'exercer d'une manière si heureuse, et s'ils avaient eux-mêmes persisté dans les premiers errements de leur administration, c'en était fait peut-être et du tribunat et de la première forme du gouvernement républicain. Mais pour en arriver là, beaucoup de sagesse et d'habileté était indispensable; il ne sutFisait pas de passions ardentes et irréfléchies. Jusque-là, le caractère fougueux d'Appius avait été contre- balancé et contenu par la modération de ses collègues. Aussi avait-il conservé tout son crédit ; il absorbait même en lui la popularité d'un pouvoir dont il passait pour être l'âme et le chef. Cet utile contre-poids de ses collègues, qui faisait sa force, impatienta son tempérament absolu. Ses passions étaient plus violentes, ses idées plus entières, ses projets plus hardis. Il ne put résister au désir de se débarrasser d'obstacles importuns et de s'entourer d'hommes de peu de caractère et d'antécédents, qu'il lui serait facile de dominer et de réduire à un rôle secondaire. Pour y réussir, il fit sa cour aux anciens tribuns (2), qui étaient naturellement le centre du peu de mécontents que le premier décemvirat avait faits. En se montrant favorable à l'admission d'une minorité de plébéiens parmi les futurs décemvirs, il se concilia de plus en plus l'opinion plébéienne, tandis que ceux qui voulaient à tout prix l'abolition définitive du tribunat, voyaient, dans cette conces-
(I) Denys, X, 58
(2)TiT.-Liv.,lII,35.
sion, un moyen de le faire considérer comme inutile et d'échapper à son rétablissement (i).
Beaucoup de sénateurs cependant ne virent pas sans inquiétude les menées d'Appius Claudi-us, dont l'impatience et le peu de mesure en toutes choses pouvaient compromettre les intérêts de son parti et les espérances de pacification que l'administration des premiers décemvirs avait fait concevoir. On crut faire à l'ambition d'Appius Claudius un frein de sa propre délicatesse, en le chargeant de présider à l'élection des décemvirs nouveaux. Le sentiment des convenances, et la règle observée par les consuls de ne jamais se laisser élire dans les comices qu'ils présidaient, l'empêcheraient, croyait-on, de laisser porter son nom dans l'élection nouvelle. Mais une volonté aussi résolue ne s'embarrassait pas de si peu. Loin que sa présidence lui inspirât des scrupules, il la fit servir à son élection, à écarter les sénateurs les plus distingués et à se faire adjoindre des collègues dont il n'avait à redouter ni opposition ni entrave. C'étaient, d'une part, des patriciens dévoués à sa personne dont un seul avait été consul et dont les autres ne brillaient ni par leur renommée, ni par leur mérite (3). Les trois ou quatre plébéiens (3) qui complétaient le nouveau gouvernement n'appartenaient pas non plus à la partie la plus
{l)M.}>io\iMSRs{/?ûni.Fûrsc/t,'I,p. 296)tt M.IirNF. (AV'/;/.6^..f<7/,T,p. i6o), croient que, même dès le premier décemvirat, les plébéiens étaieiu éligibles en principe, mais qu'en fait, les centuries ne nommèrent que des patriciens, comme plus tard ils le firent si longtemps pour les tribuns consulaires.
(2) Denys, X, 58. — TiT.-Liv., III, 35.
(3) Denys d'IIalicarnasse n'en compte que trois; mais on a fait l'observation que le nom de ManiusRabuleius, qu'il altril)uc A un patricien, .Tpi)articnt plus Trtitcmblablcment A une famille plébéienne, puis(iue niille part, dans le reste de l'hitloiie de Rome, on ne retrouve une famille patricienne de ce nom, tandii qu'un plébéien exerçant les fonctions de tribun du peuple en 268 te
influente de leur ordre; aucun d'eux n'avait exercé les fonctions de tribun. C'étaient des hommes obscurs, placés là sans doute comme une satisfaction donnée à l'amour-propre des derniers rangs de la plèbe.
D'après son origine, le rôle du second décemvirat, tout entier dans la main d'Appius Claudius, était de s'appuyer sur le parti des plus jeunes et des plus passionnés des patriciens et sur la plèbe inférieure. Il allait chercher à se perpétuer au pouvoir non avec la sympathie complète et l'approbation avouée du plus grand nombre des patriciens, mais en obtenant d'eux une espèce de tolérance ou de neutralité passive, à raison de l'horreur qu'ils avaient du retour des tribuns (i).
L'esprit qui animait le décemvirat fut ainsi entièrement changé. Délivré de toute influence capable de le modérer, Appius Claudius dominait seul. Tout fut dès lors abandonné à l'impulsion de ce caractère excessif, qui ne subissait plus de frein d'aucun genre : ses sens l'entraînaient comme ses passions politiques. A la politique sagement ménagée des premiers décemvirs, succéda un despotisme capricieux, sans mesure comme sans raison.
Appius ne fut pas longtemps à caresser la plèbe. La contrainte avait assez duré : il jeta bientôt le masque et retourna tout entier à ses tendances naturelles. Les persécutions toutefois ne se bornaient pas à la plèbe ; il ne craignait pas de les étendre à des patriciens qui osaient l'irriter par leur résistance. Il comptait assez sans doute sur la crainte que le parti patricien avait de la restauration
nommait C. Rabuleius. — Tite-Live ne fait pas de distinction entre les patriciens et les plébéiens du deuxième c'éoCm virât. Ailleurs même, IV, 3, il parle des décemvirs en général comme ayant tous été patriciens, (i) Denys, X, 60. — TiT.-Liv., III, 37, 41 et 49.
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du tribunat, pour ne s'attendre de ce côté à aucune hostilité décidée contre la prolongation de son pouvoir. Un grand nombre de sénateurs se retirèrent à la campagne ; Appius ne réunit plus guère le Sénat. Il devait être peu contrarié d'une opposition qui se bornait à répudier la solidarité des actes du gouvernement sans chercher à y mettre obstacle, attendant paisiblement que le choix d'hommes plus sages vînt bientôt remettre l'institution du décemvirat dans sa première voie.
Mais si les ennemis du tribunat consentaient à fermer les yeux sur les criants abus du gouvernement décemviral, il n'en était pas de même des plébéiens : les anciens tribuns et ceux qui aspiraient à le devenir étaient restés fort isolés Tannée précédente. Aujourd'hui ils voyaient une opposition redoutable grossir et se grouper autour d'eux.
Appius Claudius et ses collègues qui publièrent deux nouvelles tables de lois écrites, ne voulurent pas, quand la fin de l'année fut arrivée, s'exposer aux chances d'une nouvelle élection. De leur propre autorité, ils se maintinrent au pouvoir, comme s'ils avaient été nommés pour un terme indéfini, et jusqu'à l'entier achèvement de la rédaction des lois auxquelles il était toujours possible de supposer quelque addition nécessaire.
Cette audacieuse usurpation grossit les rangs des mécontents. La position des décemvirs devenait de plus en plus critique, lorsque les affaires extérieures vinrent leur offrir un moyen de renforcer leur pouvoir, en obligeant le Sénat à en reconnaître la légitimité par l'autorisation d'une levée de troupes.
Depuis quatre ans que les partis s'étaient maintenus dans une sorte de trêve, le gouvernement n'avait pas eu besoin de la guerre; et la guerre extérieure avait tout-à-
coup cessé, tant il était vrai que, pour décider les voisins de Rome à prendre les armes contre elle, il fallait l'aspect de ses divisions intestines ou les excitations de son gouvernement lui-même.
La République cette fois était menacée en même temps par les Volsques, les Èques et les Sabins. On laissa envahir le territoire ; et quand les choses en furent là, on convoqua le Sénat pour lui feire sanctionner la levée d'une armée.
Les décemvirs ne pouvaient ignorer la désapprobation que beaucoup de leurs actes avaient encourue parmi les sénateurs. Ils savaient que le Sénat était blessé de voir son autorité méconnue, leur pouvoir prorogé sans son assentiment ; mais ils pouvaient compter, pour obtenir l'approbation de la mesure qu'ils proposaient, sur la nécessité de la défense du territoire, sur la crainte extrême qu'avaient les patriciens de retourner au régime antérieur et enfin sur les efforts que ferait, pour dominer le Sénat, cette partie la plus jeune et la plus passionnée de l'assemblée dans laquelle ils comptaient leurs plus dévoués amis.
Au jour fixé par la convocation des décemvirs, le Sénat fut fort incomplet ; beaucoup de ses membres s'abstinrent d'y paraître et restèrent à la campagne ; mais, sur une seconde invitation probablement plus pressante ou plus menaçante, la réunion fut très-nombreuse. C'était le présage de ce qui allait suivre. Après s'être contenté de montrer du mauvais vouloir aux décemvirs et de les bouder un instant, on finissait, en se rendant à la convocation, par reconnaître la légitimité du pouvoir de ceux qui l'avaient faite. Tite-Live nous a transmis un récit très-développé de ce qui se passa au Sénat. Les détails et les ornements oratoires dont, en pareille circonstance.
les historiens anciens aiment à enrichir leur narration, ne doivent pas nous faire méconnaître la vraisemblance et l'intérêt du fond de la délibération rapportée par lécrivain latin. Trois opinions se firent jour : les plus jeunes sénateurs en général soutinrent les décemvirs (i). L. Valérius Potitus et M. Horatius Barbatus, descendants des deux plus anciens consuls de Rome après Collatin et Brutus, embrassèrent avec énergie le parti opposé, s'élevèrent avec indignation contre l'usurpation des décemvirs et s'opposèrent à tout armement; mais la crainte du retour du tribunat empêcha les consulaires et toute la partie la plus sage et la plus âgée du Sénat de faire pencher la balance de ce côté.
D'après Tite-Live (2), comme on savait que la plèbe regrettait les tribuns, mais redoutait le retour des consuls, on aima mieux se résigner à voir les décemvirs encore quelque temps en fonctions pour se retirer plus tard de leur propre mouvement et faire place sans secousse au régime antérieur, que de voir le peuple, après leur renversement, plus difficile à contenter et à se résigner au rétablissement du consulat. On espérait que, si les choses se passaient sans violence et si on en revenait au consulat sans bruit et sans exalter la multitude, les consuls, soit par leur modération, soit en suscitant quelque guerre, pourraient parvenir encore à faire oublier les tribuns (3).
(0 TiT.-Liv., 111,41.
(2) Ibid.
(3) Consulares quoquc ac seniores ab residuo tribunicise potestatis odio, cuju» dc&idcrium plebi multo acrius, qitam consi\lnris impcrii, rcbantur esse, propc malcbant,postniodo ipsos deccmviros voluntutc alùrc inngistvatu.qiiam invidia corum exsurgerc nirsus plcbetn. Si leniter ducta rcs yinc populaii •tiepitu ad consulcs rcdissct, aut bcllis interpoiitis, aitt modcratiunc con-
Quoique la décision du Sénat fût due plutôt au silence et à une sorte d'abstention de la majorité qu'à un appui donné ouvertement au pouvoir des décemvirs, elle n'en était pas moins une reconnaissance de leur autorité, mettant entre leurs mains, avec une imposante armée de soldats romains et alliés, le moyen de faire une puissante diversion aux difficultés qu'ils rencontraient à l'intérieur. Mais, pour en tirer ces avantages, il fallait que les décemvirs conduisissent la guerre avec quelque habileté et parvinssent à se concilier l'esprit des troupes qu'ils allaient mettre sur pied.
La levée, une fpis consentie par le Sénat, ne pouvait plus être arrêtée par d'autres obstacles ; les tribuns n'étaient plus là pour assurer l'impunité à ceux qui refuseraient le service : l'armée fut considérable. Les alliés latins et berniques en formaient au moins la moitié (i). Les décemvirs se partagèrent les dix légions qu'on recruta. Trois d'entre eux partirent avec trois légions pour combattre les Sabins. Cinq autres légions, commandées chacune par un décemvir, se portèrent vers l'Algidus contre les Èques. Enfin les deux autres légions restèrent à Rome avec Appius Claudius et Sp. Oppius.
La présence du chef du décemvirat à Rome, montre bien qu'en réalité les dangers extérieurs linquiétaient moins que ceux auxquels son pouvoir était exposé dans la ville même. Du reste, les forces que le Sénat avait consenti à mettre entre les mains des décemvirs ne firent qu'encourager leur arrogance et multiplier les excès de leur gouvernement. On serait disposé à taxer d'une gros-
sulum in imperiis exercendis, posse in oblivionem tribunorum plebem adduci. TlT.-Liv., III, 41.
(i) Denvs, XI, 23.
sière exagération les récits traditionnels, si on pouvait oublier par quelle pente rapide le despotisme, à toutes les époques où il est parvenu à dominer à Rome, s'est laissé entraîner aux plus incroyables extravagances. Ce peuple qui paraît doué d'une raison plus ferme que les autres, quand on le considère soit dans la politique de son gouvernement aristocratique, soit même dans celle de sa démocratie, étonne par la déraison de ses despotes, dès qu'ils sont parvenus à établir leur omnipotence.
Si, en l'absence des tribuns, les citoyens n'avaient pas eu les moyens de se soustraire à l'enrôlement, ils apportèrent dans les rangs de l'armée de détestables dispositions envers ceux qui s'étaient chargés de les commander. Les troupes opposées aux Sabins firent très-mauvaise contenance devant l'ennemi et finirent par se retirer derrière leurs retranchements, d'oi> elles ne voulurent plus sortir. Ce fut pis encore à l'armée chargée de repousser les Èques : elle subit une défaite complète, et ses débris, privés de tout, furent réduits à se réfugier à Tusculiim.
Le Sénat vint au secours des décemvirs en décrétant une nouvelle levée et d'énergiques mesures de défense (i). Appius, de son côté, prépara activement à Rome tous les moyens de réparer la défaite de ses collègues, en même temps qu'il distribuait des troupes dans l'intérieur de la ville, autant pour la défendre contre les attaques du dehors, que pour contenir au dedans ceux qui voulaient le renversement du décemvirat, et en tête desquels se faisaient remarquer les deux sénateurs L. Iloratius et M. "Valérius (2). Mais l'esprit de l'armée n'en demeura pas moins hostile aux décemvirs, dont les violences insensées
(i)TtT..Ltv., 111,4a.
(2) Dknys, XI, 23.
étaient peu faites pour la ramener à des sentiments plus favorables.
Un plébéien remuant, du nom de Siccius, autrefois ardent adversaire des consuls, mais qui s'était couvert de gloire par sa bravoure et n'avait pas assisté, disait-on, à moins de cent vingt combats, servait dans l'armée qui était chargée de tenir tête aux Sabins au Nord de l'Anio. Il fut signalé à la vengeance des décemvirs qui la commandaient, comme excitant la haine contre eux par ses discours. Sa perte ne tarda pas à être résolue. Les décemvirs le mirent à la tête dune troupe d'hommes déterminés et dévoués à leurs plus mauvais desseins, et le chargèrent d'aller explorer le pays ennemi pour y choisir un lieu de campement. .Assailli dans un défilé par ses propres soldats, Siccius, après s'être énergiquement défendu, succomba sous le nombre. On essaya de faire croire d'abord qu'il était tombé dans une embuscade; mais lorsque ceux qui se rendirent sur les lieux ne Virent parmi les morts le cadavre d'aucun ennemi, et reconnurent que tous ceux qui étaient tombés lui faisaient fe.ce, il n'y eut plus de doute sur le genre de mort qui lui avait été infligé. On s'imagine aisément dans quel état cette découverte mit l'esprit de l'armée et ce que devinrent ses sentiments envers ses chefs.
Ce n'était point assez. Une autre affaire vint jeter une émotion plus profonde encore dans l'armée qui campait près de l'Algidus. Ce fut la conséquence de l'issue du procès fait à la jeune et belle fille de Virginius, un des centurions les plus estimés de cette armée. Appius Claudius, épris des charmes de Virginie, voulut la posséder en l'absence du père. Il la fit réclamer devant son propre tribunal par un de ses clients comme son esclave, et la
lui adjugea provisoirement. On eût dit qu'un acte aussi révoltant du pouvoir arbitraire des décemvirs était fait pour montrer aux plébéiens tout ce qu'avait de prix pour eux l'ancienne protection des tribuns et ce qu'ils perdaient à leur suppression. Virginius, revenu subitement de l'armée, sauva l'honneur de sa fille en lui plongeant un couteau dans le cœur.
Cet événement mit le comble à l'irritation et souleva le peuple à Rome ; mais la jeunesse et toute la partie la plus vigoureuse de la population se trouvaient dans les deux camps. De ce que ferait larmée allait dépendre le sort des décemvirs. Le Sénat, qui croyait déjà voir reparaître les tribuns, comprit que si l'armée revenait à Rome, la révolution serait complète, que le rétablissement de la magistrature plébéienne devenait inévitable. Quelquesuns des jeunes sénateurs furent en toute hâte envoyés à l'armée à laquelle appartenait Virginius, pour recommander aux décemvirs qui étaient à sa tête de faire tous les efforts possibles afin de la contenir et d'empêcher son retour à Rome. Mais quelque diligence qu'on eût faite, il était trop tard. Virginius s'était empressé de retourner lui-même à larmée de l'Algidus pendant que, de leur côté, Numitorius, l'oncle maternel de Virginie, et Icilius, son fiancé, se rendaient au camp de l'Anio.
La première de ces deux armées se souleva, et vint camper à Rome sur le Mont Aventin, toute frémissante encore de l'indignation qu'avait excitée dans ses rangs le récit de Virginius. L'autre suivit bientôt son exemple et ne tarda pas à la rejoindre. Le Sénat et les décemvirs hésitaient à prendre un parti. Les troupes en armes se retirèrent alors sur le môme Mont Sacré où, quarantequatre ans auparavant, le tribunat avait été consenti et institué. Si les Lques et. les Volsques s'étaient avancés
dans ce moment, Rome n'aurait eu à leur opposer que les patriciens et leurs clients.
Ainsi, grâce aux excès des décemvirs, cette armée qui devait fortifier et sauver leur pouvoir, précipita leur chute. C'en était fait désormais non-seulement de l'administration de quelques hommes, mais de l'institution même du décemvirat et de toutes les espérances que les patriciens avaient pu fonder sur elle pour l'avenir. Le Sénat comprit qu'au point où on en était arrivé, ce n'était plus à empêcher le retour des tribuns, mais à sauver le consulat lui-même qu'il fallait s'attacher. Il obtint l'abdication des décemvirs ; et l'on députa au Mont Sacré deux de ses membres, les seuls peut-être qui pussent faire oublier la haine que les plébéiens avaient vouée aux consuls (i).
(i) M. Ihne {Xûni. Gesch., I, p. 164 et suiv.) met en avant une hypothèse qui renverse toute l'histoire de la fin du décemvirat. Suivant lui, Appiusne peut s'être brouillé à la fois avec les patriciens et les plébéiens; car c'était se priver de tout appui. Il croit au contraire qu'Appius voulut jusqu'au bout favoriser la cause plébéienne, que c'est pour cela qu'il admit des plébéiens dans la seconde composition du décemvirat, que les deux dernières tables ne furent point adoptées pendant le décemvirat, parce qu'elles renfermaient des dispositions trop favorables à la plèbe et qu'Appius, qui voulait un rapprochement des deux ordres pouvant rendre inutile par la suite le rétablissement du tribunal, fut renversé, non par un soulèvement populaire, mais par le Sénat. La plèbe ainsi ne se serait retirée sur le ^^ont Sacré qu'après la chute des décemvirs, et pour obtenir qu'à la restauration du pouvoir consulaire qui venait d'avoir lieu, on ajoutât celle du tribunat.
Nous ne voyons pas de motif pour préférer cette version à celle que les écrivains anciens nous ont transmise et qui, dans ses parties essentielles, n'a rien d'invraisemblable. Appius Claudius, qui était l'homme de ses pa&sit'ns bien plus qu'il n'était attaché à l'un ou à l'autre des deux partis, a pu fort bien, lorsqu'il écait parvenu à établir sa domination et que tout lui avait réussi jusque-là, sJaveugler, comme tant d'autres despotes, sur la force et la durée de son pouvoir, et se figurer que l'appui qu'il trouvait dans les rangs les plus ardents et les plus disbol'is du jeune patriciat, dans ses clients et dans une partie remuante du bas peuple, continuerait de lui suffire. Tarquin le Superbe avait fini comme lui par se brouiller avec les deujt ordres.
L. Valérius et M. Horatius, qui furent chargés de cette mission, avaient pris une position à part dans le Sénat ; ils s'étaient opposés à ce qu'on accordât aux décemvirs le pouvoir de lever des troupes et avaient voulu qu'on les considérât comme des usurpateurs destitués de toute autorité légale. Avant le retour des deux armées, ils s'étaient mis à la tète du soulèvement à Rome et paraissaient avoir embrassé, sans réserve, la cause du peuple. Aucun patricien ne jouissait dans ce moment d'une telle popularité.
Icilius, le fiancé de "Virginie, un des commandants que l'armée s'était choisis, traita, au nom des plébéiens, avec les délégués du Sénat : le tribunat fut rétabli ; il fut convenu que les révoltés ne pourraient être poursuivis. D'un côté, on demandait le châtiment des décemvirs; de l'autre, le Sénat voulait les comprendre dans l'amnistie. "Valérius et Horatius finirent par laisser en dehors du compromis toute stipulation pour ou contre les décemvirs. C'était en réalité donner gain de cause aux ennemis de ceux-ci, puisqu'on pouvait toujours les mettre en accusation plus tard.
Ce furent probablement la popularité de "Valérius et d'Horatius et leur candidature naturellement indiquée au prochain consulat, qui, dans ce moment d'exaltation et de réaction populaire, sauvèrent cette magistrature elle-même. Il était presque aussi impossible aux plébéiens de leur refuser les fonctions qu'ils sollicitaient, qu'au Sénat de contrarier leur élection.
Une autre hypothèse de Nicbuhr est moins justifiée encore que celle dont nous venons de parler. D'après cet écrivain, le décemvirat aurait été établi non comme un moyen passager d'arriver à la fixité, à la publicité et h l'amélioration des lois, mais comme une institution permanente destinée à remplacer à la fois le consulat et le tribunat, et dont les membres étaient élus pour cinq
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Les deux nouveaux consuls (306) éprouvèrent peu de difficultés, on le comprend, à reprendre la guerre contre les Èques et les Volsques et contre les Sabins. L'enrôlement se fit avec enthousiasme ; et un brillant succès couronna la campagne. Le Sénat seulement ne put oublier que les sauveurs du consulat avaient favorisé la cause plébéienne et le rétablissement des tribuns jusqu'à se mettre à la tête du soulèvement populaire : il leur refusa le triomphe. Pour la première fois, le peuple le décerna.
Le consulat de Valérius et d'Horatius était en quelque sorte la sanction et l'exécution du second compromis dii Mont Sacré ; il compléta ce traité comme la législation des XII Tables elles-mêmes, restée incomplète sous le décemvirat.
Bien que les lois des XII Tables aient été considérées jusqu'à la fin de la République comme la source de tout droit public et privé, et que le texte en existât encore du temps de Cicéron, nous n'en avons qu'une connaissance très-imparfaite. Un certain nombre de fragments seulement en sont parvenus jusqu'à nous. Les lois politiques n'y figuraient qu'en très-petit nombre. Il est possible que ce qu'elles contenaient de plus important à ce sujet, n'y ait été ajouté que par suite du compromis qui suivit la retraite des plébéiens. Parmi les dispositions du droit privé qui intéressaient les rapports des deux ordres, on cite celles qui établissaient des peines sévères contre l'usure et limitaient l'intérêt à 10 pour cent pour douze mois. Le droit des créanciers sur la personne des débiteurs était maintenu, ainsi que l'absence du connubium entre les deux ordres, c'est-à-dire de la faculté de contracter des mariages réguliers produisant les efi"ets des unions légitimes. Une loi avait pour but de ne permettre les coa-
damnations à mort et probablement à l'exil que par les centuries, excluant ainsi les jugements rendus par les curies et par les tribus. Une autre loi, ajoutée sous le consulat de Valérius et d'Horatius, sanctionnait le rétablissement de l'appel au peuple pour les crimes capitaux, en frappant de proscription celui qui proposerait la création d'une magistrature soustraite à la provocatio. On croit probable que, depuis ce temps, le pouvoir du dictateur, lorsqu'il s'exerçait dans la ville, y fut lui-même soumis.
La chute des décemvirs amena des dispositions politiques plus importantes : ce furent, avec le rétablissement du tribunat, celles qui concernaient la composition et le pouvoir des comices par tribus.
D'un côté, les patriciens furent admis dans les comices des tribus ( i ) et purent dès lors prendre régulièrement part à l'élection des tribuns, qui, depuis 283, avait été conférée à ces comices; de l'autre, le pouvoir des tribus reçut une extension notable, en ce que leurs décisions prirent un caractère législatif, non-seulement pour la plèbe, mais pour les deux ordres. La portée précise de cette dernière mesure, attribuée au consulat de Valérius et d'Horatius, ne nous est pas connue. Il est dit que, par cette loi, les décisions des tribus obligeaient tous les citoyens; mais comme la teneur de deux autres lois du siècle suivant(celle de Publilius Philo de 4 1 5 et celle d'I lortensius de 467), nous est donnée dans des termes équivalents, et qu'il est impossible de supposer que ces trois lois se soient répétées, il est probable que les décisions des
(i) L'admission des patriciens dans les tribus n'est pas mentionnée d'une manière expresse ; mais elle est vraisemblable, et on infère de plusieurs passages d'auteurs anciens qu'ils en faisaient partie A l'époque (jui suivit le dcccmvirat. — TiT.-Liv., IV, 24 et V, 30. — Peter, d. Efoch. d, Ver/ass. Gesch. d. rbm. R«p. p. 40-41,
tribus n'acquirent toute leur force législative que par degrés, et que la loi Valéria-Horl^pHia était encore incomplète à cet égard. Dans leur ensemble, les changements apportés à la composition et au pouvoir des tribus, constituaient une transaction : le pouvoir des comices des tribus grandissait, mais à la condition d'admettre dans leur sein les patriciens dont l'influence pourrait désormais s'y exercer beaucoup plus efficacement que du dehors (i).
Cependant, ces changements étaient de nature à encourager les tribuns et à favoriser de plus en plus le progrès des plébéiens. La force morale des comices des tribus, où s'agitaient toutes les questions dont on se préoccupait le plus, allait grandir plus encore que leur autorité légale et les élever graduellement au-dessus des comices des centuries, que la même vie n'animait pas. D'autre part, les plébéiens avaient obtenu ce grand résultat que, malgré tous les efforts des patriciens, le tribunal l'emportait. L'existence de l'institution était désormais assurée à tel point qu'on ne pouvait plus songer à son renversement.
Les événements qui venaient de se passer pendant les années 303-306 n'étaient donc pas destinés à mettre un terme à la lutte des deux ordres. La chute du décemvirat et les lois du consulat d'Horatius et de Valérius constituaient, pour les plébéiens, une victoire qui ne pouvait manquer d'exciter leurs efforts vers un système d'égalité plus complet. Les patriciens voyaient, il est vrai,
(i) Le ch-nigement en ce qui touche les tribus ne se serait pas borné là, si l'on admettait l'opinion de M. Peter {Dii Epoch., etc., p. 43) qui place à cette époque la fusion des centuries dans les tribus, réforme dont, malgré son importance, la date est incertaine. Parmi les opinions différentes émises sur l'époque de son introduction, celles qui la placent beaucoup plus tard que M. Peter semblent avoir prévalu. Nous nous réservons d'en parler ultérieurement.
s'évanouir les espérances qu'ils avaient fondées sur le décemvirat. Le tribunat l'emportait sans retour : il fallait s'y résigner. Mais il n'était pas dans l'esprit de cette aristocratie d'accepter sa défaite sans essayer de tirer parti de sa situation nouvelle. Ce tribunat, avec lequel il était décidé qu'elle devait vivre, ne pouvait-elle, par son influence sur l'élection de ceux qui devaient l'exercer, en paralyser l'hostilité ou se le rendre favora- I ble? Tous ses soins se tournèrent de ce côté; il en résulta I que la lutte des deux ordres prit, dans cette période, un caractère nouveau.
Comme les patriciens déployaient tous leurs moyens I d'action pour gagner les suffrages des plébéiens des 1 classes inférieures, les riches plébéiens durent, à leur ' exemple, faire les efforts les plus actifs pour disputer la j masse de la plèbe à leurs intrigues. L'antagonisme des deux ordres, à cette époque, se réduisit ainsi, en général, à une lutte d'influence, le plus souvent une lutte électorale entre les patriciens et la classe la plus riche et la plus considérée des plébéiens. La masse de la plèbe ne figure plus qu'au second plan ; ce n'est plus le temps des mouvements populaires, mais des intrigues et des petits moyens: on fait des concessions en principe qu'on se réserve de rendre illusoires en pratique. Les griefs des plébéiens changent de nature. On laisse sommeiller la question de l'emprisonnement des débiteurs et celle du partage des terres publiques, pour réclamer des réformes qui n'intéressent que les plébéiens des classes supérieures.
Ce changement dans la politique de l'un et l'autre ordre se manifesta dès les premières années qui suivirent le décemvirat. On le découvre déjà chez les patriciens dès I4 fin du consulat d'Horatius et de Valérius.
Dans l'intérêt de la cause plébéienne, on voulait réélire les tribuns qui l'avaient dignement soutenue; mais Duilius, l'un d'eux, à qui était échue la mission de présider à l'élection, avait subi l'influence du Sénat : il refusa d'admettre les noms des anciens tribuns, et la volonté du plus grand nombre des votants étant si arrêtée qu'on ne parvenait pas à obtenir une majorité pour dix autres choix, Duilius se contenta de proclamer cinq tribuns tellement dévoués au Sénat, qu'appelés à se compléter eux-mêmes, ils s'adjoignirent cinq collègues dont trois étaient patriciens.
Telle fut déjà dans ces premières années l'influence des patriciens sur les votes des tribus, qu'on ne voit reparaître parmi les tribuns, ni les Icilius, ni les autres plébéiens qui s'étaient le plus signalés à la chute des décemvirs ou avant le décemvirat. On s'en plaignait et on accusait les nouveaux tribuns de trahir depuis deux ans (307 et 308) les intérêts de la plèbe, et de n'avoir des tribuns que le nom ( i ). Mais ce succès de l'ascendant des patriciens dans les comices des tribus ranima les efforts des riches plébéiens, et ce fut leur influence qui l'emporta à son tour dans l'élection des tribuns de 309.
Le caractère des propositions qu'ils mirent en avant, prouve en effet non-seulement que les tribuns de cette année étaient opposés au Sénat, mais que ce n'étaient pas les intérêts de la classe inférieure de I4 plèbe qui les préoccupaient le plus. Le tribun Canuleius réclama pour les plébéiens le connubium qu'ils ne possédaient pas, c'est-à-dire le droit de contracter avec les patriciens des mariages réguliers, et transmettant le patriciat au fils de celui qui appartenait à cet ordre. A leur tour, les
(I) TiT.-Liv., III, 65.
neuf collègues de Canuleius demandèrent que les plébéiens fussent déclarés éligibles au consulat : deux propositions évidemment inspirées par l'intérêt de cette partie des plébéiens qui, seule, avait chance de s'allier au patriciat et de parvenir à la magistrature suprême.
Après avoir essayé de la résistance, le Sénat, pressé par le danger d'une triple guerre qui le menaçait dans ce moment, céda sur la proposition de Canuleius, comptant bien sans doute, avec tout l'ordre des patriciens, en restreindre l'application dans la pratique (i) et croyant, à l'aide de cette concession, échapper à un partage de l'autorité consulaire qu'il redoutait beaucoup plus. Mais les collègues de Canuleius ne firent, après l'adoption de sa loi, que revenir avec plus d'instances à la leur. Le Sénat qui ne pouvait lever d'armée sans satisfaire les tribuns, en vint aune transaction, et il fut convenu qu'à la prochaine élection des magistrats, les candidatures plébéiennes ne seraient point exclues, mais qu'aux consuls seraient substitués, pour cette fois, des magistrats auxquels on donna le nom de tribuns militaires avec pouvoir de consuls. Le nombre de ces magistrats nouveaux ne fut pas limité ; mais il ne pouvait être inférieur à trois ( 2).
irput y avoir à ce changement de nom de la première
(i) L'absence du connuHum entre les deux ordres, s'il satisfais.nit l'amourpropre nobiliaire des patriciens, n'était pas toutefois conforme à l'intérêt de toutes les familles patriciennes ; car il y en îivait plus d'une au sein de laquelle avaient eu lieu de ces mariages mixtes qui avaient pour effet d'éteindre le patriciat dans la génération suivante ; d'autre part, l'alliance avec les riches plébéiens était, pour les familles patriciennes, un moyen de refaire leur fortune ou d'accroître leur position.
(2) On infère de plusieurs passages de Tite-Live, V, 13 et V, 52, que les tribuns militaires consulaires étaient élus par les centuries ; Niebuhr ttait plus porté à les faire élire par les tribus.
magistrature de la République des motifs de plus d'un genre. On se réservait d'en revenir, dans des temps meilleurs, au consulat qui continuerait d'exclure de plein droit les plébéiens. On pouvait au besoin modifier les attributions des nouveaux magistrats, leur retirer certaines fonctions pour les réserver exclusivement aux patriciens. En substituant aux consuls des magistrats plus nombreux, on réservait aux patriciens plus de chances de faire élire toujours au moins un des leurs qui pourrait être chargé des fonctions religieuses et judiciaires, ainsi que de la délicate mission du recensement, du classement des citoyens d'après leur fortune et de la révision de la liste des sénateurs.
La victoire des plébéiens était éclatante en apparence ; mais les patriciens redoublèrent d'efforts pour se rendre maîtres de la première élection de ces magistrats nouveaux. Leur succès fut complet : trois tribuns militaires furent élus, tous trois patriciens { i ).
Ce résultat, joint peut-être à une élection de tribuns du peuple dévoués au Sénat, rassura les patriciens. Ils crurent sans doute que l'élection des tribuns de l'année précédente était une surprise et qu'on avait été au delà du nécessaire dans les concessions faites aux plébéiens. On ne voulut pas même laisser en place les tribuns militaires qui venaient d'être élus.
Sous prétexte de quelque vice de forme de la part de celui qui avait présidé à leur élection, ils abdiquèrent leurs fonctions après les avoir exercées pendant moins de trois mois ; et l'on retourna au consulat, le Sénat prétendant s'être réservé le droit de décider chaque année s'il y avait lieu d'élire des tribuns militaires ou des consuls.
(i) Denys, XI, 61.— TiT.-Liv., IV. 6.
L'ascendant du Sénat était si bien raffermi, les tribuns si bien paralysés que, pendant plusieurs années, les consuls se succédèrent sans que la tranquillité intérieure fût altérée. Une seule fois, en 313, un tribun du peuple demanda la nomination des tribuns consulaires ; mais le Sénat rejeta sa demande, et ses menaces furent tournées en ridicule (i).
Un événement qui, à cette époque, se passa au dehors, montre que l'influence du gouvernement romain ne s'étendait pas avec moins de succès dans le Latium qu'elle ne s'affermissait dans Rome même. Une lutte des plus violentes s'était élevée dans la ville d'Ardée entre l'aristocratie et la démocratie. Le parti populaire était sorti de la ville et avait fait alliance avec les Volsques qui menaçaient de s'en emparer. L'aristocratie s'adressa aux Romains ; le Sénat n'eut garde de laisser échapper cette occasion de raffermir, par un coup d'éclat, l'ascendant du parti aristocratique dans le Latium et sa propre puissance. Le consul Géganius remporta une brillante victoire sur les Volsques, soumit le parti démocratique et rétablit à Ardée la prépondérance de l'aristocratie, en la fortifiant du secours de nombreux colons que Rome y envoya. On conçoit la profonde impression que fit, dans les villes latines, cet acte énergique en faveur de l'aristocratie. Le Sénat ôtait ainsi au parti démocratique du Latium toute confiance dans ses etïorts et toute perspective d'avenir. Il formait avec l'aristocratie latine un lien puissant, qui, en assurant sa prééminence au dehors, rendait son autorité plus imposante au dedans.
La facilité avec laquelle on s'était débarrassé du tribunal militaire ne fit cependant point oublier à la pré-
(1) TlT.-I,iv., IV, 12. Ludibrio crant minsc Iribuni.
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voyante aristocratie romaine, que le retour de circonstances moins favorables pourrait un jour ramener cette institution, dont le début avait eu si peu d'éclat. Ce fut sans doute dans la prévision d'événements analogues que quelques-unes des attributions des consuls, auxquelles les patriciens attachaient le plus d importance, furent, en 311, séparées de cette charge pour former une magistrature spéciale. (lelui qui devait exercer cette magistrature qu'on réservait dans tous les eus aux seuls patriciens, reçut le nom de cc7iseur. l'armi ses fonctions les plus importantes figuraient le recensement, la répartition des citoyens en diverses classes suivant leur fortune, classement d'après lequel se réglaient l'impôt et les droits politiques, la révision de la composition du Sénat, celle de la liste des chevaliers et probablement les fonctions judiciaires qui, plus tard, furent conférées au préteur de la ville.
L'habileté et la prévoyance de la politique patricienne continuaient, depuis plusieurs années, à porter d'heureux fruits pour la prééminence de cet ordre, quand, en 315, sa prudence se démentit tout-à-coup, lise laissa entrahier à un acte violent et criminel qui, en irritant ses adversaires, leur rendit momentanément quelque courage.
La cherté des grains se faisant durement sentir à la population romaine, un riche plébéien, nommé Sp. Maelius fit, sur sa propre fortune, des dépenses considérables pour importer des grains de 1 étranger, et y réussit beaucoup mieux que les consuls. La popularité que valurent à Sp. Maelius ce succès et l'énormité des sacrifices qu'il s'était imposés, alarma vivement le Sénat. Toute la situation intérieure de cette époque consistait, comme nous l'avons dit, dans une lutte d'influence entre les patriciens et les plus riches de la plèbe.
Le Sénat trembla pour la sienne devant les efforts et le crédit de celui qui mettait au service de la cause plébéienne une activité et des ressources aussi redoutables : la perte de Sp. Mcelius fut résolue.
Pour abriter le crime derrière une autorité imposante, on éleva à la dictature le célèbre Cincinnatus, auquel, dans les moments difficiles, on eut tant de fois recours ; et ce fut un jeune patricien, son maître de la cavalerie, C. Servilius Ahala, qui se chargea d'être l'instrument de la vengeance de son parti. Il somma Sp. Maslius de venir se défendre devant le dictateur contre l'accusation d'aspirer à la royauté. Sur son refus, et comme il se retirait derrière la foule, Servilius le poursuivit et le tua de sa propre main (i).
Le peuple n'avait pas de chefs capables de le soulever et de lui inspirer des résolutions bien hardies. Deux des tribuns seulement osèrent s'élever contre ce qui s'était passé; les autres, au contraire, allèrent jusqu'à appuyer ceux qui proposèrent de récompeneser le dénonciateur de Sp. Alaelius (2).
Cependant, devant une violence aussi téméraire, l'émotion du peuple fut assez vive pour que Servilius Ahala jugeât prudent de s'éloigner de Rome, et pour que le Sénat crût devoir apaiser les esprits, en promettant qu'à l'expiration des fonctions des magistrats en charge, des tribuns militaires remplaceraient les consuls.
Mais l'agitation se calma bientôt : l'influence patricienne reprit le dessus, et le moment des comices venu,
(l) TiT.-LlV,, IV, 14. — Dans un fragment de Dcnys (jui a i.-ipport i\ cet événement, il n'est pas question <lo la nomination d'un dictateur. C'est le Sénat lui-mfme qui ordonne que Sp. M«liu8 sera mis à mort, et C. Servilius Almla cftt cliarg'' d'exécuter sua arrct.
(a) TiT.-Liv., IV, 16.
les patriciens réussirent encore cette fois à annuler l'effet de la concession qu'ils avaient faite ; en 316 comme en 310, ils parvinrent seuls au tribunal consulaire. Dès l'année suivante, on revint aux consuls, et, pendant plusieurs années, il ne fut plus parlé des tribuns militaires.
Les patriciens s'étaient de plus en plus emparés des tribuns du peuple ; ils s'en crurent maîtres à tel point qu'ils ne craignirent pas de donner au pouvoir du tribunat une extension trop grande en l'invoquant contre les consuls (i), chez lesquels, quoique sortis de leur propre ordre, ils rencontraient parfois plus d'obstacles que chez les magistrats sortis des rangs de la plèbe.
Il semblait que, dans l'intérêt de cet ascendant qu'il était parvenu à consolider de nouveau, les diverses nuances du parti patricien eussent reconnu la nécessité de se conduire désormais avec modération et prudence dans leurs rapports avec la plèbe. Le meurtre de Sp. Maelius fut, à cette époque, la dernière de leurs violences. Depuis ce moment, il n'est plus question non plus des incartades des jeunes patriciens, qui paraissent avoir pris la résolution d'agir avec plus de sagesse et de gravité envers ceux qu'ils se plaisaient à humilier et à vexer autrefois.
Les événements extérieurs étaient venus en aide au pouvoir du Sénat, au moment du rétablissement du con sulat en 317. La guerre de Véies qu'il avait jugée si favorable à sa politique à une autre époque et qui sommeillait depuis trente-six ans, se réveilla soudainement.
Tite-Live nous apprend, à propos d'événements qui se passèrent trente ans plus tard, que Véies, dans ce temps,
(i) En 323, pour forcer les consuls à nommer un dictateur, comme plus tard, en 346, pour y contraindre les tribuns militaires.
était déchirée par des dissensions intestines. Le parti aristocratique s'y trouvait en lutte avec un autre parti, à la tête duquel on voit tout-à-coup figurer un roi. Il n'est pas sans vraisemblance que déjà antérieurement ces luttes intérieures des partis aient exercé leur influence sur les rapports de Véies avec Rome. A l'époque dont nous nous occupons dans ce moment, en 316, on voit aussi un roi apparaître brusquement à Véies. La violence avec laquelle éclate contre Rome la haine de ce prince, nommé Tolumnius, sans que rien dans les rapports si longtemps pacifiques des deux villes motive ces ressentiments, peut faire soupçonner une même cause à la colère du roi et à la longue durée de la paix qui l'avait précédée, à savoir la sympathie qui s'était établie entre les optimates de Véies, adversaires de Tolumnius, et le gouvernement de Rome. La communauté de vues politiques entre le parti sur les ruines duquel Tolumnius avait dû s'élever et l'aristocratie romaine, explique suffisamment l'animosité de ce roi, dans un moment surtout où Rome venait de relever encore chez ses voisins la force et les espérances du parti aristocratique par son énergique intervention dans les dissensions intérieures des Ardéates.
Tolumnius avait commencé par exciter Fidènesà se détacher de l'alliance de Rome pour se mettre sous la dépendance de Véies; et, quand les Romains envoyèrent des ambassadeurs aux Fidénates pour demander les raisons de ce changement, ceux-ci firent égorger les envoyés romains par ordre du roi de Véies.
Cette guerre qui éclatait avec des circonstances si propres à émouvoir les Romains, venait fort à propos pour distraire les esprits immédiatement après le meurtre de Sp. Maclius. Elle fournissait un prétexte au rétablisse-
ment du consulat, pouvoir plus concentré et plus considéré au dehors que celui des tribuns militaires. Les patriciens avaient eu jusqu'alors le commandement des armées et en avaient seuls l'expérience. Cette fois, on ne pouvait reprocher au gouvernement ni d'avoir pris l'initiative de la guerre, ni de l'avoir excitée comme un expédient de sa politique intérieure : aussi ne voit-on pas que l'enrôlement ait subi la moindre entrave.
La guerre dura quatre ans. Trois fois on recourut à la dictature; chaque fois on eut à se féliciter du résultat de cette mesure extrême. Dès la première année, le roi Tolumnius périt dans une bataille que gagna le dictateur ^-Emilius Mamercus. La troisième année, Fidènes fut prise par les Romains. L'année suivante, .t!milius Mamercus fut de nouveau dictateur, et ce fut probablement lui qui rendit à la politique du Sénat le mauvais service de conclure avec Véies pour plusieurs années une trêve ( i ) que dut faciliter du reste la mort de Tolumnius. ^Cmilius, à ce qu'il semble, avait peu de sympathie pour la politique patricienne; car avant d'abdiquer la dictature, lorsque tout danger extérieur eut cessé, il voulut affaiblir la nouvelle magistrature toute patricienne de la censure et en réduisit la durée de cinq ans à dix-huit mois. Cet acte irrita vivement son ordre contre lui. Après l'expiration de son pouvoir, il lui valut la persécution des censeurs en charge : ils le rayèrent de sa tribu et le rejetèrent parmi les eerarii, tout en le soumettant h un impôt huit fois plus élevé que celui qu'il avait payé jusqu'alors (2).
A peine la guerre eut-elle cessé, qu'une certaine agitation se manifesta à l'intérieur de Rome, à la suite de ces
(1) Trr.-Liv., IV, 3o.
(2) /a'.. IV, 24.
vexations dirigées contre ^-Emilius Mamercus qui avait su se concilier la faveur populaire. Elle prit un caractère assez sérieux pour inquiéter le Sénat qui, afin de l'apaiser, crut devoir promettre la nomination de tribuns militaires. Cette nomination eut lieu, en effet, et fut même suivie d'une autre (322), une disette et des maladies contagieuses étant venues aggraver les préoccupations du gouvernement. Mais, dans l'une et l'autre de ces élections, l'influence patricienne continua à l'emporter, grâce à des efforts et à des artifices qui excitèrent des plaintes tellement vives ( i ) que le Sénat en fut alarmé pour les nominations futures. Il profita du prétexte de préparatifs de guerre que faisaient les Èques et les Volsques pour décider la création de consuls.
Les années suivantes, le Sénat paraît n'avoir plus rencontré d'obstacles sérieux à sa politique intérieure, et, chaque année, il faisait sans difficulté procéder à l'élection de consuls. L'absence de réclamations de ce chef et de tout autre prouve que les tribuns continuaient à être dans sa dépendance.
En 326, des événements nouveaux survinrent à l'extérieur. Le parti contraire à l'aristocratie et aux Romains prévalait probablement à "Véies. Quoique la trêve ne fût point encore expirée, les Véiens firent une incursion sur le territoire de Rome. Des ambassadeurs romains y furent envoyés pour demander réparation; mais on les renvoya sans qu'on eût daigné les écouter. Le Sénat ne laissa pas échapper l'occasion de reprendre une guerre toujours regardée comme favorable à son autorité. Pour se concilier l'opinion du peuple et n'avoir à redouter de sa part ni résistance ni mauvais vouloir, il promit d'ac-
(I) Trr.-Liv., IV, 25.
corder des tribuns militaires à l'expiration des fonctions des consuls en charge, et il consentit à ce que la question de la guerre, qu'il s'était d'abord proposé de trancher par un simple sénatus-consulte.fut déférée à la décision des centuries (i). Il se tenait probablement assez sûr que le choix des tribuns militaires continuerait à se faire parmi les patriciens pour que la première de ces concessions dût lui coûter peu. Quant à la décision des centuries, nous verrons plus loin que la classe des plébéiens les plus riches qui jouait un rôle important dans le vote des centuries, avait à la guerre de Véies un intérêt commun avec les patriciens. Aussi les centuries furentelles favorables à la guerre, ce qui délivrait le Sénat de toute opposition et de tout reproche et justifiait même d'avance l'inaction des tribuns du peuple pendant l'enrôlement.
Malheureusement, les nouveaux tribuns militaires, chargés du commandement des troupes, quoique appartenant tous à l'ordre des patriciens, furent divisés entre eux, et la campagne fut désastreuse. Fidènes, excitée de nouveau par le gouvernement véien, en profita pour se révolter et égorgea les colons que Rome y avait établis pour la contenir. On eut recours à la dictature pour réparer les fautes commises. Dans ce moment critique, le besoin impérieux qu'on avait d'un général éprouvé et sans doute aussi la voix de l'armée, rendirent inévitable la nomination de l'ancien vainqueur des Fidénates et des Véiens : iEmilius Mamercus fut appelé à la dictature, malgré ses dissentiments avec son ordre, qui n'avaient fait du reste que le rendre plus populaire.
Les talents militaires du dictateur ne se démentirent
(I) TiT.-Liv., IV, 30.
pas plus que sa politique pacifique, contraire à celle du Sénat. Il défit les Véiens et les Fidénates devant Fidènes, s'introduisit dans cette ville à la suite des fuyards, s'en rendit maître et en vendit les habitants à l'encan ; mais aussitôt après ce résultat de son expédition, il se hâta de terminer la guerre, et une nouvelle trêve de vingt ans fut, par son influence, conclue avec Véies (i).
Dans un temps où les relations de Rome avec d'autres voisins étaient loin d'avoir conservé le caractère d'hostilité acharnée qu'elles avaient eu autrefois, la trêve de vingt ans avec Véies, cette longue suspension de celle des guerres extérieures qui pouvait prendre les proportions les plus sérieuses et faire aux luttes intérieures la diversion la plus puissante, était un événement peu favorable à la politique patricienne. Il eût pu avoir des conséquences fatales à la prépondérance de ce parti, si sa situation intérieure lui avait fait encore dans ce moment un besoin aussi impérieux de la guerre qu'autrefois et si, depuis quinze à vingt ans, les patriciens n'avaient assez solidement assis leur prééminence pour pouvoir résister pendant quelque temps à des circonstances plus pacifiques.
Les guerres de Rome contre ses voisins des montagnes avaient bien diminué d'importance à cette époque. Les Sabins, dont les invasions subites émurent souvent les Romains, ne reparaissaient plus dans les plaines du Latium depuis que, pour la dernière fois, ils étaient venus, en 305, jeter la terreur jusqu'aux portes de
(l)Tive-Live ne rapporte cette trêve qu'au commencement de l'année suivante ; mais elle dut être conclue, au moins en principe, par /Emilius, puisque cet auteur dit lui-mC-me, IV, 34, qu'y1<)milius, en quittant la dictature, laissa M patrie en paix. La date de 328 s'accorde d'ailleurs mieux que 329 avec celle de 448 pendant laquelle les Romains reprirent les armes contre Véies après une trêve de 20 ans.
Rome. Désormais ils semblent avoir cherché à s'étendre dans les montagnes vers le Sud et avoir abandonné l'ancienne direction qui les avait fait constamment avancer vers la plaine du Tibre.
De leur côté, les Èques et les Volsques déclinaient les uns et les autres. Depuis 306, ils ne menacèrent plus les campagnes voisines de Rome. Le théâtre de la guerre contre eux se reportait de plus en plus vers la frontière du Latium ou sur leur propre territoire. Au moment même où la trêve de Véies se conclut, ils en demandèrent une de huit ans ; ils ne l'obtinrent que pour trois années. L'affaiblissement de ces peuples est attribué à l'extension que prenaient, sur leurs derrières, les montagnards samnites qui, vers cette époque, s'emparèrent de Capoue (333), ancienne possession des Étrusques dans la Campanie. Pendant les dix premières années de la trêve de Véies, on ne cite que deux guerres : l'une en 331 contre les Volsques, l'autre en 336 contre les Èques (i).
Cette situation nouvelle devait infailliblement réagir à la longue sur celle des partis à l'intérieur de Rome. C'était pour la prépondérance patricienne un péril qui devait finir par la compromettre ; mais depuis quinze à vingt ans, la domination de ce parti avait trouvé d'autres moyens d'action, à l'aide desquels le gouvernement pouvait espérer de résister assez longtemps aux efforts de ses adversaires. La longue durée de la trêve de Véies fut favorable aux progrès de ceux-ci; mais elle ne put faire perdre entièrement aux patriciens l'ascendant qu'ils avaient acquis sur les comices des tribus comme sur
(i) Il y eut une troisième campagne en 333, mais dans laquelle on ne se battit pas; les Èques se retirèrent à l'approche de l'armée romaine.
ceux des centuries. Si la création des tribuns militaires, d'exception qu elle avait été, avait fini par devenir la règle et si pendant ces vingt années, le Sénat crut devoir l'accorder onze fois, les patriciens cependant continuèrent d'être appelés seuls à cette charge. Si tous les tribuns du peuple ne furent plus soumis au Sénat, le Sénat compta toujours parmi eux des instruments assez dociles pour paralyser les effets de l'indépendance des autres. Si, jusqu'à six fois, des tribuns en revinrent à des projets de loi agraire (333,334, 338, 341, 342 et 344), ces entreprises n'eurent jamais rien d'assez sérieux pour alarmer vivement les patriciens. Si, en 333, alors que le nombre des questeurs du trésor fut porté de deux à quatre, ces fonctions furent rendues accessibles aux plébéiens, ce ne fut que douze ans après que des plébéiens parvinrent pour la première fois à être élus à cette charge par les tribus (i).
Le progrès donc était lent pour la plèbe; mais elle gagnait incontestablement du terrain. Entre cette classe inférieure des plébéiens, à l'aide de laquelle l'influence patricienne prévalait dans les comices des tribus et ces riches plébéiens que les patriciens s'étaient probablement attachés en les laissant dans une certaine mesure participer à la jouissance des terres du domaine public et dont une partie au moins leur venait en aide dans les centuries, il y avait une classe plébéienne intermédiaire à laquelle appartenait d'ordinaire le plus grand nombre des tribuns du peuple. L'ambition des hommes de cette
(I) A la suite de la chute des décemvirs, Icliction des questeurs du tic- 80r, nommés jui^quc-lA par les consuls, avait ctt' transférëe aux comices dts tribus. C'était un important nccroifscmcnt de leurs attributions ; car cette réforme faisait posFcr l'administration liiinncicie de la Répub'ique delà dépendance des consuls sous celle de l'assemblée des tribus.
classe, qui, du tribunat du peuple, espéraient s'élever au tribunal militaire, était active et impatiente. Déjà ils avaient obtenu sur le Sénat des triomphes partiels dans la nomination des tribuns du peuple ; parfois les patriciens avaient de vives craintes de voir les plébéiens remporter les mêmes succès dans celle des tribuns militaires. C'était alors que le Sénat refusait le renouvellement de cette charge et décidait la création de consuls, magistrats exclusivement patriciens. Mais le Sénat pourrait-il continuer longtemps encore cette politique, laisser nommer les tribuns militaires quand il se tenait sûr de faire choisir des patriciens et retourner au consulat dès que les plébéiens avaient chance d'être nommés } Déjà en 345, il s'était vu forcé de renoncer au projet de faire élire des consuls, tant ce projet avait soulevé d'irritation, et dans ce moment l'élection de trois questeurs plébéiens annonçait un nouveau progrès des tribuns.
Il était temps pour le parti dominant que quelque circonstance nouvelle lui vînt en aide Sa prépondérance ne pouvait tarder à être mise en péril. La guerre des Èques et des Volsques se ranima ; mais ces peuples étaient affaiblis : désormais de grands dangers n'étaient plus à redouter de ce côté. Une autre guerre était appelée à rendre de plus grands services à la politique du Sénat. La trêve de Véies expirait en 348; il y avait, dans le renouvellement des hostilités, de quoi absorber longtemps les esprits par les préoccupations les plus vives.
L'Étrurie n'avait cependant plus à cette époque toute la puissance extérieure dont elle jouissait encore un siècle auparavant : ses forces avaient décru sur mer et sur terre. Avec ses alliés les Carthaginois, elle dominait autrefois dans les deux mers qui baignent l'Italie ; mais
24 f CHAPITRE XI.
depuis lors, la puissance maritime de Syracuse avait grandi. En 274 (le jour même de la bataille de Salamine), Gélon de Syracuse et Théron d'Agrigente infligèrent aux Carthaginois une défaite décisive dont les suites furent également fatales aux Étrusques leurs alliés. En 280, ce fut le tour de ces derniers de voir leur flotte détruite par les Cuméens unis à Hiéron de Syracuse. Depuis lors, la puissance navale des Étrusques ne fit que déchoir; ils s'affaiblirent en même temps sur terre. Fidènes, qui leur servait en quelque sorte d'avant-poste sur la rive gauche du Tibre, Fidènes, sept fois colonisée par les Romains et toujours en révolte contre eux, fut détruite pour jamais en 328. Cinq ans après, les possessions étrusques de Campanie furent également perdues : Capoue tomba entre les mains des Samnites. D'un autre côté, les progrès des Gaulois menaçaient toujours davantage les villes étrusques du Nord, et celles du Midi pouvaient de moins en moins compter sur leur secours. L'Étrurie ne s'était donc jamais trouvée dans des circonstances extérieures plus favorables aux Romains pour le renouvellement des hostilités ; il y avait toute chance que Véies, dans une guerre, resterait isolée des villes du Nord, et, de plus, des dissensions de parti la déchiraient au dedans. En effet, la situation intérieure de Véies semble avoir changé brusquement vers ce temps. Si, malgré l'intérêt qu'une guerre avec Véies offrait ù la politique de Rome, plusieurs trêves avaient, depuis 280, maintenu, avec une courte interruption, les relations pacifiques des deux villes, sans que Rome eût trouvé aucun prétexte de les rompre, c'était probablement une conséquence des liens de sympathie politique et de communauté de parti qui unissaient leurs gouvernements.
Tite-Live nous apprend qu'au début de la guerre dont nous allons nous occuper, les Véiens nommèrent un roi et choisirent, pour. le revêtir de cette dignité, un riche citoyen qui jouissait d'une influence très-grande et en usait avec une arrogance odieuse. L'historien ajoute que cette résolution irrita vivement contre Véies les autres villes de rÉtrurie(i). Cette royauté, on ne peut doute» du fait, était donc de création nouvelle et n'existait pas a l'époque qui précéda la guerre. Un peu plus de trente ans auparavant, lors de la guerre de 317, nous avons vu aussi à la tète du gouvernement de Véies un roi dont il n'avait pas été question jusqu'à ce moment, qui tout-àcoup se montre très-irrité contre les Romains, excite la guerre contre eux et viole le droit des gens en faisant égorger leurs ambassadeurs. C'est encore un personnage qui a l'air d'être arrivé tout récemment au trône et d'y avoir apporté des ressentiments de parti contre le Sénat de Rome. Ces deux royautés, à trente ans d'intervalle l'une de l'autre, coïncidant toutes les deux avec une guerre contre Rome, avaient donc toutes deux aussi été précédées d'un régime différent. N'y a-t-il pas lieu de croire que ces changements de gouvernement étaient l'effet des dissensions intestines dont parle Tite-Live (2)? N'étaient-ils pas amenés, suivant toute vraisemblance, par le triomphe alternatif des deux partis opposés, le parti aristocratique qui prévalait dans la plupart des villes étrusques et un autre parti recruté dans le ba* peuple, sur lequel s'appu3'ait quelque ambitieux devant son influence à sa renommée militaire ou à sa richesse }
(i)TiT.-Llv., V, I. Veieiites contra tsedioannux ambitionis, quse interdum discordiarum causa erat, regem creavere. Offendit ea res populoram Etnirix
aninios, non majore odio reg li, cjuam ipsius régis. (2)TlT.-Liv., IV, 58.
Il était impossible que le premier de ces partis, préoccupé de sa position intérieure, ne contractât pas des liens plus ou moins avoués avec les patriciens de Rome; que, lorsqu'il était au pouvoir, il ne parvînt pas plus aisément que l'autre à maintenir une paix qui lui était utile ; que, lorsqu'au contraire le parti du roi, ennemi de Rome et enclin à la guerre par son origine, se relevait, la paix ne résistât pas difficilement aux intérêts et aux passions qui poussaient les deux gouvernements à la rompre.
Des faits qui se rattachent à la nouvelle guerre dont nous allons nous occuper, prouvent implicitement, mais d'une manière incontestable, que, pendant cette guerre, il existait à Véies un parti sympathique aux Romains et contraire à la royauté (i).
Lorsqu'en 347, la trêve allait expirer, les Véiens, d'après Tite-Live, envoyèrent des ambassadeurs à Rome, et on leur accorda un répit à raison des dissensions intérieures qui déchiraient la ville, tellement, ajoute avec naïveté Tite-Live, on était loin de vouloir profiter du malheur d'autrui (2). Cette condescendance des Romains retardant une guerre qu'ils désirent^ par égard pour des divisions qui affaiblissent leur ennemi, est inexplicable, si on ne suppose que Rome cédait aux prières d'un parti ami qui espérait pouvoir se relever
(i) Peudant le sicge de la ville, un giand iiombie d'h-ibitants vinrent se réfugier à Rome, et, la guerre fini , on lea inscrivit parmi les citoyens romains ; (jualre tribus furent formées pour les citoyen-i nouveaux et ce qui montre mieux encore les sympathies du gouvernement romain pour eux, si ce n'est même les services qu'il en avait nçus pendant la gut-'Te, des terres leur furent assignées, Trr.-Liv., VI,4et 5.... in civitatem accopti,qui Vcicntium Capeiiatiumcjuc ac l'ali'scoruin per ea bella transfugerani ad Ronianos, agercjue hÏM novi<icivibuHadsignatus.
(2)TlT.-I.IV., IV, 58.
OU se raffermir à l'aide de la paix. Il est donc, croyonsnous, permis de conjecturer que les alternatives de fortune des deux partis qui divisaient les Véiens, furent pour beaucoup dans les rapports successivement pacifiques et hostiles des deux villes.
Les espérances que les patriciens fondaient sur cette guerre pour l'affermissement de leur prépondérance, ne pouvaient échapper à la pénétration de cette partie intelligente de la plèbe qui soutenait encore activement la lutte contre eux. On eût dit que le désespoir redoublait l'énergie avec laquelle elle se débattit pendant plusieurs années contre les coups qui vinrent la frapper successivement.
Les ambassadeurs chargés d'aller demander à Véies réparation du meurtre commis trente-deux ans auparavant sur d'autres envoyés de Rome par ordre du roi Tolumnius, venaient d'être chassés ignominieusement et menacés de violences semblables à celles dont ils avaient mission de se plaindre (i). Quand le Sénat crut le moment venu de faire proposer la guerre au peuple par les tribuns militaires, une opposition des plus vives éclata immédiatement. N'était-ce pas assez, s'écriait-on, de la guerre qu'on avait encore sur les bras avec les Èques et les Volsques et du massacre récent de deux garnisons? Fallait-il s'attirer encore l'hostilité de l'Étrurie entière ? Quelques-uns des tribuns se livrèrent aux excitations les plus violentes : ils reprochaient au Sénat de susciter cette guerre sans autre but que de tenir les plébéiens occupés,
(1) Ce souvenir qu'on réveillait après tant d'années d'intervalle semble indiquer qu'aux yeux des Romains, une solidarité toute particulière existait entre ceux qui gouvernaient Véies à ces deux époques; ce qui est naturel, si le parti qui y prévalait à la première de ces époques, s'était de nouveau emparé du pouvoir.
de les éloigner de Rome de peur qu'ils ne parvinssent à se dégager de l'influence patricienne, à recouvrer la liberté de leurs suffrages et à faire revivre la question de ïager publicus (i). La résistance parut si redoutable au Sénat qu'il craignit le rejet de la proposition de la guerre et la fit différer.
Mais les patriciens étaient peu disposés à renoncer aux espérances qu'ils avaient conçues. On parvint à s'emparer sur les Volsques de l'opulente ville d'Anxur {Terracina), et, pour se concilier l'esprit de l'armée, on lui abandonna le pillage de la ville, genre de générosité auquel l'armée d'ordinaire était fort sensible.
Mais on ne s'arrêta pas là : la guerre de 'Véies méritait des efforts d'une autre nature.
Le Sénat prit le parti de porter un coup décisif à Topposition qu'elle rencontrait. Il résolut d'organiser les moyens financiers nécessaires pour faire face, à l'aide du trésor public, à une solde régulière de l'armée pendant tout le temps qu'on jugerait désormais utile de la tenir en campagne. Parmi les citoyens sur qui devaient peser les charges nouvelles que la mesure réclamait, il fit figurer les patriciens en première ligne, c'est-à-dire qu'il consentit à une solution de la grande question de lager publicus, en se décidant à soumettre au nouvel impôt la jouissance des terres publiques dont les patriciens avaient le privilège (2). Les conséquences de la mesure
(1) TiT-Liv., IV, 58.
(2) Tite-Live ne dit pas d'une manière expresse que la jouissance de ces terres fût soumise à l'impôt ; mais on n'expliquerait pas sans cela les sommes considérables que les patriciens firent voiturer au trésor public (IV, 60), non plus que l'enthousiasme sans bornes du reste du peuple. Les tril)uns qui ne négligeaient rien dans leur opposition désespérée h. cette mesure, n'auraient pa« manqué de réclamer l'extension de la nouvelle imposition aux teiTcs publiqucK possédées par les patriciens, si ceux-ci n'avaient pris l'avance;
étaient immenses. Jusqu'alors, la population agricole qui faisait le fond de l'armée, se voyait obligée, quand la guerre venait l'enlever à ses travaux, d'interrompre la culture de ses champs et de subvenir à ses besoins pendant la campagne, sans autre indemnité qu'un butin incertain et toujours facilement dissipé, parfois le pillage d'une ville, quand on parvenait à en prendre une par surprise ou par trahison, et peut-être quelquefois un secours du fisc, quand il arrivait que le fisc eût encore une ressource disponible après les frais généraux que la guerrre nécessitait en dehors de toute paie fixe et individuelle. En se prolongeant, en se renouvelant, la guerre devenait ruineuse pour ceux qui y prenaient part ; de là, malgré l'esprit guerrier du peuple, l'insuffisance des volontaires, la nécessité de l'enrôlement forcé et la facilité avec laquelle les tribuns l'entravaient ; de là aussi, la brièveté des campagnes qui ne pou valent guère dépasser quinze jours ou trois semaines; delà enfin l'impossibilité de rendre le siège des villes efficace, quand on n'y pénétrait pas par trahison ou par surprise, et par conséquent l'impossibilité des grandes conquêtes. Tous ces obstacles allaient disparaître à la fois. Désormais on assurait le recrutement militaire ; les entraves que les tribuns t)pposaient à l'enrôlement étaient déjouées ; les campagnes pouvaient se prolonger, le théâtre de la guerre s'étendre : il n'y avait plus d'obstacle absolu aux plus vastes entreprises.
La mesure eut immédiatement au sein du peuple tout le succès que le Sénat en avait pu espérer. L'enthousiasme n'eut pas de bornes : on se réunissait en foule à
d'autant moins que, dès l'année 330, {IV, 36), l'idée d'introduire la solde au moyen de l'impôt sur les terres de i'ager publicus avait été mise en avant par les mécontents.
la porte du Sénat; on accueillait les sénateurs à leur sortie en leur pressant les mains, en les proclamant les véritables pères de la patrie (i).
Au milieu de cette exaltation de la reconnaissance publique, la fraction de la plèbe dont l'opposition se groupait autour des tribuns indépendants, se sentait bien réduite et bien isolée (2). Elle ne se découragea point cependant ; elle comprit que c'était en l'attaquant par son côté financier qu'il lui restait quelque chance d'affaiblir la popularité de la mesure nouvelle. Elle connaissait l'avarice des patriciens ; le passé l'autorisait à prévoir qu'ils ne manqueraient pas, selon leur habitude, de se soustraire à une charge qu'ils feignaient de rendre générale, et qu'ils feraient ainsi largesse aux dépens d'autrui. On excitait contre ceux qui allaient recevoir la solde la jalousie des citoyens plus âgés qui avaient fait leur service dans des conditions plus dures et qui allaient être chargés en outre de supporter les frais de la faveur qu'on accordait aux autres.
Dès qu'on se prépara à lever le nouvel impôt, les tribuns annoncèrent qu'ils prendraient sous leur protection ceux qui refuseraient de le payer ; mais les sénateurs étaient résolus à mènera fin leur entreprise. Ils démentirent les prévisions des tribuns. Loin de chercher à se soustraire au poids des charges que la solde avait fait créer, ils furent les premiers à s'acquitter de la part qui leur en était imposée, faisant ostensiblement voiturer au trésor pubhc de grandes quantités de monnaie (3). Tite- Live fait entendre qu'un arrangement intervint entre les
(1) TiT.-Liv.,IV, 60.
(2) Ibid.
(3) La monnaie romaine à cette époque était fort volumineuse, celle d'argent n'ët.int p.is encore en usage.
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patriciens et une classe de riches plébéiens qu'il appelle leurs amis(i). C'était cette espèce d'aristocratie plébéienne qui, selon toute apparence, entrait jusqu'à Xin certain point en partage de la jouissance des terres du domaine public. Elle imita les patriciens. Le sentiment public fut tellement exalté par les patriciens et par ceux qui allaient faire partie de l'armée, que l'élan devint général : ce fut à qui porterait le premier son tribut au fisc ; et les tribuns eurent l'humiliation de ne pouvoir faire usage de la protectijon qu'ils avaient offerte aux récalcitrants.
Les patriciens du reste, en se soumettant à l'impôt, n'avaient fait qu'un sacrifice habile et momentané. Ils devaient en être amplement dédommagés, s'ils avaient l'énergie de pousser la guerre jusqu'au bout, par l'extension que la conquête du territoire de Véies devait donner à ces terres du domaine public dont ils avaient la jouissance. Il ne dut pas leur être difficile, en promettant aux riches plébéiens une part de ces nouveaux avantages, de les amener à suivre leur exemple.
Quel que fût l'enthousiasme qui présida à l'armement des troupes, et quoique le nombre des tribuns militaires eût été élevé jusqu'à six, la guerre des 'Volsques qui durait encore, empêcha, suivant Tite-Live, que celle de 'Véies ne fût, dès le début, conduite avec vigueur; en ;}5i seulement, après qu'un succès décisif eût donné la sécurité sur la frontière du Midi, tous les efforts se tournèrent contre les Véiens (2).
Cette année, une remarquable énergie fut déployée à la
(i) Tn.-Liv.,IV, 60.
(2) Schwegler va jusqu'à penser que la guerre de Yéies ne commença qu'eu 350, et que les deux années antérieures ont été ajoutées pour compléter le nombre dix, emprunt légendaire fait au siège de Troie.
fois dans l'attaque et dans la défense de la place. Rome éleva le nombre de ses tribuns militaires à huit, soit pour suffire aux exigences des divers commandements, soit pour contenter un plus grand nombre de familles et permettre, tout en ménageant d'autres prétentions, d'élever au pouvoir des hommes que recommandait particulièrement leur capacité militaire. Il est à remarquer que Camille, qui devait plus tard décider de l'issue du siège, ne fut nommé que le septième. Du reste, si les ambitions plébéiennes avaient fondé quelque espérance sur ce changement, elles furent encore une fois déçues : les huit tribuns militaires furent tous choisis dans Tordre des patriciens.
Les assiégeants devaient être singulièrement encouragés par l'isolement où demeuraient les 'Véiens. Véies, qui autrefois n'avait remporté d'avantages sur Rome qu'à l'aide de puissants secours d'autres villes de l'Étrurie, ne parvenait pas à en émouvoir en sa faveur ; elles étaient retenues ou par le pressentiment de l'orage qui devait bientôt fondre sur elles du côté de leur frontière septentrionale, ou par l'antipathie politique qu'inspirait à leur aristocratie le parti qui dominait en ce moment à Véies, sentiment que le gouvernement romain ne manquait point sans doute d'exciter de plus en plus chez elles. Dominées peut-être par ces deux causes à la fois, elles refusèrent de secourir Véies (i), le boulevard de l'Étrurie du côté du Latium.
Une grave innovation que l'introduction de la solde rendait possible pour la première fois, vint révéler aux Véiens la portée que les Romains donnaient à leur expédition, et montra combien le caractère de la guerre était
(ij TiT.-Liv., V, I, — Le refus fut renouvelé vers laliiidu siège. V, 17.
changé. On résolut de retenir l'armée sous les murs de Véies non-seulement pendant l'été, mais, en tout ou en partie, pendant le reste de l'année et de faire, à cet effet, construire des baraques pour abriter les troupes durant la mauvaise saison. Ainsi, le temps des sièges n'était plus limité ; et dès lors aucune ville privée de secours extérieurs n'était plus imprenable, quelque fortes que fussent ses murailles ou sa position naturelle. Les plus longs travaux de circonvallation, de mine, de constructions agressives ou de blocus, devenaient possibles. Toute place non secourue du dehors pouvait être réduite à la longue par la faim : la guerre de conquête succédait à la guerre de pillage. Le sort de Véies était décidé, si Rome persistait et si le reste de 1 Étrurie se maintenait dans la neutralité. Située au bord de la Créméra à 12 milles de Rome (environ 18 kilomètres) (i), au haut d'un rocher escarpé, Véies avait été imprenable jusqu'alors; désormais sa forte position ne pouvait plus la sauver.
On conçoit combien cette mesure émut à Rome les mécontents de la plèbe qui en eurent bientôt compris la gravité. On pouvait reconnaître maintenant, disaientils, s'ils avaient eu tort de s'alarmer de l'introduction de la solde. Mais que pouvaient-ils au milieu du mouvement qui entraînait les espritsMls eurent beau s'écrier que le but des patriciens devait frapper tous les yeux, qu'on n'avait eu en vue qu'un seul objet, c'était d'étouffer désormais toute réclamation de la plèbe, en tenant éloignée, pendant l'année entière, la jeunesse qui faisait sa force.
(l) Tite-Live, V, 4, place Véies à 20 milles de Rome ; erreur singulière, car bien qu'en ruines depuis plusieurs siècles, la place qu'elle avait occupée au haut de son rocher triangulaire, devait être.du temps de Tite-Live, au moins aussi reconnaissable qu'aujourd'hui.
Ils s'apitoyaient en vain sur le sort de ces malheureux jeunes gens qu'on empêchait de revoir leur famille et qu'on condamnait aux plus rudes travaux au milieu des intempéries de l'hiver. Vainement reprochaient-ils avec aigreur aux plébéiens d'avoir mérité leur sort en acceptant bénévolement le joug des patriciens, en n'obtenant pas la nomination d'un seul plébéien comme tribun militaire, alors même que le nombre de ces magistrats avait été élevé à huit (i). Leurs plaintes restaient sans écho; les patriciens avaient beau jeu pour leur reprocher leur défaut de patriotisme en face de l'ennemi et l'ambition égoïste qui leur faisait blâmer une mesure accueillie par l'enthousiasme de toutes les classes.
Cette pénible position des opposants dont les réclamations ne rencontraient que dédain et indifférence, empira encore quand, cette année même (351), une circonstance nouvelle vint augmenter l'exaltation guerrière qui s'était emparée du peuple.
Les travaux du siège avaient été poussés avec activité ; on venait d'exécuter des ouvrages considérables qui inspiraient déjà une grande confiance aux assiégeants, lorsqu'une nuit ils se laissèrent surprendre, furent taillés en pièces, et le feu détruisit tout. Dans l'armée et à Rome, cet événement qui venait ébranler tout-à-coup la foi si vive qu'on avait eue dans ie succès du siège, fit l'impression la plus douloureuse. Le Sénat craignit un moment que l'opposition ne se relevât de son impuissance et ne reprit le dessus : ce fut le contraire qui eut lieu. Les riches donnèrent encore une fois l'impulsion à l'enthousiasme patriotique ; ceux qui payaient le cens de chevaliers, et à qui des chevaux n'avaient pas encore été assignés pour
(i) Tiv.-Liv., V, 2,
prendre rang dans la cavalerie de l'armée, ofifrirent de s'équiper à leurs propres frais. A leur exemple de nombreux volontaires vinrent demander à grossir les rangs de l'infanterie, et les démonstrations les plus sympathiques s'échangèrent entre les deux ordres (i).
La campagne qui s'ouvrait sous ces auspices fut toutefois aussi malheureuse que la précédente. Les derniers revers avaient enhardi les ennemis. Les Volsques avaient surpris la garnison d'Anxur et repris la place. Capène et Paieries, deux villes voisines de \'éies, qui ne s'étaient pas encore prononcées, prirent parti pour les assiégés. Leurs troupes vinrent fondre sur l'un des camps des Romaips, pendant que les Véiens, faisant une vigoureuse sortie, l'attaquaient du côté opposé. Pris entre deux ennemis, le tribun militaire Scrgius qui commandait, attendait des secours du second camp commandé par son collègue Virginius. Lès deux généraux se jalousaient. Le premier ne voulait pas réclamer le concours sur lequel il croyait avoir droit de compter; l'autre, pour agir, attendait la démarche de son collègue. Les Romains furent défaits et essuyèrent une perte considérable. Le Sénat, afin de se débarrasser plus tôt des deux chefs à qui ce nouveau malheur était dû, fit nommer les tribuns militaires deux mois avant l'époque accoutumée. Des troupes furent enrôlées pour réparer les pertes qu'on avait subies. On recouvra bientôt le camp qu'on avait laissé prendre; les travaux du siège furent rétablis et continués. Ni les Capénates, ni les Falisques ne reparurent,
A Rome seulement, la situation était moins favorable. La confiance extrême qu'on avait eue dans le succès du
(I) TiT.-Liv., V, 7.
siège était fort affaiblie par les événements des deux dernières années. Les mécontents concevaient des espérances que deux circonstances nouvelles vinrent encourager. Pour être plus sûrs d'avoir parmi les tribuns du peuple dont, depuis quelque temps, plusieurs avaient échappé à leur autorité, des hommes qui leur fussent dévoués, les patriciens parvinrent à faire élire au tribunat deux de leurs clients. Ce choix fit scandale. Donner pour chefs à la plèbe des hommes qui vivaient dans une position de dépendance avouée, c'était faire éclater au grand jour l'abus de l'influence patricienne ; c'était humilier et ceux qui avaient exercé les fonctions de tribuns et ceux qui y aspiraient, ravaler l'institution même et blesser dans ses plus justes susceptibilités la plèbe tout entière.
L'émotion fut vive dans le peuple. Le Sénat s'estima heureux que des tribuns voulussent bien détourner l'orage, en le faisant éclater sur la tête des deux tribuns militaires dont la jalousie avait amené le revers de l'année précédente. On les mit en accusation. On alla jusqu'à leur reprocher d'avoir feint d'être divisés pour se laisser battre de propos délibéré et pour prolonger la guerre dans l'intérêt de leur ordre (i). L'un et l'autre furent condaijinés à une amende de dix mille as. Cette condamnation eût peut-être suffi pour calmer l'agitation populaire, si immédiatement après une autre cause n'était venue la maintenir.
Le fisc n'était pas à même de faire face à la solde de l'armée sans le renouvellement de l'impôt de guerre. Les agitateurs essayèrent de nouveau d'exciter la jalousie de ceux qui, à raison de leur âge, étaient appelés à garder la ville sans recevoir aucune paie. Des tribuns s'opposèrent
(i)Tir.-Liv., V, M et 12.
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à la nouvelle imposition en prenant sous leur égide ceux qui refusaient de s'y soumettre; ils menaçaient en outre delà proposition d'une loi agraire. D'un autre côté, l'armée qui n'était pas payée murmurait autour de Véies; on y craignait une rébellion. La nouvelle institution de la solde, le siège lui-même, tant d'espérances qu'on avait conçues, tout pouvait être compromis.
Dans cette extrémité, le parti dominant ne recula pas devant une grande résolution. Il ne crut pas acheter trop cher le maintien de la solde et la continuation du siège, par un sacrifice auquel, depuis tant d'années, l'avaient soustrait ses efforts les plus constants et les plus actifs. Il se résigna à ce que cette fois les plébéiens ne fissent pas exclus du tribunat militaire. Ils n'y figurèrent, il est vrai, qu'en minorité (354). Tite-Live ne reconnaît comme plébéien qu un seul des magistrats élus, encore était-ce un ancien sénateur (1), qui peut-être avait contracté plus de liens avec les patriciens qu'il n'en avait conservé avec la plèbe. Cependant cette première satisfaction obtenue après quarante-quatre ans d'attente et d'inutiles etïorts suffit pour faire cesser toute opposition à la levée de l'impôt. Mais soit que la concession faite s'étendît à deux années, soit par l'effet de quelque autre circonstance restée inconnue, l'année suivante, sur six tribuns militaires, cinq furent plébéiens; ce qui, dans tous les cas, n'eut certainement lieu qu'avec l'assentiment ou par suite de l'abstention des patriciens.
Mais une année de plus leur suffit pour se rassurer et pour retournera leurs anciens errements. La peste avait
(i) TiT.-Liv., V., 12. — On a remarqué toutefois que le nom de plusieurs des autres tribuns militaires cités par Tite-Live conune patriciens semble plutôt révéler une origine plébéienne.
éclaté sous ladministration des tribuns plébéiens ; l'on fit croire au peuple que leur élection avait excité la colère des Dieux que les patriciens seuls pouvaient apaiser. Cette fois (356), on ne nomma que des patriciens.
Il en fut de même Tannée suivante (357) ; mais les patriciens, prévoyant sans doute que l'élection était sur le point de leur échapper pour 358, ne laissèrent pas les élus achever leur terme : ils les forcèrent à se démettre sous prétexte de quelque vice de forme. A leur place. plusieurs interrois entrèrent successivement en fonctions à la fin de cette année. L'interroi exerçait une autorité toute spéciale sur la nomination des magistrats ; on comptait par ce moyen n'avoir encore en 358 que des patriciens pour tribuns militaires. Mais l'opposition des tribuns du peuple fut si vive qu'ils mirent constamment le trouble dans les comices, jusqu'à ce que les patriciens donnassent formellement leur assentiment à ce que le plus grand nombre des tribuns militaires de 35S fût choisi parmi les plébéiens. La convention fut observée, et les plébéiens l'emportèrent dans l'élection (i). C'était un dernier sacrifice du parti dominant au succès de sa grande entreprise qui touchait à son terme.
Capène et Paieries avaient fait aux autres villes de l'Étrurie un dernier appel en faveur de Véies. Celles-ci avaient répondu par un refus définitif de s'engager dans cette guerre, au moment où leurs voisins gaulois leur inspiraient beaucoup de méfiance. Elles s'étaient bornées à permettre aux volontaires de se porter au secours des assiégés (2).
(i) TiT.-Liv.,V, 17.
(2) ibid.
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Dans les dernières années qui venaient de s'écouler, les Capénates et les Falisques, ayant essayé de nouveau de porter secours à Véies, furent taillés en pièces (3$$). Une incursion des Tarquiniens, destinée sans doute à faire une diversion dajis l'intérêt des assiégés, avait été aisément repoussée (357). Privé ainsi de tout secours extérieur, le gouvernement de Véies, épuisé par cette longue défense et sans doute aussi par les embarras que lui suscitait, à l'intérieur de la ville, le parti qui tenait pour les Romains, devait ressentir un profond découragement. Cependant, dans ces circonstances si favorables aux Romains (358), rimprévo3'ance des tribuns militaires plébéiens qu'on venait de choisir, amena un événement qui répandit à Rome une consternation voisine du désespoir.
Les magistrats plébéiens avaient nécessairement moins l'habitude du commandement des armées que ceux d'un ordre auquel les généraux en chef avaient toujours appartenu. Deux des tribuns militaires récemment élus.Titinius et Génucius, qui se distinguaient plus par leur courage que par leur prudence, tombèrent dans une embuscade, où l'un des deux périt. Quoique la perte d'hommes n'eut pas des proportions extraordinaires, l'elïet de cet échec fut immense à Rome et dans l'armée. Les patriciens, on le comprend, se plaisaient plus à le grossir qu'à le diminuer. Parmi les tribuns militaires, on ne voyait aucun général d'une réputation établie, sur lequel on put compter pour réparer les fautes commises. Au camp de "Véies, on s'attendait à avoir sur les bras l'armée victorieuse des Capénates et des Falisques, avec d'autres alliés à leur suite. On avait peine à retenir les soldats et à les empêcher d'abandonner le siège. A Rome, on craignait de voir, d'un instant à l'autre, les vainqueurs
aux portes de la ville ; le peuple courait sur les murs. Il n'}' avait qu'un parti a prendre pour mettre fin à ces alarmes exagérées et pour faire renaître quelque confiance: c'était de donner immédiatement à l'armée un chef d'assez de mérite et de réputation pour se saisir des esprits et donner sans retard une énergique impulsion à la guerre. Puisque parmi les tribuns militaires ne se trouvait pas d'homme de cette trempe, c'était à la dictature qu'il fallut avoir recours.
Il se fit alors un de ces choix admirables d'à-propos, comme en amènent parfois les nécessités impérieuses de la guerre. Au prestige de la capacité militaire, Sp. Furius Camillus joignait celui de la naissance, du caractère et de la renommée. Il avait été trois fois tribun militaire depuis le commencement du siège. C'était un des généraux que leur mérite avait le plus signalés depuis quelques années. D'une fermeté inébranlable, il semblait fait pour le commandement; son active énergie imposait aux soldats et forçait leur confiance. Dévoué avec passion aux intérêts politiques de son ordre, il était plus propre qu'aucun autre, plus surtout que les chefs plébéiens, à entretenir des rapports avec l'aristocratie de Véies et à se ménager avec elle des intelligences dans la place. Son seul nom changea à l'instant la face des choses (i). Les fausses terreurs se dissipèrent immédiatement, et la confiance se rétablit. Camille ne resta point au-dessous de ce que ses concitoyens attendaient de lui. Avant tout, il sévit avec rigueur conijre ceux qui avaient déserté le camp et répandu la terreur à Rome en s'y réfugiant. Puis il fit immédiatement une nombreuse levée d'hommes,
(l) Omnift repente mutaverant imperatore mutato : alia spes, alius animus liominum, fortuna.quoqitc alia iirbi» videri. Trr.-Liv., V, 19.
à laquelle il réussit à joindre un puissant secours des alliés berniques et latins.
Les proportions de ce concours des alliés, auquel ne fut pas étrangère sans doute la sympathie des aristocraties locales pour le caractère du dictateur, furent telles qu'il crut devoir remercier les alliés en plein Sénat. .Avant de se mettre en route à la tète de sa nouvelle armée, Camille, dont l'esprit était trés-religieu,x,fit vœu de célébrer les Grands Jeux après la prise de Véies et de dédier le temple de la Mère (Mattita.
Il rencontra d'abord les Capénates et les Falisques, les culbuta et s'empara de leur camp. De là, il se porta devant Véies ; il y poussa vigoureusement les travaux, et bientôt, grâce sans doute aux informations qu'il recevait de l'intérieur sur la situation de la place, il ne douta plus que le moment de s'en rendre maître ne fût proche.
A la veille de voir tomber entre ses mains les richesses de cette ville opulente, Camille s effraya de la cupidité et des jalousies qu'elles allaient éveiller. Il connaissait assez ses concitoyens pour prévoir quelle haine la répartition qu'il ferait de ce butin pourrait exciter contre lui soit dans le Sénat, soit dans l'armée, soit dans le reste du peuple. 11 voulut mettre sa responsabilité à couvert et demanda au Sénat d'en régler d'avance la destination. Cette assemblée se refusa à suivre l'avis d'Appius Claudius, qui voulait que tout fût vendu pour servir au paiement de la solde et diminuer l'ipipôt qu'elle nécessitait. Les sénateurs n'osèrent pas priver l'armée d'une proie si longtemps convoitée ; mais ils craignirent aussi d'exciter les ressentiments des citoyens demeurés à Rome, dont, à l'occasion de la solde, on s'était déjà efforcé d'allumer la jalousie contre l'armée. Il décréta qu'il serait permis à
tous les citoyens de se rendre auprès du dictateur pour prendre part aux dépouilles de la ville.
Enfin, le jour venu, Camille fit un sacrifice aux Dieux. D'après la tradition, il voua la dixième partie du butm à Apollon et oxiVit à Junon, si elle consentait à suivre son armée, de lui consacrer le plus beau temple de Rome. Nous verrons que le premier de ces vœux paraît n'avoir pas été connu de l'armée au moment même ; ce qui dément tout au moins la publicité que la tradition lui donne.
Camille ensuite, toujours d'après le récit traditionnel, attaqua la ville de divers côtés à la fois, pendant que ceux qui devaient réellement s'en rendre maîtres débouchaient dans la citadelle par une mine qu'avaient creusée les assiégeants ; ce qui veut probablement dire que les Romains furent mis en possession de la citadelle par la connivence du parti qui, dans la place, tenait pour eux (i). Le succès couronnait donc la politique du Sénat,
(i) D'autant plus que la mine s'ouvrait dans le temple de Junon situé dans la citadelle, et que plusieurs fois, dans le récit de Tite-Live, des aruspices étrusques paraissent favorables à Rome (TlT.-Llv., V, 15 et 22). Cet écrivain va même jusqu'à dire formellement que les Véiens avaient été trahis par leurs prêires : « Veientes, ignari se jam a suis vatibus, jam ab externis oraculis proditos, jam in parteni pnvdai sua: vocatos Dlos, alios, votis ex urbc sua evocatos, hostiumtempla no vasque sedes spectare. .. V. 21. » Ils curent sans doute leur grande part dans le butin réservé, suivant la tradition, à Apollon, divinité dont le culte n'existait pas encore à Rome, et ils ne furent probablenient pas étrangers à laré&olution de transporter à Rome la statue de Junon, non plus qu'au prétendu assentiment donné par la Déesse elle-même i\ cette translation, et à l'érection du teaiple qui lui fui consacre sur l'Aventin.
Knviron un siècle après la prise de Véies en 453, la ville de Néquinum en Ombric (plus tard A'aniia), située, comme Véies, dans une très-forte position au haut d'un locher, toml)a éguiunient entre les mains des Romains par suite d'une trahison, et à l'aide du creusement d'une mine établissant une communication entre le citnp des asMégeantu et l'intérieur de la vi'Ie. TiT.l.ir., X,9 et 10.
et le but â£ tant d'efforts se trouvait atteint : Véies était au pouvoir des Romains (358), Véies que Tite-Live appelle la plus opulente des villes étrusques ( i ), qui égalait Rome par son périmètre (2) et par le nombre de ses soldats (3)» qui la surpassait par sa belle et forte position (4), par l'étendue et la fertilité de son territoire, comme par ses constructions publiques et privées (5), Véies, le boulevard de l'Étrurie méridionale. Rome sortait enfin du Latium avec sa bravoure, l'aptitude de sa population aux choses de la guerre, l'habileté de ses généraux et le bonheur de ses armes. La carrière des conquêtes s'ouvrait devant elle avec des perspectives indéfinies et un horizon sans limites. Quel changement depuis les alarmes de la même année! Quel triomphe pour le parti dominant! Quelle désespérante humiliation pour le parti des tribuns! Quelle gloire pour ce Camille, qui allait ouvrir la brillante série des grands hommes de guerre auxquels la République dut l'étendue de ses conquêtes !
Devant un succès aussi éblouissant, il y avait, pour le chef et pour le peuple, de quoi avoir peine à conserver le sang-froid. Camille, avant que les lauriers de la victoire ombrageassent son front, s'était défié de la soupçonneuse envie de ses concitoyens et avait voulu que le Sénat se chargeât de régler d'avance la destination du butin. Mais, quand il se sentit tout-à-coup au comble de la gloire, il n'eut plus la même résene ni la même prévoyance.
La magnificence inaccoutumée qu'il donna à son
(l)TlT.-L!V., V, 22.
(2) Denys, II, 54. IV, 13 et IX, 68; la même étendue que celle d'Athènes, environ sept kilomètres de tour.
(3) Plut., Camill. 2.
(4) TiT.-Liv., I, 15. V, 2 et V, 24. — Dexvs, II, 54 « IX, 35. {S)TiT.-Liv,V,24.
triomphe, fut de nature à inspirer de l'ombrage au Sénat et à éveiller plus d'une jalousie. Bientôt après, son langage hautain et sans ménagements blessa la plèbe, dont les agitateurs avaient déjà tant de raisons d'en vouloir au vainqueur de Véies. C'était soulever de dangereuses inimitiés de deux côtés à la fois. Aussi, peu de temps suffit-il à ses ennemis pour rendre impopulaire ce nom qu'entourait tant de lustre. Lorsqu'il fut mis en avant à la seconde élection de magistrats après la conquête de Véies, bien qu'on invoquât le besoin que Rome avait encore de ses talents militaires pour terminer la guerre des Falisques, ce fut avec peine qu'on parvint à réunir la majorité des suffrages en sa faveur (1). Dans cette guerre des Falisques, il excita le mécontentement des soldats par la rigueur avec laquelle il refusa de leur abandonner les dépouilles du camp ennemi qu'il réserva au fisc. Au siège de Paieries, il repoussa des ouvertures de trahison qui lui furent faites, laissa le temps aux habitants de se soumettre et frustra encore son armée des espérances qu'elle fondait sur le pillage de la ville.
Immédiatement après la prise de Véies, il n'avait pas été difficile aux patriciens de se faire élire seuls au tribunat militaire. Les pauvres magistrats plébéiens de l'année 358 étaient assez écrasés par le souvenir de leurs revers et par la comparaison de leur désastreuse campagne avec les hauts faits de celui qui leur avait succédé dans le commandement de l'armée.
L'élection des tribuns du peuplé ne put échapper non plus à l'influence du Sénat. Cependant, la lutte fut vive de la part de ceux que, depuis plusieurs années, les succès des patriciens avaient aigris. Si le Sénat réussit à faire
(i)TiT-Liv., V, 26.
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nommer les hommes sur lesquels il pouvait compter, il ne parvint pas à exclure tous ses adversaires, ni tous ceux à qui la situation nouvelle donnait une espèce de vertige. Quand un peuple tout entier a été convie au pillage d'une ville opulente et qu'il a pu savourer à loisir l'ivresse de pareille fête, on conçoit quelles dispositions desprit il y a contractées, quelles exigences il en rapporte et avec quelle peine il rentre dans le calme d'une vie régulière.
Il semble qu'on n'eût pas bien formellement averti les pillards qu'une dixième partie de ce qu'ils allaient emporter, avait été vouée par Camille à une destination religieuse. Quand on le leur rappela un peu tardivement, bien qu'on eût eu la prudence de laisser à chacun évaluer ce qui de son butin revenait au Dieu, le peuple murmura comme si on lui enlevait son bien, et s'indisposa contre Camille.
Le Sénat, pour se débarrasser de ce que la fin du siège de Véies amenait de trop remuant à Rome, alla au-devant des exigences et des difficultés qu'il pouvait prévoir, en se hâtant de fonder une colonie chez les Volsques qui avaient demandé la paix aussitôt après la chute de Vèies. On se proposait d'y établir trois mille colons, à chacun desquels étaient assignés trois à quatre jugera de terre ; mais le peuple dédaigna cette offre. Ce n'étaient pas, disait-il, les terres des 'Volsques, mais les riches campagnes de l'Étrurie qu'il lui fallait. Un des tribuns, nommé Sicinius, fut plus précis et émit l'étrange idée de transporter à Véies la moitié du Sénat et la moitié du peuple, tout en conservant l'unité du gouvernement de ces deux fractions de la population romaine ( i ). On eut
(1) TiT.-Liv.,V, 24.
beau objecter que les divisions déjà trop vives deviendraient bien autrement profondes, si deux parties de la population vivaient à douze milles l'une de l'autre. Le danger de remplacer l'ancienne Véies par un voisin peut-être plus redoutable, et tous les motifs invoqués contre l'idée de Sicinius, ne l'empêchaient pas de gagner du terrain ; et il fallut l'opposition de ceux de ses collègues qui étaient sous l'influence du Sénat pour la faire abandonner. Lors de l'élection de nouveaux tribuns, le Sénat ne parvint pas à faire exclure ceux qui avaient appuyé la proposition; il dut se contenter de voir élire en môme temps ceux qui l'avaient combattue (i).
L'année suivante (360), il ne fut plus même aussi heureux : tous les tribuns élus cette fois étaient favorables au projet de Sicinius (2). Le succès de la proposition était inévitable si, dans ce moment de surexcitation des esprits, des plébéiens partisans de l'idée dont le peuple s'était épris, arrivaient au tribunat militaire. Le Sénat qui, depuis quinze ans, avait continué le tribunat militaire sans autre interruption que la dictature, crut ne pas devoir hésiter à décréter la création de consuls (361). Les tribuns du peuple qui cette fois n'étaient plus divisés entre eux, résolurent de porter leur projet devant les comices des tribus. D'après le conseil de Camille, les patriciens jeunes et vieux s'y rendirent en masse, se répandirent dans leurs diverses tribus, et, par la persuasion, les prières et d'infatigables efforts, ils parvinrent à faire rejeter la proposition.
Un décret que le Sénat porta le lendemain, nous révèle par quelles promesses et par quels sacrifices arrachés a
(i) TiT.-Ltv., V, 25.
l'avarice des patriciens ce vote fut obtenu. Au.x termes de ce décret, à chaque personne libre à Rome devait être assignée la propriété de sept jugera de terre, sur le sol véien. Cette mesure réussit si bien à ramener le calme, que la nomination de nouveaux consuls (362) ne paraît pas avoir soulevé d'objection.
Cependant, quelque temps après, une maladie contagieuse étant survenue, les consuls tombèrent malades, se démirent de leurs fonctions, et ce furent des tribuns militaires qu'on leur donna pour successeurs. Le Sénat se tenait probablement de nouveau assez sûr du choix pour ne pas avoir recours à la création de consuls, mesure qui, à cette époque, avait une apparence de rigueur, tant elle avait été, dans les derniers temps, près de tomber en désuétude. Peut-être aussi, en se rapprochant delà plèbe par l'abandon de la magistrature impopulaire, le Sénat prévoyait-il l'orage qui s'amassait contre Camille et cherchait-il à le conjurer. Mais si ce fut là son but, il ne l'atteignit pas. Le tribun Apuleius ne tarda pas à demander la condamnation de Camille pour avoir détourné a son profit une partie des richesses de Véies.
Nous avons vu comment Camille avait, dans la guerre des Falisques, indisposé ses soldats en les privant d un butin dont ils sç croyaient sûrs. Non content d'avoir tardivement rappelé à ceux qui étaient en possession du butin de Véies, qu'ils en devaient la dîme au Dieu a qui elle avait été vouée, sa piété rigide lui fit déclarer ensuite, d'accord avec les Pontifes et sans doute à leur demande, que la dîme promise s'étendait à tous les immeubles du pays conquis ; et il fallut faire face au paiement de cette somme considérable. Mais ce qui plus encore dépopularisait Camille en ce moment et souleva l'animosité du parti des tribuns, c'était d'avoir
hautement blâmé la condamnation des tribuns qui avaient naguère empêché leurs collègues de proposer le transfert d une partie de la population romaine à Véies, et d'avoir reproché aux consuls leur manque de fermeté à ce sujet. Il mit le comble à la haine de ses adversaires par la part qu'il prit au rejet de cette proposition et par l'activité qu'en cette circonstance il sut déployer lui-même et imprimer au Sénat tout entier.
On était parvenu à constater que Camille avait en sa possession certains objets précieux enlevés aux Véiens ; on citait entre autres des portes d'airain d'une grande magnificence. Ce fut sur cette base qu'on dressa l'accusation. Soit qu'elle eût un fondement réel et que Camille, comme d'autres grands hommes de guerre de Rome, eût souillé sa gloire militaire par sa cupidité, soit effet des passions qu'il avait soulevées contre lui dans divers rangs du peuple, la cause du vainqueur de Véies parut désespérée dès le début par l'abandon de ceux mêmes sur l'appui desquels il semblait avoir le plus de droit de compter. Il assembla ses amis et les anciens tribuns militaires qui avaient exercé le pouvoir avec lui (i). Personne d'entre eux ne lui promit d'autre assistance que de l'aider à payer l'amende à laquelle il serait condamné. On conçoit ce que ressentit son àme inflexible enorgueillie par tant de gloire : il se retira dans l'exil sans attendre une condamnation qui ne paraissait pas douteuse.
Rome et lui n'étaient pas au bout des vicissitudes de fortune qui se succédaient si rapidement. Camille devait être trop vengé, et Rome expier cruellement l'exil du seul homme qui peut-être eût pu la sauver de l'elfroyable désastre dont elle allait être la victime. Il faut dire seu-
(i) ri.UT. Camill. 12.— TiT.-Llv., V, 32.
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lement, à la décharge du sens politique des Romains, que lorsque Camille fut forcé de fuir sa patrie, personne à Rome ne pouvait avoir le secret des événements qui la menaçaient du dehors. Entre le Latium et les Gaulois s'étendait l'Étrurie, assez puissante encore et disposant d'assez de ressources pour que, derrière elle, nul ne songeât à se préoccuper du danger de leurs agressions.
Avant de terminer ce chapitre et de passer à d'autres événements, jetons un coup d'œil en arrière, et résumons nos observations sur le demi-siècle qui \ient de nous occuper.
Les passions d'Appius Claudius, demeurées sans contre-poids .dans le deuxième décemvirat, amenèrent la révolte de l'armée et la fin de l'institution décemvirale que, par haine du tribunat, le plus grand nombre des patriciens aurait consenti à laisser se prolonger encore. Ainsi s'évanouit toute espérance de voir la nouvelle forme de gouvernement devenir permanente et remplacer à la fois les consuls et les tribuns. Le tribunat rétabli, on comprit qu'après ce qui venait de se passer, il n'y avait plus à songer à son renversement. La politique patricienne prit une autre direction. Le choix des tribuns appartenait aux comices des tribus, dont le rôle politique venait d'être agrandi par la loi Valéria- Horatia. Dans ces assemblées, à la différence de ce qui se pratiquait dans les comices des centuries, les voix de chaque tribu se recueillaient par tète et avaient toutes le même poids dans la balance ; la majorité y appartenait ainsi à la classe la plus nombreuse et la moins indépendante. Dominer cette majorité, la soumettre à leur influence fut désormais l'objet essentiel de la politique intérieure des patriciens et leur principal moyen de gouvernement. Le succès ne tarda pas à couronner leurs
efforts. Cependant, il ne fut pas si bien consolidé dès le principe que, dans les dix premières années qui suivirent le décemvirat, le choix des tribuns ne se fît jamais dans le sens de leurs adversaires. En 309, le tribun Canuleius et ses collègues, profitant de circonstances favorables, arrachèrent au Sénat le Connubiiim et le tribunat militaire. Mais le triomphe de la politique patricienne fut bientôt plus complet et plus stable. Les patriciens parvinrent à se rendre si bien maîtres, non-seulement du choix des tribuns du peuple, mais de celui des tribuns militaires, que, pendant quarante-quatre ans, ils réussirent à paralyser entre les mains des plébéiens la concession qu'ils leur avaient faite de les rendre éligibles à cette magistrature. Dans ce laps de temps, vingt-trois fois le Sénat consentit à ce que les tribuns militaires fussent élus, et chaque fois toute candidature plébéienne échoua. Lorsquenfin, après ce délai de près d'un demi-siècle, quelques plébéiens parvinrent à être nommés à cette charge, ce ne fut qu'à la suite de l'acquiescement du Sénat, qui consentit à acheter à ce prix le succès d'une mesure dont la réalisation, dans ce moment, le préoccupait par-dessus tout. Les patriciens n'avaient plus à se défendre contre aucune entreprise sérieuse des tribuns ; les enrôlements ne rencontraient plus d'obstacles. Le Sénat redoutait si peu le pouvoir des tribuns devenus des instruments entre ses mains, que, plus d'une fois, il l'invoqua contre les patriciens plus indociles, revêtus de la dignité de tribuns militaires ou de consuls. Si parfois quelque émotion populaire lui faisait craindre un échec clans le choix des tribuns militaires, il lui suffisait de décider la création de consuls, et tout était dit, sauf, après le danger passé, à se donner de nouveau le mérite de lillusoirc concession d'un retour au tribunat militaire.
La politique patricienne à laquelle tout réussissait à l'intérieur, n'était pas moins heureuse au dehors.
Rome, seule puissance militaire du Latium suffisamment organisée, seule capable de porter sur les divers points menacés où on les invoquait, des secours projnpts et efficaces, tenait sous la dépendance de cette protection les villes latines les plus exposées aux agressions des peuples voisins et partant les plus guerrières. L'appui qu'elle donnait aux aristocraties qui prévalaient dans la plupart des villes les plus importantes, les serrait de plus en plus autour d'elle. Sous cette double influence, son hégémonie dans le Latium, à la fin de cette période, était aussi bien établie qu'elle l'eût jamais été sous les Tarquin.
Mors du Latium, Rome voyait s'affaiblir successivement tous ses ennemis, les Èques comme les Volsques, les Sabins comme les Étrusques. La guerre avait diminué d'importance, au moment où sa politique intérieure pouvait le mieux s'en passer et s'appuyait sur d'autres moyens d'action. Cependant l'ensemble de cette situation, quelque brillante qu'elle fût, ne pouvait se prolonger indéfiniment. L'inaction des montagnards voisins et les longues trêves avec Véies avaient leur danger. Le parti dominant ne pouvait renoncer à jamais aux ressources que son pouvoir avait toujours trouvées dans la guerre. Privés de la diversion des guerres émouvantes, les esprits devaient finir par se reporter avec plus d'énergie vers les affaires intérieures. A la longue, les autres moyens d'influence du Sénat s'affaiblissaient; l'activité intelligente des plébéiens indépendants apprenait à connaître et à déjouer les artifices de sa politique. Déjà la situation s'altérait, et plus d'un symptôme indiquait que les difficultés intérieures allaient de nouveau grossir.
Ce fut probablement la conscience que le Sénat avait de cette situation, le besoin qu'il éprouvait de raffermir son autorité qui, joints à l'état intérieur des partis àVéies et à la position de l'Étrurie entière, décidèrent le gouvernement romain, lors de l'expiration de la trêve conclue avec les Véiens, à entreprendre contre eux une lutte d'un caractère tout nouveau : on ne se contenterait plus de refouler l'ennemi derrière ses murailles, et de s'en retourner à Rome avec le butin enlevé dans les campagnes ; cette fois, on voulait une véritable guerre de conquête. On s'était résolu à un effort assez puissant et assez soutenu pour que Véies ne pût y résister, si, comme on croyait sans doute avoir lieu de l'espérer, les autres villes de l'Étrurie s'abstenaient d'envoyer des forces importantes à son secours.
La grande mesure de rétablissement d'une solde régulière aux frais du trésor public avec les moyens financiers de faire face à cette dépense, fut la base et la sanction de ce plan ; cette mesure donnait à la guerre une popularité irrésistible. Elle assurait l'enrôlement volontaire, et rendait vaine toute opposition des tribuns du peuple à la levée des troupes. Les sièges pouvant par ce moyen se prolonger indéfinimerit, il n'y avait plus de villes imprenables. Pour la politique intérieure du Sénat comme pour sa politique extérieure, c'était une ère nouvelle qui s'ouvrait.
Déjà, dans le moment même, la perspective de la conquête de Voies et de l'cxt^insion qu'elle allait donner au domaine public permit aux patriciens de se décider, sans sacrifice réel, à laisser soumettre à l'impôt les terres dont ils avaient la jouissance. La conquête même allait bientôt conduire le Sénat à une mesure agraire qui faisait au peuple une large part de la propriété du sol conquis.
- Dans ces rangs intermédiaires de la plèbe qui, sans frayer avec les patriciens et sans entrer en partage de leurs privilèges, avaient leur indépendance et leur ambition, on comprit la portée de la réforme, et on lutta avec une énergie aussi infatigable que vaine pour en empêcher l'exécution. La perception de l'impôt nouveau que la solde nécessitait, des revers amenés sous les murs de Véies tantôt par les rivalités des tribuns militaires, tantôt par leur imprudence, furent autant d'occasions pour les tribuns de chercher à exciter les passions populaires. Mais l'élan patriotique et guerrier que le Sénat avait su donner aux esprits l'emportait toujours et triomphait de tout. La grandeur de l'événement final, il est vrai, le partage de si riches dépouilles, la distribution d'une grande partie des terres conquises, la gloire et les faiblesses de Camille, les haines et les jalousies qu'il excita, l'ensemble et la nouveauté de toutes ces circonstances étaient propres à remuer vivement les esprits et à y jeter quelque trouble. La fièvre qui s'en empara devait se prolonger quelque temps. C'étaient là des embarras accidentels, les suites momentanées des faits extraordinaires qui venaient de s'accomplir ; mais leurs conséquences plus durables étaient toutes de nature à relever la puissance du Sénat. Qui pourrait méconnaître en effet l'éclat de la position que, sous l'empire de sa politique, Rome venait de prendre ? D'une part, l'ancienne frontière du Latium du temps des rois était recouvrée ; les Eques, les Volsques comme les Sabins n'inspiraient plus d'inquiétude ; les Latins, habitués à être défendus contre eux par Rome, acceptaient la domination romaine sans effort. D'un autre côté, Véies, cette puissante et redoutable voisine, était tombée, et, avec elle, Capène, Sutrium et Népète. La suprématie de Rome s'étendait sur l'Étrurie méridionale jus-
qu'à la forêt Ciminienne. Au delà même, les Volsiniens et les Salpinates avaient ressenti la puissance des armes romaines. Le territoire de Rome était considérablement agrandi, et désormais l'institution de la solde rendait possible à son ambition et à son habileté guerrière l'exécution des plus vastes desseins. Jamais elle n'avait eu devant elle un avenir plus brillant ; jamais de plus grandes perspectives ne s'étaient ouvertes à la politique patricienne, quand éclata une catastrophe inattendue qui brisa le fil des événements. Il en sortit pour Rome, au dedans et au dehors, une situation où tout fut nouveau et où les idées d'agrandissement ultérieur qu'elle avait pu concevoir, furent ajournées pour longtemps.
l'invasion gauloise.
^364 de Ronu.) ^390 av, J.'C.)
Protégée par les plus hautes montagnes de l'Europe, la vallée du Pô n'a plus, à l'intérieur de cette formidable ceinture, d'autre défense naturelle que son fleuve, ses rivières et leurs inondations. .\ voir aujourd'hui cette riche contrée, on dirait que la nature a craint d'avoir trop isolé l'Italie, et qu'en étendant au pied des Alpes cette vaste plaine avec les trésors de son sol, elle a voulu tenter la cupidité de ses voisins et les exciter elle-même à franchir la barrière qu'elle leur avait opposée. Cependant, comme nous l'avons déjà dit (i), ces terres aujourd'hui si belles et si attrayantes commencèrent par être inondées et couvertes de marais ; elles ne furent d'abord qu'un obstacle de plus à l'immigration.
C'est seulement quand le sol fut assez affermi pour le rendre propre à l'habitation de l'homme, que des courants d'immigration considérables purent s'établir à travers les Alpes. Une -fois formés, ils se continuaient. Si parfois ils subissaient ensuite de longues interruptions, c'était pour renaître plus tard et se prolonger de nouveau. Un de ces mouvements avait recommencé vers le dernier
(i) Chap, II, p. 19.
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siècle de la royauté romaine (i). Au temps où Véies tomba au pouvoir des Romains, l'ébranlement imprimé aux populations du Nord de l'Italie durait encore. Des perturbations s'en étaient suivies dans toute la vallée du Pô. Les Étrusques qui, indépendamment de l'Étrurie proprement dite, occupaient la plus grande partie des bords de ce fleuve, en avaient été presque complètement expulsés par les populations venues de la Gaule. Denys d'Halicarnasse (2) attribue à ce refoulement des Étrusques, l'expédition qu'ils entreprirent contre Cumes en Campanie, vers l'année 230 de Rome ; et nous avons vu au Chapitre IX que la même origine a pu, sans invraisemblance, être assignée à la guerre de Porsenna contre Rome, qui eut lieu moins de vingt ans après (3). Les conséquences de ces déplacements de peuples se prolongèrent tout en s'étendant de proche en proche. Le repos et la stabilité avaient peine à succéder à tant de mobilité et d'agitation. L'impulsion donnée, il n'était pas aisé de s'arrêter, et, l'habitude prise, on n'en contractait pas facilement d'autre. Même après s'être fixées, les plus remuantes de ces populations éprouvaient le besoin de se répandre de temps en temps au loin, pendant une partie de l'année, et rentraient chez elles chargées de leur butin. Quand les Gaulois eurent pris, sur les rives du Pô, la place des Étrusques , des entreprises de ce genre furent poussées vers le Sud. De ces excursions, les unes se faisaient par la côte de l'Adriatique jusqu'à l'extrémité méridionale de la péninsule ; d'autres prirent la direction du centre de l'Italie. Les Sénons, derniers arrivés de
(1) TiT.-Liv., V, 33.
(2) Denys, VII, 3.
(3)/^., VII, s.
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l'immigration gauloise, voyant le reste de la contrée circumpadane déjà occupé par les conquérants qui les avaient précédés, étaient allés s'établir sur les bords de la mer Adriatique, à la droite du Pô. Ce fut de chez eux que partit le premier flot qui se dirigea vers le centre de l'Italie et qui, après s'être arrêté peu de ^emps autour de Clusium en Étrurie, se porta immédiatement jusqu'il Rome. Rome, en effet, ne pouvait manquer de devenir le but d'une de ces expéditions. Le bruit de sa récente conquête deVéies qui retentissait chez les peuples d'alentour, ce qu'on disait des trésors enlevés à l'opulente ville étrusque était fait pour exciter la convoitise de ces belliqueux chercheurs d'aventures et de butin, pour leur inspirer le désir de se mesurer avec elle.
La République romaine ne subit pas d'événement plus humiliant pour son orgueil que celui de l'irruption gauloise. S'ils l'avaient pu, les Romains l'auraient volontiers dissimulé à la postérité, comme ils firent de leur soumission momentanée à Porsenna. Mais comment cacher l'incendie et la destruction de Rome ? Comment effacer le souvenir d'un événement dont l'impression fut si vive qu'elle porta le nom romain chez des peuples ' qui l'ignoraient encore ? Ne pouvant espérer d'anéantir la mémoire du fait principal, la vanité nationale en défigura les causes et les suites. De là, dans les récits traditionnels, des fictions évidentes, mais parfois si étroitement liées aux faits réels qu'il est difficile à la critique de faire la part exacte des unes et des autres.
Il n'est point invraisemblable, si l'expédition des Sénons s'arrêta d'abord aux environs de Clusium (i), que
( I ) Aujourd'hui ChiuH sur la frontière de la Toscane et des anciens États de l'Église.
les habitants de cette ville aient, comme la tradition le dit, invoqué le secours des Romains. Nous avons vu en effet que le siège de Véies avait plutôt resserré que rompu les rapports de Rome avec les villes de l'Étrurie, où dominait le parti aristocratique. Mais ce qui, dans l'ancien récit, est moins cro3'-able, c'est que les Gaulois n'auraient eu d'autre motif de marcher contre Rome que la conduite des trois frères Fabius, qui leur furent envoyés en ambassade et qui,, après avoir échoué dans leur mission dont ils s'étaient acquittés avec beaucoup d'arrogance, combattirent les Gaulois à la tète des Clusiens et firent tomber un des chefs ennemis sous leurs coups. Les Romains aimaient à se persuader que le droit des gens avait été violé et que les Dieux étant intervenus pour les punir du crime de leurs ambassadeurs, c'était à la puissance divine qu'ils avaient succombé. Toutefois la légèreté dont les Fabius firent preuve ne paraît pas douteuse. Le Sénat les blâma, et fut, à ce qu'il paraît, sur le point de livrer aux Gaulois celui qui avait tué un de leurs chefs; mais les Fabius étaient populaires, et la majorité du Sénat ne l'était point en ce moment. Le peuple appelé à en décider, loin de les sacrifier aux ennemis, les éleva bientôt au nombre des tribuns militaires qui allaient diriger la guerre contre eux.
La force ds l'armée gauloise n'est pas établie avec certitude : ni Tite-Live, ni Polybe ne la détermine; Diodorc de Sicile la porte à 70,000 hommes (i), Plutarque à 40,0 jo (2). Mais le récit de la bataille de l'Allia est trèsadmissible tel que les historiens anciens nous lont transmis (3).
(i)Dloi).,XIV, 114.
(2) Plut., Camill., 18.
(3) DioD,, XIV, 114. — TiT.-Liv., V, 38.
L INVASION GAULOISE
Les deux armées se rencontrèrent sur la rive gauche du Tibre, à dix-sept kilomètres environ au Nord de Rome, près du confluent du Tibre et d'une petite rivière nommée l'Allia. Les Romains se rangèrent en bataille derrière l'Allia qui, en cette saison (mi-juillet), ne pouvait avoir beaucoup d'eau. Dans la crainte d'être tournés, ils appuyèrent leur gauche au Tibre et, étendant leur front à travers toute la plaine, ils placèrent leur aile droite sur les monts Crustumins qui la terminent du côté opposé, à une assez grande distance du fleuve. Le centre et la gauche étaient fort affaiblis par cette extension qui leur laissait peu de profondeur. On y plaça les troupes les plus aguerries. Les autres, celles qui avaient été levées au dernier moment, formèrent l'aile droite, chargée de garder les hauteurs qui semblaient plus faciles à défendre. Cette disposition devait faire croire aux Romains que l'eflfort principal de l'ennemi se porterait contre les troupes de la plaine et tendrait à enfoncer le centre.
Le chef gaulois eut recours à une manœuvre toute différente qui fut exécutée avec bonheur et lui réussit admirablement. Avec ses meilleurs combattants, après avoir fait un détour vers la gauche pour gagner les hauteurs, il alla tomber sur le flanc droit des troupes qui les défendaient. Ce fut une de ces attaques furieuses où brillait la valeur gauloise : un effroyable vacarme de sons de trompes et de cris sauvages excitait les assaillants et étourdissait en même temps leurs ennemis. La résistance à l'impétuosité de ce premier choc était presque impossible à ceux qui ne l'avaient jamais subi. En un instant, l'aile droite des Romains fut culbutée des hauteurs Crustumines sur le centre qui, ébranlé à son tour, refoula l'aile gauche, et la déroute fut générale. L'armée presque tout entière fut entraînée vers le Tibre ; on se précipita
en foule dans le fleuve. Un grand nombre des fuyards y périrent ; mais la plupart atteignirent la rive opposée, et ne s'arrêtèrent que dans la ville déserte de Véies où ils se retranchèrent. D'un seul coup, le chef gaulois s'était débarrassé de toute résistance, et le chemin de Rome était ouvert.
Les Gaulois cependant ne purent croire à toute l'étendue de leur succès. S'ils avaient marché immédiatement sur Rome, la ville serait tombée en leur pouvoir avec tout ce qu'elle possédait sans opposer de résistance aucune. Mais il leur fallut tout un jour pour dépouiller les cadavres de leurs ennemis, leur couper la tête et s'enivrer. Les deux jours suivants furent consacrés à transporter leur camp sous les murs de Rome où ils n'osèrent entrer, craignant que l'absence apparente de toute mesure de défense ne cachât quelque piège. Ce fut seulement le quatrième jour après la bataille qu'ils se décidèrent à enfoncer les portes et à pénétrer dans la ville (i).
Les troupes romaines réfugiées à Véies auraient eu le temps de rentrer à Rome par la rive droite ; mais elles étaient trop démoralisées pour y songer. La plus grande partie des femmes, des vieillards et des enfants put s'enfuir de Rome, dans les campagnes et dans les villes voisines, emportant ce qu'ils avaient de plus précieux (2). Le reste de ce qu'on tenait le plus à conserver fut ou enfoui, ou transporté dans la citadelle du Capitole qu'on avait approvisionnée de vivres et dont la défense fut
(1) DioD., XIV, lis,
(2) Les Vestales et le Flamine Quirinal se rctiiôrent à Cxré avec les objets de leur culte, (Tit.-Liv., V, 40.) : nouvelle preuve des bonnes relations qui s'étaient maintenues entre Rome et certaines villes étrusques malgré la conquête de Véiea.
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confiée à la jeunesse romaine réduite, s'il faut s'en rapporter à Florus, à un millier d'hommes (i).
Désespérés sans doute de voir une grande partie des richesses qui étaient le but principal de leur expédition, soustraite à leur cupidité, les Gaulois mirent le feu à la ville. Les maisons qui étaient généralement construites en bois furent réduites en cendres à l'exception de quelques-unes du mont Palatin, habitées probablement par les chefs des barbares. Il est probable que les temples et d'autres édifices publics construits en pierre échappèrent à la destruction (2).
Les Gaulois étaient moins habiles à s'emparer des citadelles qu'à combattre en rase campagne ; ils n'avaient pas l'habitude de prolonger leurs expéditions en hiver. Cependant, quoiqu'au bout de quelque temps les vivres leur manquassent, que les campagnes d'alentour fussent dévastées, malgré l'inutilité des tentatives faites pour prendre le Capitole d'assaut, malgré les maladies qui régnaient au milieu des marais et des ruines de Rome, ils restaient en force au pied de la citadelle et ne pouvaient se décider à renoncer à l'or des temples qu'on y avait sauvé, et à tout le riche butin qu'elle renfermait. Il fallut pour les y résoudre que les Vénètes, leurs voisins, allassent les attaquer chez eux (3) ; et encore ne se retirèrentils qu'après que les défenseurs du Capitole eurent consenti à leur payer une rançon de mille livres pesant d'or.
(i) Florus, I, 13.
(2) TiT.-Liv., V, 53, discours de Camille : Majores nostri, convenae pa»toresque, cum in his locis nihil prœter sylvas paludesque esset, novarn urbem tam brevi a;dificarunt ; nos Capitolio arce incolumi, stanttbus ttmplii Deorum, sediticare incensa piget?
(3) PoLYB., II, 18. Ce siège de sept mois parait peu dans les mœurs des Gaulois ; il est fort possible que la tradition romaine en ait exagéré la durée.
La tradition romaine devait chercher à dissimuler l'humiliation de ce dénouement : aussi, au moment où l'or se pèse, fait-elle intervenir Camille qui chasse les Gaulois, recouvre la rançon et venge l'honneur de sa patrie en livrant bientôt après aux barbares une bataille dans laquelle il les extermine tous, sans qu'il en reste un seul pour aller porter aux Sénons, demeurés dans le Nord de l'Italie, la nouvelle de leur désastre. La fausseté de ces faits et l'exécution du marché par lequel les Romains achetèrent la retraite de leurs ennemis, ont été suffisamment prouvées par la critique moderne (i).
(i) Depuis longtemps déjà, le judicieux DeBeaufoit, dans ss. Dissertation sur rincertititde des cinq premiers siècles de V histoire romaine (Utrecht 1738), a démontré par divers passages de Polybe, de Justin et de Suétone, la fausseté de la tradition suivie par Tite-Live et Plutarque.
La plus imposante de ces trois autorités est celle de Polybe à cause de sa consciencieuse exactitude et de l'époque plus ancienne à laquelle il écrivit. Il y a trois passages de cet auteur qui contredisent le récit traditionnel.
Le premier (I, 6) dit que les Romains se soumirent aux conditions que les Gaulois voulurent leur imposer, et il ne parle pas d'une victoire qui les en aurait relevés.
Le second (II, 18) rapporte que les Gaulois, maîtres de la ville de Rome à l'exception du Capitole, firent la paix avec les Romains, leur rendirent la ville et rentrèrent dans leur pays, parce que les Vénètes y avaient fait irruption.
Le troisième passage de Polybe est le plus explicite (II, 22); c'est un discours par lequel des Gaulois, pour en engager d'autres à une nouvelle expédition.vantcnt le succès de celle de 364. La harangue se termine par la phrase suivante : « Enfin, après avoir rendu la ville de leur propre gré, ils (les Gauloif) rentrèrent dans leur pays en possession de leur butin, sains et saufs et sans avoir éprouve aucun dommage, u
Justin qui abrège Troguc-Pompce, écrivain né en Gaule, fait reprocher aux RomaJnsparlesï':toliens(.\XVIII,2),ctaillcuvsparMithiidatc(XXXVIlI,4), qu'ils n'ont pas su défendre leur ville contre les Gaulois, et qu'après l'avoir laitsé prendre, ils l'ont recouvrée non par les armes mais par l'or.
Suétone dit en termes exprès (Zï^^r., 3), que Camille ne reprit pas .lux Gaulois, comme on le prétend, l'or qu'ils avaient rcyu des Romains nu siège du Capitole, mais que ce fut plus tard le propréteur Drusus qui rapporta cet or dcja Gaule,
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Tout ce qu'on peut admettre, c'est que Camille, à la tête soit d'une partie des Romains réfugiés à Véies, soit d'un corps d'Ardéates ou d'une partie des défenseurs du Capitole, aurait taillé en pièces quelque bande attardée sur les derrières de l'armée gauloise, ou qui, après s'être, pendant le siège, avancée au delà du Latium, revenait isolément après le siège levé.
Ainsi se termina la terrible incursion des Sénons; c'était pour la première fois que les Romains se trouvaient en contact avec un autre ennemi que les peuples de leur voisinage immédiat, les Latins, les Sabins, les Èques,,les Merniques, les Volsques et les Étrusques. Jusqu'alors ils n'avaient eu affaire qu'à des ennemis dont le caractère et la manière de combattre leur étaient bien connus. Tout, au contraire, était nouveau pour eux dans les mœurs et dans les habitudes de guerre des Gaulois. Il leur arriva ce qui, depuis lors, s'est plus d'une fois renouvelé dans leur première rencontre avec un peuple qu'ils n'avaient pas encore combattu. L'expérience leur apprenait à se mettre au niveau de leur nouvel adversaire ; mais cette expérience, ils commençaient par l'acheter au prix d'humiliants revers. Aucun peuple n'était plus propre que les Gaulois à déconcerter ceux qui se mesuraient avec lui pour la première fois. Déjà alors, ils savaient imprimer au premier mouvement d'attaque de leurs armées ce merveilleux élan auquel leurs descendants ont dû de si brillants et de si nombreux succès. Leur tenue, leur grande taille, leurs cheveux longs et hérissés, leurs cris assourdissants, le bruit infernal de mille cors et trompettes sonnant à la fois, venaient augmenter le prodi-
Diodore de Sicile (XIV, 1 1^) ne parle pas de la reprise de la rançon par les Romains.
gieux effet de ce premier choc (i). Mais ces guerriers si braves et si impétueux dans l'attaque ne montraient souvent dans la résistance ni la même fermeté, ni la même constance que d'autres ; ils s'impatientaient et se décourageaient promptement de ne pas réussir. Ils étaient aussi moins bien équipés que les Romains, et la mauvaise trempe de leurs armes donnait un avantage à des ennemis qui savaient en tirer parti. L'expérience n'avait pas encore familiarisé les Romains avec ce que leur nouvel ennemi avait de plus redoutable, et ne leur avait pas encore révélé non plus ses côtés les plus faibles : là se trouve une explication suffisante de l'issue de la bataille de l'Allia.
Ce qui demeure plus obscur, c'est l'absence de toute mesure de précaution de la part des Romains, pour couvrir ou faciliter leur retraite et pour la défense de la ville. Comment expliquer que leur prévoyance habituelle leur ait fait si complètement défaut dans une circonstance aussi grave ? Attendaient-ils l'ennemi par la rive droite du Tibre ? Avaient-ils placé un camp près de Véies? Étaitce par cette raison qu'il ne s'en trouva pas à proximité de Rome, sur l'autre rive ? N'avait-on pas prévu que l'ennemi pourrait passer le fleuve plus haut, ce se trouva-t-on complètement déconcerté quand on sut trop tard qu'il avait pris ce parti? Les troupes destinées à défendre la ville se portèrent-elles à la rencontre de l'ennemi pour donner aux autres le temps de repasser le fleuve ? Ou bien ne connut-on qu'au dernier moment l'importance de l'armée gauloise, et en fut-on tellement effrayé qu'on perdit le sang-froid et qu'on crut devoir lui opposer immédiatement toutes les forces dont on pouvait dis-
(I) TiT.-Liv., XXXVIII, »7 et V, 37. — Pausanias, X, 21.
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poser ? Ou bien encore se serait-on réservé, en cas de revers, d'abandonner Rome pour se retirer à Véies plus facile à défendre, et pour en faire désormais le siège du gouvernement ( i ) ?
Il serait téméraire de prétendre aujourd'hui trancher toutes ces questions et lever toutes les incertitudes. Ce qui ressort avec vraisemblance des faits connus, c'est que, quoi qu'il en soit de l'infériorité numérique de l'armée romaine (2), et à quelque moment qu'on ait pu. à Rome, se rendre compte de la gravité du danger, le mérite militaire et la présence d'esprit manquèrent à ceux qui étaient chargés d'y faire face.
Le fait de cette incapacité des chefs et de leur imprévoyante légèreté est si peu en rapport avec le caractère et l'esprit général du gouvernement de Rome, qu'on serait tenté de croire à quelque événement intérieur, à la suite duquel le pouvoir aurait subi une influence inaccoutumée et se serait trouvé jeté en dehors de ses errements habituels. Depuis quelque temps, l'agitation intérieure avait été croissant. Elle était dirigée contre Camille qui, déjà moins de deux ans après la prise de Véies, avait eu de la peine à être élu tribun militaire (3); il y fallut tout l'effort de la majorité des sénateurs. Deux années après, et par conséquent deux ans avant l'invasion gauloise, Manlius qui, selon toute pro-
(i) L'historien anglais Arnold regarde comme probable qu'une grande partie des troupes qui, après la bataille de l'Allia, se retirèrent à Véies, firent défaut à la défense de Rome, par suite du désir qu'elles avaient d'abandonner leur ancienne patrie pour la ville étrusque. Hist. of Rotm, I, p. 540.
(2) Plutarque, Camill. 18, l'élève à 40,000 hommes et d't expressément qu'elle n'était pas inférieure en nombre à l'armée gauloise, mais qu'elle avait beaucoup de troupes sans expérience de la guerre. On peut se demander où étaient les autres.
(3)TiT.-Liv.,V, 26.
habilité, était déjà le rival de Camille, et que l'impétuosité et le peu de retenue de son caractère n'avaient pu manquer de porter à la tête de ses adversaires, fut élevé au consulat avec Valérius Potitus (i). Le Sénat ne voulut pas laisser l'élection des magistrats suivants se faire pendant qu'ils étaient en charge. Alléguant l'état de maladie dans lequel les deux consuls se seraient trouvés à la fois, il les contraignit à abdiquer leur pouvoir avant que le terme en fût expiré. On chargea un interroi de tenir les comices, et Camille lui-même fut investi de cette autorité. Ce n'était pas le moyen de calmer le parti opposé : aussi son influence échoua-t-elle dans les comices, et il arriva au tej'me de ses fonctions sans avoir proclamé de résultat. L'interroi qui lui succéda fut tout aussi impuissant ; et, pour sortir de cette situation, il fallut que l'interrègne échût à Valérius Potitus, l'un des deux consuls que le Sénat avait forcés à se retirer.
C'est pendant que se trouvaient en charge les magistrats élus sous la présidence de Valérius, que Camille fut mis en accusation par un tribun du peuple et qu'il s'exila pour échapper à sa condamnation. C'est alors aussi qu'eut lieu à Clusium la mission des trois Fabius, que la tradition accuse de s'être conduits avec une coupable légèreté. Ces Fabius semblaient être les hommes du jour, et empruntaient probablement leur popularité au rôle qu'ils remplissaient dans le parti au sein duquel se joignait aux plébéiens la fraction des patriciens dont la gloire et l'influence de Camille excitaient la jalousie. Quand l'époque des élections suivantes arriva, le triomphe des adversaires de Camille fut complet. Ils obtin-
(i)TiT..Liv.,V,3i.
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rent ce succès extraordinaire que la famille de ces Fabius contre lesquels la majorité du Sénat s'était montrée si indisposée qu'elle faillit sacrifier l'un d'eux à l'ennemi, fut porté pour ainsi dire en corps au tribunat militaire, dans la personne de trois de ses membres à la fois (i).
Si les Fabius avaient dans ce moment un tel crédit, leur influence dut naturellement dominer celle des autres tribuns militaires, leurs collègues, et la direction réelle du pouvoir et de la guerre dut se trouver entre leurs mains au moment de l'invasion. C'est ce que Tite-Live reconnaît dans le passage suivant, où il impute à la téméraire et dédaigneuse légèreté des Fabius toute la responsabilité de l'absence des mesures que la prudence commandait. <« Cum tanta moles mali instaret (adeo obcaecat » aniraos fortuna, ubi vim suam ingruentem refringi » non vult), civitas, qua; ad versus Fidenatem ac Veientem » hostem aliosque finitimos populos, ultima experiens » auxilia, dictatorem multis tempestatibus dixisset, ea » tune, invisitato atque inaudito hoste ab Oceano terra- » rumque ultimis oris bellum ciente, nihil extraordinarii » imperii aut auxilii quœsivit. Tribuni, quorum temeri- » tate bellum contractum erat, summae rerum praeerant : » delectumque nihilo accuratiorem, quam ad média bella » haberi solitus erat, (exténuantes etiam famam belli,) » habebant (2). »
Enfin, après le départ des Gaulois, quand la réaction se fut déclarée en faveur de Camille, c'est sur un des Fabius, le seul des trois peut-être qui eût survécu au désastre, qu'elle se vengea. Il fut accusé et rnourut avant
(i) TiT.-Liv. , V, 36. — DiOD., XIV, 1 10. (2J TlT.-LlV., V, 37.
20b CHAPITRE XII.
le jugement, soupçonné de s'y être soustrait par un suicide (i).
Toutes ces circonstances nous semblent se réunir en faveur de la conjecture qu'au moment de l'arrivée des Gaulois, le pouvoir se trouvait aux mains d'un parti quasi-révolutionnaire, enivré de son triomphe sur la majorité du Sénat, ayant à sa tète des chefs jeunes, ardents, plus faits pour l'agression que pour la défense, plus portés aux résolutions promptes et hardies qu'aux calmes précautions de la prudence, à l'arrogance qui méprise l'ennemi, qu'à la prévoyance qui suppose la possibilité d'un revers, moins enclins par conséquent à suivre les traditions du gouvernement ordinaire de Rome, qu'à les dédaigner comme les inspirations surannées de la faiblesse et les conseils d'une lâche timidité. Est-ce là la solution de cette énigme historique ? A tout le moins avons-nous cru pouvoir la mettre en avant comme une hypothèse plausible, appuyée sur un ensemble de faits dont la concordance et la portée probable n'avaient pas été assez aperçues.
Tite-Live, après le récit de l'invasion gauloise, se hâte de clore cette espèce de parenthèse ; il semblerait, à le lire, qu'au dedans et au dehors, toutes choses reprirent bientôt leur ancien cours, et que la situation de la République ne subit aucune modification digne d'être remarquée.
Assurément il n'en lut pas ainsi. La catastrophe laissa après elle des traces plus profondes et moins éphémères. Mais quelle influence exerça-t-elle sur les destinées ultérieures de Rome? Dans quel sens la puissance extérieure de la République s'en ressentit-elle? Quel changement
(I) TiT.-Liv., VI, I.
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cet événemenl apporta-t-il à la position et à la fortune des partis ?
Comme tout grand revers militaire, celui-ci eut pour effet immédiat l'affaiblissement extérieur de la nation vaincue : la position de Rome dans le Latium fut complètement changée. En quelques jours s'étaient évanouis tout le prestige des armes romaines, toute cette influence de domination dont, après la chute des rois, le rétablissement avait coûté tant d'efforts et que, depuis cette époque, Rome n'avait reconquise qu'en défendant les villes latines avec habileté et succès contre les agressions de leurs ennemis. Cette fois, elle avait déplorablement failli à sa mission protectrice; loin de couvrir ses alliés, elle n'avait pas su défendre ses propres murs. Mille hommes seulement avaient gardé sa citadelle et ils avaient été réduits à voir les flammes dévorer la ville sous leurs yeux, sans lui porter aucun secours. Le reste de la population romaine s'était dispersé, et, après une longue dévastation, c'était par l'or et non par le fer qu'on avait obtenu la retraite de l'ennemi. Plus d'une petite ville latine, en fermant ses portes et en défendant ses murs, était parvenue sans doute à se soustraire aux violences de l'invasion. Pillage, meurtres, incendie, Rome avait tout subi : il n'en restait que quelques temples et un monceau de cendres. Quel abaissement aux yeux d'alliés que la superbe protectrice avait dominés de si haut! Dès ce jour, elle ne put plus compter sur eux; elle eut vainement fait appel à leurs contingents. Si toutes les villes latines ne lui étaient pas également hostiles, s'il lui restait des sympathies dans le parti aristocratique, sa chute les paralysait; elle ne pouvait plus en attendre de concours efficace. Sa grande alliance avec le Latium était rompue aux yeux d'une partie des villes latines
et devenait une lettre morte pour les autres : le piédestal de la puissance extérieure de Rome était renversé. L'alliance ne put plus se renouer avec la môme solidité. Plus de trente ans après, on essaya de la faire renaître dans des circonstances favorables ; on n'y réussit que pour peu d'années, et le lien fut rompu de nouveau. Cependant, sans l'alliance latine, sans la sécurité dans le Latium et le secours des Latins, les grandes guerres, les conquêtes lointaines étaient interdites à Rome; elle était arrêtée tout court dans la carrière que la prise de Véies venait de lui ouvrir. Pendant un demi-siècle, on ne put plus songer à y rentrer et quand, après ce laps de temps, une occasion séduisante s'offrit aux Romains de porter leurs armes au delà du LiHs, on fut obligé, après une seule campagne et malgré le succès qu'on y avait obtenu, de renoncer à une guerre trop dangereuse. Ce ne fut qu'après s'être assuré du Latium, non plus en s'alliant à lui, mais en le soumettant par la voie des armes, qu'on put rentrer résolument dans la lutte contre les Samnites. Alors seulement. Rome put reprendre le rôle qu'elle avait inauguré à Véies; l'heure des grandes guerres de conquête était arrivée.
Ainsi, un retard de plus d'un demi-siècle dans le développement de sa puissance militaire et de ses conquêtes, telle fut, pour Rome, la conséquence de la déroute de l'Allia. Il serait difficile d'en suivre les effets plus loin dans son histoire. f*eut-être, si l'irruption des Gaulois n'avait pas eu lieu, ou s'ils avaient été repoussés par l'armée romaine, soit sur les bords de l'Allia, soit devant Clusium, les Romains, après s'être, en qualité de ses protecteurs, assurés de l'I-^trurie, auraient-ils été trouver les Gaulois chez eux; peut-être alors la conquête de l'Italie eût-elle commencé par le Nord, et celle du Midi ne se
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serait-elle opérée qu'après un plus grand développement de la puissance des Samnites et dans des conditions toutes différentes de celles où elle s'est accomplie. On ne saurait faire à ce sujet que des conjectures trop incertaines pour qu'il soit utile de s'y arrêter.
Quant aux suites qu'entraîna la prise de Rome pour sa politique intérieure, nous pensons qu'il faut distinguer entre les effets immédiats de cet événement et ses conséquences plus éloignées et plus durables.
Les patriciens sans nul doute en profitèrent d'abord. A aucune époque peut-être le parti plébéien ne fut plus complètement dans la dépendance du patriciat et n'eut moins d'espoir d'alléger le poids de cette suprématie, que dans les premières années qui suivirent le départ des Gaulois. L'incendie de la ville et la dévastation de la campagne avaient ruiné tant de petits propriétaires, la misère était si profonde et s'étendait à une classe si nombreuse de la population que les plus riches, qui seuls, à l'aide de leur crédit et de leurs relations avec d'autres villes, pouvaient emprunter à l'étranger, disposaient en quelque sorte de l'existence du reste du peuple ; il en avait été réduit à vivre de leurs prêts et de leurs dons. Les dettes contractées envers les riches patriciens finirent par amener de grandes difficultés de la part des débiteurs retardataires, qui se plaignirent d'être traités avec une rigueur excessive ; mais ces plaintes ne détruisaient pas les liens de dépendance et de gratitude que la masse des plébéiens avait contractés envers les prêteurs. Ce furent d'ailleurs les patriciens qui, sous l'impulsion du personnage le plus éminent de leur ordre, prirent courageusement en mains l'œuvre de la restauration de la patrie. On se serrait autour d'eux et autour de leur guide par ce mouvement instinctif et irrésistible
qui, dans une crise extrême, porte les masses à se soumettre à ceux qui se montrent à mêrne de les diriger.
Mais ces circonstances si favorables au pouvoir des patriciens étaient temporaires de leur nature. Les emprunts contractés après le départ des Gaulois, les rapports de dépendance qu'ils avaient créés entre les deux ordres, les sentiments qui, au fort de la crise, faisaient rechercher l'appui et accepter l'autorité de ceux qui pouvaient le mieux la dominer, le grand crédit de l'homme que les patriciens eux-mêmes semblaient adopter comme chef, tout cela devait diminuer à mesure qu'on s'éloignait de l'époque de l'invasion qui, à côté de ces conséquences passagères, en eut d'autres d'une plus longue durée, mais d'une nature toute différente.
Du même coup que le désastre de Rome écrasait les petites fortunes plébéiennes, il atteignait aussi les patriciens qui tous n'étaient pas assez riches et n'avaient pas assez de crédit au dehors pour y faire tête, comme tous les plébéiens n'étaient pas assez pauvres ou assez dénués de relations à l'étranger pour y succomber. De là, entre des familles patriciennes ruinées et d'opulentes familles plébéiennes, une cause d'alliances qui n'existait pas au même degré avant l'invasion. Nous verrons plus loin que l'existence de ces familles mixtes favorisa le rapprochement des deux ordres et contribua au succès de la grande réforme introduite dans l'intérêt des plébéiens un quart de siècle après la prise de la ville. Ce fut là un des effets indirects de l'invasion qui, à l'aide du temps, servit la cause plébéienne.
La puissance extérieure de Rome ne fut pas seule atteinte par la dissolution de l'alliance latine. Cette alliance donnait aux patriciens le moyen de ne pas dépendre exclusivement de la plèbe pour leurs guerres et de ne pas
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laisser son esprit dominer seul dans les rangs de l'armée. Rome, chez ses alliés latins, soutenait le parti aristocratique; grâce à elle, ce parti prévalait dans les villes du Latium. Ces petites aristocraties locales se groupaient autour de l'aristocratie romaine qui, de son côté, s'appuyait sur elles. Nous avons vu par l'exemple de ce qui eut lieu à Ardée, en l'an 3 1 2 de Rome, avec quelleénergieRome venait au secours du parti aristocratique chez ses alliés quand un danger sérieux le menaçait. Celui-ci, à son tour, se montrait reconnaissant de pareils services. Quand cet édifice habilement construit s'écroula, quand la déroute de l'Allia et la prise de Rome entraînèrent, dans le Latium, la chute de la domination romaine, le môme mouvement releva nécessairement dans la plupart des villes latines le parti anti-romain, c'est-à-dire le parti anti-aristocratique. Désormais, le gouvernement de Rome, au lieu d'être entouré de tous côtés de petits gouvernements locaux qui partageaient son principe, vit se relever autour de lui le parti qui sympathisait avec ses adversaires de l'intérieur. Ce fut une source réelle d'affaiblissement pour les patriciens.
Mais celle des conséquences de l'invasion gauloise qui nuisit le plus à leur prépondérance intérieure, fut la suspension des guerres de conquête, résultat de la défection des Latins. Cette importante diversion venant à leur manquer, ce fut la cause la plus puissante de leur affaiblissement. C'est pendant cet intersalle de soixantequatre ans qui sépare la prise de \'éies de la seconde guerre des Samnites, que l'égalité politique des deux ordres s'établit. Quand les guerres de conquête arrivèrent, il était trop tard pour la cause patricienne : sa défaite était consommée et consolidée. Elles se firent encore au profit d'un pouvoir aristocratique, mais c'était,
comme nous le verrons, une aristocratie transformée; ce n'était plus l'ancien patriciat, la pure aristocratie de la naissance.
Telle fut donc la portée politique de l'invasion gauloise. On peut dire, pour la résumer en peu de mots, que le progrès de la puissance extérieure de Rome s'en trouva retardé d'un demi-siècle ; qu'au dedans, les patriciens y gagnèrent, pendant les premières années, un ascendant plus absolu qu'il ne l'avait jamais été ; mais que le même événement eut pour effet ultérieur de hâter la défaite et la transformation de l'aristocratie patricienne qui, sans ce brusque bouleversement de l'état antérieur des choses, eussent peut-être, par suite des succès d'une politique conquérante, été différées longtemps encore.
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Qu'on se représente ce que les Gaulois, en se retirant, laissèrent après eux ; des campagnes où des milliers de barbares n'avaient eu que le pillage pour se préserver de la famine et pour se distraire du désœuvrement ; la populeuse ville de Rome, cette superbe dominatrice du Latium qui naguère se parait orgueilleusement des dépouilles opulentes de Véies, ne formant plus qu'un monceau de cendres et de ruines autour de quelques-uns de ses anciens temples ; les habitants dispersés au loin ; ceux qui revenaient ne retrouvant ni habitations, ni meubles, ni bétail, ni instruments aratoires, rien même pour subvenir à la faim et aux urgents besoins du premier moment. Au milieu de cette désolation, quelles espérances restait-il au fond des cœurs } Rome pouvaitelle se relever d'une chute aussi profonde ? Pouvait-on songer encore à refaire le passé } A côté de tant d'àmes abattues par le découragement, s'en trouverait-il encore d'assez fortes pour ne pas renoncer à tout espoir dans l'avenir et pour inspirer leur confiance aux autres ?
11 s'en rencontra une. Dans cette terrible extrémité, au
sein de tant de misère et d'accablement, quelqu'un eut le cœur assez ferme pour ne pas désespérer de sa patrie, assez dévoué pour s'imposer à lui-même la mission de la rendre à son ancien lustre : ce fut Camille, le vainqueur de Véies, qui donna ce glorieux exemple de ce que peut sur un peuple entier l'énergie morale d'un seul homme. Camille fut l'àme de la restauration de Rome : ses concitoyens l'appelèrent son second fondateur, son nouveau Romulus (1). Dans la bouche des Romains, ce mot dit tout.
Camille ne put accomplir qu'une partie de sa mission. Il fallut plus d'un demi-siècle à Rome pour recouvrer dans le Latium ce que la journée de l'Allia lui avait fait perdre ; mais la rappeler à la confiance dans sa propre destinée, c'était là l'œuvre difficile qui renfermait tout l'avenir : ce fut celle des premières années qui suivirent la catastrophe. Dans cette période, la grande figure de Camille domina comme une providence le mouvement de cette scène agitée, et, malgré les difficultés infinies qu'il eut à traverser, le succès ne l'abandonna pas.
Dès la première '^nnée, on le voit revêtu du pouvoir illimité de la dictature, et plus tard il exerce presque avec autant d'autorité les fonctions de tribun consulaire, dans lesquelles ses collègues le reconnaissent comme chef et se subordonnent volontairement à lui (2). En dix ans, il fut deux fois dictateur et trois l'ois tribun consulaire ; quand il était hors de charge, son action sur les affaires se continuait encore par le crédit dont il jouissait au sein
(i) TiT.-Liv., V,49. Romulus ac païens patria: conditorcjuc alter Urbis,haiid vanis laiidilms appellabatur.
(2) TiT.-Llv.,VI,6. Collcgac fatcri, rcgimcn omnium rcium, ubi quid bcllici tcrroris ingruat in vire uno esse : sioique destinatum in animo esisu, . Camille submitcere impcrium.
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du Sénat. Dans des extrémités semblables à celles où Rome se trouva au lendemain du départ des Caulois, il n'y a de place ni pour l'envie, ni pour la lutte des amourspropres : les hommes se hiérarchisent d'eux-mêmes; chacun a sur lesautres le degré d'action que son caractère mérite.
Au début de cette grande entreprise, tout était à faire au dedans et au dehors. Il fallut même décider d'abord où Rome renaîtrait, et si c'était sur les anciennes collines qu'on essaierait de. la relever. Autant naguère, avant l'invasion, avait été peu raisonnable l'idée de séparer la population romaine en deux parties et d'en établir la moitié à Véies, au risque d'y créer à l'ancienne Rome une rivale plus redoutable que celle qu'on venait d'abattre, autant était séduisante maintenant la proposition de transporter dans les habitations désertes de Véies la population romaine tout entière privée d'abri. Si les premiers habitants de Rome avaient eu à leur disposition, de l'autre côté du Tibre, les riches terres de l'Étrurie. auraient-ils songé à s'établir au milieu des marécages insalubres du Latium? Véies était aussi grande et mieux bâtie que Rome, tellement forte qu'il avait fallu huit ou dix années pour s'en emparer; encore n'y avait-on probablement réussi qu'avec le concours d'une partie des habitants. Derrière les murs de Véies, on eût échappé à la fureur des Gaulois qui pouvaient ne pas tarder à reparaître sur les bords du Tibre. Que de raisons .cette fois en faveur de la proposition des tribuns ! Et cependant, transporter Rome à Véies c'était, en abandonnant son passé, renoncer en même temps à son avenir. Trop à l'écart de l'autre côté du fleuve, Rome serait devenue étrangère au Latium. Les villes latines seraient demeurées divisées par petits groupes, ou l'une d'elles, mieux située
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que les autres, Praeneste, Tibur, Tusculum, Ardée, etc. aurait cherché à recueillir l'héritage de l'ancienne puissance de Rome. Peut-être une nouvelle population se serait-elle établie sur les sept collines, et son ambition aurait-elle grandi au souvenir de ce qu'avaient été ces lieux et à la faveur de la situation intermédiaire entre cinq peuples différents qui' avaient tant aidé au développement de l'ancienne ville. La Rome émigrée serait devenue étrusque en Étrurie; ce milieu nouveau aurait amolli ses mœurs; commeses mœurs, ses idées se seraient transformées ; la population eût perdu cette forte trempe qui a été la première base de sa grandeur, et son sort n'eût pas été différent de celui des autres villes étrusques.
Mais des raisons de ce genre appuyées sur des probabilités vagues et une incertaine appréciation de l'avenir, quelle prise pouvaient-elles avoir sur une population abattue et affamée? Comment, dans son découragement, à l'aide d'idées de gloire future ou d'objections religieuses, lui faire oublier ses intérêts les plus positifs et ses besoins les plus pressants? Comment l'amener à préférer la laborieuse reconstruction d'une grande ville détruite à la facile prise de possession d'une ville encore debout, plus belle que ne l'avait été la première, plus aisée à défendre et située au milieu de terres beaucoup plus riches ? Camille eut le double mérite de comprendre l'immense intérêt qui enchaînait Rome à la rive gauche du Tibre, et de ne pas reculer devant la tâche de convaincre ses concitoyens. Une sorte de divination instinctive lui fit pressentir l'avenir de sa patrie et la voie qui devait l'y conduire. Sa piété, l'intérêt du parti aristocratique, tout ce qu'il y avait en lui de patriotique et de profondément romain vint en aide à sa pénétration. Peut-être céda-t-il aussi, comme en d'autres circonstances, à cette noble
tendance des caractères élevés qui les entraîne vers les devoirs difficiles, vers les missions auxquelles les âmes communes n'aspirent pas.
Au Sénat, il ne put avoir beaucoup de peine à faire prévaloir son avis. L'aristocratie est accoutumée à se préoccuper de l'avenir, et elle est clairvoyante là surtout où pour elle de grands intérêts sont en jeu. A Véies, les patriciens eussent perdu une des principales forces de leur parti, le prestige des souvenirs patriotiques. Tout, comme dans une colonie, y eût daté de la migration. Plébéiens et patriciens y auraient été confondus comme appartenant les uns et les autres à l'ancien peuple romain, et n'auraient été distingués que de la population étrusque qui serait venue s'y joindre. A Véies, l'histoire antérieure de Rome eût été aussi oubliée que le fut à Rome celle des anciens Sabins et celle de l'ancienne Albe. Il dut être aisé à Camille d'alarmer le Sénat sur ces conséquences du déplacement et de faire comprendre à son ordre que, rivée au sol, sa suprématie se brisait, si l'on tentait de l'en arracher.
Mais il ne suffisait pas de convaincre le Sénat, c'était surtout la plèbe qu'il fallait persuader et retenir. S'il faut s'en rapporter à Tite-Live, Camille s'adressa principalement au sentiment religieux du peuple et à l'amourpropre national. Pouvait-on abandonner sans sacrilège tant de lieux où les Dieux étaient habitués à recevoir des sacrifices, où tant de fois leur protection avait été invoquée avec succès ? Pouvait-on laisser le Capitole privé du culte de Jupiter.^ N'était-ce pas a Rome que devait être entretenu le feu de Vesta? Pour les affaires les plus importantes, n'était-ce pas dans l'enceinte de Rome même qu'il était prescrit de consulter les auspices? Quand on avait méconnu ce qu'on devait aux Dieux, ne
s'en étaient-ils pas vengés ? N'était-ce pas leur courroux qu'on allait attirer sur soi, en désertant les lieux auxquels s'attachaient leur protection et la gloire de la patrie? A Véies, les Romains seraient de misérables fugitifs. La postérité dirait qu'ils n'avaient pas su défendre leur patrie, et qu'en renonçant à leurs Dieux Pénates, ils avaient fui devant les barbares et s'étaient condamnés à un honteux exil (i).
La voix de Camille fut entendue : sa puissante conviction passa dans l'àme de ses auditeurs; les sentiments élevés, les vues d'avenir l'emportèrent sur les vulgaires intérêts du moment. Le peuple renonça à tous les avantage du séjour de Véies, et décida que Rome serait reconstruite là où elle avait existé autrefois. Ce fut assurément un des plus glorieux succès que jamais ait remporté la parole au service du patriotisme (2).
Il fallait, après ce premier triomphe, empêcher le peuple de revenir de cette résolution généreuse, ne pas permettre aux dissidents d'émigrer pour leur propre compte et d'aller s'établir à Véies qui déjà, depuis la bataille de l'Allia, avait servi de refuge à une partie de la population. Tous les Romains furent rappelés de Véies sous les peines les plus sévères.
On ne pouvait espérer de voir rentrer immédiatement à Rome tous ceux des habitants qui s'étaient disséminés de divers c<')tés. Pour combler le vide, on créa des citoyens nouveaux : ceux. qui, pendant les guerres de
(1) TiT.-Llv.,V, 51,52, 53 et 54-
(2) Ln tradition ne put comprendre que l.i conviction d'un homme eût cette puissance. KIlc donne pour auxiliaire à Camille une voix qui, nu moment de U délilxfration du peuple, s'écria du dehors : « ArrOlons-nous ici. » C'était celle d'un centurion commandant ses soldats. Ln coïncidence, dit-on, fut considérée comme un avertissement des Dieux.
Véies, de Paieries et de Capène, étaient venus de ces villes se réfugier à Rome, reçurent le droit de cité, et on leur assigna des terres du domaine public (i). Le Sénat avait d'autant plus d'intérêt à fixer ces étrangers à Rome que, comme ils le prouvèrent en abandonnant leur patrie pendant la guerre, ils y avaient été dévoués au parti romain, ce qui voulait dire aux intérêts de l'aristocratie. Deux ans après, on créa pour les citoyens nouveaux quatre tribus formant près du sixième du nombre total des tribus romaines. On ne peut douter que ces corps nouveaux, qui possédèrent dans les comices des tribus quatre voix sur vingt-cinq, n'y aient été d'un utile secours aux patriciens.
On prit à Rome toutes les mesures qui pouvaient hâter la reconstruction de la ville. Le Sénat, inspiré par Camille, ravivait les esprits autour de lui; on stimulait ceux qui élevaient des habitations : on leur fournissait des tuiles; on leur permettait de prendre le bois et la pierre dans les forêts et dans les carrières appartenant à la République ; on mettait à leur disposition les riches matériaux des maisons de Véies, et par là même, on assurait la démolition de cette ville. Les patriciens rendaient d'autres services encore. Seuls les riches avaient assez de crédit pour faire arriver de l'étranger, de Caeré ou de Cumes par exemple, les capitaux qui manquaient à cette population dénuée de tout. Ce n'était qu'en venant à son secours par des prêts qu'on pouvait suffire à ses premiers besoins, la tenir réunie au milieu des ruines, l'empêcher de se disperser tout entière ou de se livrer au brigandage. Tous ces prêts ne furent pas désintéressés : les patriciens romains étaient avares ; beaucoup profitèrent
(I) TiT.-Liv.,VI, 4.
de la circonstance et se montrèrent par la suite durs et rigoureux envers leurs débiteurs. Mais leur intervention n'en rassura pas moins la réédification de la ville. Sans eux, peu de capitaux seraient venus à Rome du dehors; car l'étranger ne jouissait pas à l'égard des débiteurs des mêmes droits, des mêmes garanties que les patriciens.
Sous l'influence des diverses mesures qui furent prises pour rendre la confiance à la population et stimuler son activité, de toutes parts on se mit à l'œuvre et l'on travailla avec tant d'ardeur qu'une année suffit pour que Rome presque tout entière se relevât de ses ruines.
Mais Rome avait autre chose encore à refaire que les murs de ses maisons, autre chose à guérir que les plaies de sa misère intérieure. Elle avait en outre à rétablir sa puissance dans le Latium, ou plutôt à ne pas se laisser écraser sous les efforts réunis de ceux qu'elle y tenait autrefois sous sa domination.
Le prestige de la puissance romaine était brisé aux yeux du Latium. Le sentiment de l'indépendance et le désir de l'émancipation se réveillèrent naturellement dans celles des villes latines qui supportaient la suprématie romaine avec le plus d'impatience. Les petites aristocraties qui devaient à l'appui de Rome leur prépondérance locale, ne purent échapper au contre-coup de sa chute. L'alliance de Rome et du Latium était moralement tuée. Cependant, il n'y eut aucune explosion générale d'hostilité. Dans certaines villes, l'oligarchie était assez forte pour se maintenir par elle-même et faire prévaloir ses opinions. Ailleurs, elle pouvait tout au moins empêcher une réaction soudaine et prévenir toute résolution extrême. La plupart des villes latines étaient affaiblies comme Rome ; ainsi qu'elle, elles avaient souffert de l'in-
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vasion. Celles qui avaient échappé au pillage avaient vu la dévastation de leurs campagnes, et plus d'une peut-être ne s'y était soustraite que par une rançon ruineuse. Dans cette situation du Latium, Rome ne pouvait plus s'appuyer sur son alliance; elle ne devait plus compter sur le secours d'un grand nombre de villes pour ses guerres. Beaucoup d'entre elles eurent une attitude indécise et équivoque ; mais au départ des Gaulois, il n'éclata pas de soulèvement général. L'hostilité des Latins contre Rome ne prit un caractère plus décidé que dans quelques villes situées vers la frontière du Latium qui, fortifiées parla nature ou par l'art, avaient été moins exposées aux violences des Gaulois. Dans ces villes que Rome et l'un des peuples voisins s'étaient souvent disputées, qui parfois avaient été sucessivement colonisées par tous les deux, les adversaires de la domination romaine n'étaient point réduits à leur seule force; ils trouvaient un appui hors du Latium ; et le parti romain y avait toujours en face de lui un autre parti étranger. Ce fut là que Rome rencontra dans ce moment ses ennemis les plus résolus. A Vélitres et à Antium, ces deux importantes villes volsques que Rome avait colonisées, le parti volsque prévalait décidément, et il s'etïorçait de l'emporter aussi à Satricum. La fermentation se faisait sentir à Tusculum et à Lanuvium; mais la balance y penchait encore du côté des Romains. A Praeneste et à Tibur, les adversaires des Romains n'avaient pas encore non plus pris entièrement le dessus.
En Étrurie, si Véies restait aux Romains, une grande partie des conquêtes qui, après la prise de cette ville, avaient été faites au delà, était déjà perdue. Sutrium et Népète, les deux points extrêmes des possessions des
Romains et les boulevards de leur nouvelle frontière de ce côté, étaient près de leur échapper.
Ce fut sur ces divers points des frontières du Midi et de l'Ouest que Camille eut à porter ses efforts. Il tint en respect Tibur et Prœneste en repoussant les Eques qui assiégeaient Boise, et en s'emparant de cette ville (1). Vers la frontière volsque, il reprit Satricum sur les Antiates révoltés. En Étrurie, Sutrium, tombé au pouvoir des ennemis, fut promptement secouru et recouvré. Tout cela fut l'œuvre de la première campagne. Camille fit des prodiges de valeur et d'activité; là où d'autres généraux venaient d'échouer, il paraissait, réparait leurs fautes et changeait leur défaite en victoire. On le vit courir d'un bout à l'autre du Latium, vaincre successivement trois ennemis sur trois frontières différentes (2). Mais à défaut des secours de la plus grande partie de leurs anciens alliés, les forces des Romains étaient fort restreintes, tandis que leurs ennemis joignaient à leurs propres troupes beaucoup de jeunes volontaires des villes latines qui leur venaient spontanément en aide, sans qu'il y eût d'alliance officielle ou avouée contre Rome. Les llerniques, si longtemps alliés fidèles de Rome, envoyèrent également des auxiliaires à. ses ennemis. Camille avait, sur la frontière du Midi, défait les Antiates, pris Satricum et forcé les volontaires latins à abandonner l'armée ennemie ; mais il n'entreprit pas de réduire au pouvoir des Romains la forte et puissante ville d Antium qui avait été le foyer des hostilités. Plus à l'Est, il avait repris Uolae sur les Èques et remporté sar eux une victoire si décisive que ce peuple n'entreprit plus rien
(l)TlT.-Liv.,VI,2. — DioD.,XIV, 117.
(2)TlT.-Liv., VI,7.
contre Rome jusqu'au milieu du siècle suivant ; mais il n'avait réussi ni à se rattacher les Latins de Praeneste par un lien durable, ni à les faire renoncer à leurs dispositions équivoques.
Son succès fut plus complet en Étrurie contre les Tarquiniens. On s'y arracha à différentes reprises Sutrium et Népète ; mais les Romains, après plusieurs campagnes, finirent par rester en possession de ces deux villes et de la frontière qu'elles dominaient. A la fin de la quatrième année, la guerre d'Étrurie, la plus redoutable de celles qu'on avait eues sur les bras, fut termmée; et Rome s'affermit à tel point de ce côté qu'il s'écoula plus d'un quart de siècle avant que ses ennemis d'Étrurie reprissent les armes contre elle (i).
Ainsi, à la fin de ces quatre premières années, Rome n'avait pas réparé le désastre de l'Allia. Sa position dans le Latium était bien loin de son ancienne suprématie; mais la première crise était traversée. Au moment le plus redoutable, elle ne s'était pas laissée écraser par ses ennemis qui avaient manqué de résolution et de concert, faute sans doute de chefs capables d'organjser avec promptitude une ligue générale. Quant à elle, ni la capacité, ni le dévouement n'avait manqué à la direction de ses affaires. Camille, que Denys d'Ualicarnasse appelle l'homme de son époque le plus habile dans le gouvernement et le plus brillant à la guerre (2), n'était pas demeuré
(i) Une si longue suspension d'hostilités delà part des Tarquiniens se rattachait sans doute à des circonstances intérieures et probablement à la 'prédominance d'un parti qui sympathisait avec l'aristocratie romaine.
(2) Denvs, Kxcerpt., p. 2309. — Il est probable que l'expérierce si chèrement achetée du premier contact avec l'armée gauloise tit introduire dans l'armement et l'organisation des troupes romaines des chargements plus importants qut ceux qu'on entrevoit dans un passage de Tite-Live (Mil, S),
au-dessous de la mission qu'il s'était imposée. Rome avait retrouvé la confiance en elle-même ; son grand général la lui avait rendue et avait fait respecter ses armes. Il était décidé, non qu'elle dominerait de nouveau le Latium, mais qu'elle revivrait, qu'elle tiendrait encore un rang honorable parmi les villes latines et compterait même au nombre des plus puissantes.
A l'intérieur, pendant la même période, Camille et son parti n'obtinrent pas un moindre succès dans l'œuvre de restauration qu'ils avaient entreprise : les habitations s'étaient relevées. Dans ces premières années, il n'y eut pas de temps pour les dissensions civiles : chacun était trop préoccupé du soin de pourvoir à son existence (i); on ne pouvait se passionner aux discussions de la place publique. Un tribun s'avisa de tenter quelque agitation et de proposer une loi agraire au sujet des terres du district Pomptin qu'on venait de conquérir sur les Volsques-; ce fut en vain : il ne put se faire écouter (2). On sentait trop le besoin d'être secondé par le pouvoir pour songer à le combattre. Qui pouvait, en ce moment, entreprendre une lutte raisonnable contre l'irrésistible autorité de Camille, l'intrjèpide et infatigable restaurateur de sa patrie ? On était trop heureux de suivre la direction qu'on recevait de telles mains. Pour relever leurs maisons, pour remettre en culture leurs champs dévastés, tant d'habitants avaient dû avoir recours aux ressources des patriciens que ceux-ci, par leurs
que ceux mêmes sur lesquels Plutarque insiste un peu plus {Camill. 40). L'honneur d'avoir introduit ces réformes n'a pu appartenir k nul autre qu'à Camille, la grande capacité militaire de ce temjis; mais il faut rapporter cette introduction à une des cpocjuc* les plus .actives de Fa vie, de 365 \ yii, et non aux dernières annéca de >a vieillesse, comme le fait Plutarque.
(I) TiT.-Liv., VI, S.
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prêts, tenaient la plus grande partie de la plèbe dans leur dépendance. A aucune époque peut-être de la République la prépondérance des patriciens n'avait rencontré moins d'opposition dans le parti plébéien. Cependant les rapports d'argent qui s'étaient établis entre les deux ordres finirent par amener des difficultés sérieuses, mais que longtemps encore les patriciens furent assez puissants pour surmonter.
Le patriciat n'avait pas oublié les traditions de son ancienne avarice ; beaucoup de créanciers manquaient d'humanité et de prudence dans leurs rapports avec des débiteurs malheureux. Ceux-ci, après avoir consacré ce qu'ils avaient emprunté à acheter le bétail et ce qu'exigeait la culture de leurs champs, avaient à pourvoir à leur propre subsistance. Il leur fallait payer un impôt de guerre, contribuer aux dépenses de la reconstruction du mur de la ville et de celle des édifices publics. Hors d'état de payer leurs dettes, ils en voyaient chaque année, chaque mois, le capital s'accroître de l'intérêt arriéré et dépasser toujours de plus en plus leurs moyens d'y faire face. Beaucoup de patriciens usèrent avec rigueur du droit qu'ils avaient de priver de leur liberté et de détenir chez eux les débiteurs en retard de s'acquitter de leurs obligations. Ces persécutions allaient parfois jusqu'à la cruauté; les détenus étaient chargés de chaînes et fouettés ou maltraités. De là, des récits émouvants, parfois exagérés sans doute, et soulevant dans le peuple d'amères doléances. Mais la plèbe se sentait trop sous la main des patriciens pour songer à faire droit par ellemême à ces plaintes. Il fallut, pour donner au mécontentement un caractère plus redoutable, qu'un homme, sorti des premiers rangs des patriciens mêmes, vînt s'en faire l'interprète : Manlius Capitolinus, celui qui, du haut du
Capitole, avait glorieusement repoussé un assaut des Gaulois, se chargea de ce rôle.
Manlius appartenait à une noble famille dont le nom figure parmi ceux des consuls dès le premier demi-siècle de la République. Son esprit était ardent et résolu. La dignité extérieure de sa personne et la beauté de ses traits ajoutaient à l'effet de sa parole naturellement éloquente. Dès l'âge de seize ans. il se couvrait de gloire sur le champ de bataille. Deux couronnes murales, huit couronnes civiques et près de trente autres distinctions honorifiques lui avaient été décernées par les chefs de l'armée. Son corps portait les cicatrices de vingt-quatre blessures, toutes reçues par devant (i).
Cette nature susceptible, irritable, généreuse, expansive, sujette aux impressions vives, prompte aux résolutions, peu capable de se contraindre et de résister aux entraînements, était moins faite pour se concilier la sympathie des patriciens que le caractère de Camille, profondément aristocratique à la fois par ses vertus et par ses défauts. Aussi, entre ces deux hommes que, depuis longtemps, il y a tout lieu de le croire, divisait une ombrageuse rivalité, toute la prédilection et toutes les faveurs des patriciens se portaient-elles vers Camille. 11 dominait dans le Sénat ; sans cesse appelé à la tète du pouvoir et de l'armée, soit comme dictateur, soit comme tribun militaire, il était proclamé l'homme indispensable : tout s inclinait devant lui; Manlius, au contraire, était tenu à l'écart des grandes charges. Deux ans avant l'invasion gauloise, lorsque déjà le vainqueur de 'Véies avait eu de la peine à se faire élire tribun militaire, que le peuple mur-
(I) TlT.-Liv., VI, 14 et 20. — l'i.iN., liist. Nat., VII, 2».— A. (Jell., XVII, 2. — AuKEi.. ViCT., XXIV, 1-2.
murait contre lui et qu'une partie de son ordre s'en montrait jalouse. Manlius, favorisé sans doute par ce mouvement de réaction, arriva une seule fois à la magistrature suprême ( i ). Six années s'étaient écoulées depuis lors sans qu'il eût réussi à reparaître au pouvoir, ni comme tribun consulaire ni comme dictateur. On conçoit qu'après le départ des Gaulois, quand Camille était revenu triomphant de l'exil, quand tous les yeux se tournaient vers lui, quand, pour la restauration delà patrie, on n'avait d'espoir en nul autre, on conçoit qu'une défaveur extrême dut atteindre ses anciens adversaires qui, en le forçant à l'exil, avaient privé Rome du seul chef capable de la défendre; on comprend même que 1 honneur d'avoir repoussé l'assaut de l'ennemi du haut du Capitole, ne put relever Manlius du disci édit où ils étaient tombés. Plus son nom avait pu le mettre en relief dans leurs rangs, plus il devait partager la disgrâce qui désormais les reléguait loin des dignités et de la direction des affaires. Les frères Fabius aussi avaient appartenu à la fraction populaire des patriciens, à celle par conséquent qui sassociait aux adversaires plébéiens de Camille. La responsabilité des malheurs de Rome pesait sur eux d'un poids terrible, nonseulement à raison de leur conduite à Clusium, mais pour la part que, au moment de 1 invasion, ils avaient prise au pouvoir où, comme tribuns militaires, se trouvaient trois membres de la même famille à la fois (2), .\ussi le ressentiment public choisit-il l'un d'eux pour lui faire e.xpier les fautes commises : mis en accusation, il mourut avant le jugement, soupçonné, non sans vraisemblance, de s'être lui-même donné la mort. Il ne serait pas impossible que
(1) TiT.-Liv., V, 31.
(2) TiT.-Liv., V, 36. — DioD., XIV, iio.
les liens d'amitié ou de communauté d opinions existant entre Manlius et ceux qui exercèrent le plus d'influence au pouvoir pendant l'invasion, eussent aggravé encore la part de responsabilité qu'on lui imputa, en supposant même, ce qui est difficile à croire, qu'avant la défense du Capitole, aucun rôle actif ne lui eût été assigné, soit sur le champ de bataille de l'Allia, soit dans les préparatifs de défense ou pendant la retraite.
Après sa glorieuse jeunesse et ses brillants faits d'armes, se \roir privé par ses ennemis de toute dignité, de toute récompense de ses services, de toute occasion de se signaler de nouveau, c'était un sort trop dur pour Manlius; son caractère ne le portait pas à la résignation. Dans cette retraite forcée, son cœur s'ulcéra (i). L'influence toute-puissante et l'humeur alticre de Camille ne pouvaient que la lui rendre plus amère et l'exaspérer de plus en plus. Faut-il s'étonner que, dans ces dispositions d'esprit, entraîné à la fois par sa générosité et par ses ressentiments, Manlius ait embrassé avec l'impétueuse chaleur de sa nature la cause de ceux que désespérait la rigueur de leurs créanciers.^ Sa sympathie pour leur malheur s'exalta à tel point qu'il en délivra près de quatre cents à ses propres frais, et vendit son plus beau bien, celui du territoire de Véies, pour en consacrer le produit à cette destination. La sévérité du langage de Manlius à l'égard des créanciers ne connut pas plus de bornes que sa générosité envers leurs victimes. Il se laissa aller jusqu'à prétendre qu'on avait détourné au profit de quelques patriciens l'impôt levé à l'occasion de la rançon exigée par les
(I) TiT.-Liv., VI, II, — l'LUT., Camill., 36.
Gaulois (i). L'accusation était d'autant plus poignante qu'elle rappelait celle qui, quelques années auparavant, avait forcé Camille d'abandonner sa patrie. En présence d'une inculpation aussi audacieuse, ceux qui en étaient l'objet s'émurent à leur tour, et Manlius fut incarcéré. Il est probable que cette mesure fut regardée comme trop rigoureuse par une partie du Sénat, au sein duquel la famille de Manlius jouissait dun grand crédit, et que ce fut cette cause qui amena l'élargissement du prisonnier, attribué par Tite-Live et Plutarque (2) à la crainte dun soulèvement populaire. Ce qui arriva plus tard atteste que le Sénat n'avait guère à s'inquiéter des dispositions du peuple à légard de Manlius et qu'un soulèvement n'était pas à craindre.
Sorti de prison. Manlius se contint moins encore : la violence de ses discours, les réunions populaires quil provoquait, les imprudences de divers genres auxquelles il s'abandonnait, autorisèrent tous les soupçons et soulevèrent contre lui les passions les plus vives. Il alla si loin qu'il finit par réunir le patriciat tout entier dans un commun sentiment de réprobation contre lui ; ses plus proches parents, ses frères mômes abandonnèrent sa cause (3). Tite-Live rapporte que les sénateurs appelaient de tous leurs vœux un imitateur de Servilius Ahala, ce maître de la cavalerie, qui, sous la dictature de Quinctius Cincinnatus, égorgea publiquement de sa
(1) TiT.-Liv., VI, 14. Il ne peut s'agir ici de l'or repris aux Gaulois, puisqu'il est suffisamment prouvé qu'ils l'emportèrent chez eux. Il est sans doute question de l'impôt levé pour remplacer l'or qu'on avait enlevé aux temples afin de satisfaire aux exigences des Gaulois. Niebuhr., Hist. Rom. y II, p. 584. — SCHWEGLER, XXXV, 7.
(2) TiT.-Liv., VI, 17.— Plut., CaniUl. 36. (3)TiT.-Liv., VI, 20.
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propre main Sp. Mselius dont la popularité inquiétait le Sénat (i). Cette fois, aucun patricien ne se présenta pour servir de bourreau à son ordre. Il n'en était pas besoin : les tribuns du peuple étaient d'accord avec les tribuns consulaires et avec le Sénat. Tel était à cette époque l'empire exercé par le Sénat sur les tribuns et sur les assemblées du peuple que ce furent deux tribuns du peuple, M. Ménénius et Q. Publilius, qui, se faisant forts en quelque sorte pour l'assemblée populaire, soutinrent qu'il était inutile que le Sénat se mît en lutte avec les partisans de Manlius, alors qu'on pouvait le faire condamner par l'assemblée populaire et l'écraser pour ainsi dire sous ses propres forces (2). Il fut déféré en effet à l'assemblée du peuple (3) qui hésita d'abord, à ce qu'il paraît, mais finit par se soumettre aux vœux du Sénat : Manlius fut condamné et exécuté, comme ravaitètéSp.Cassius,pour avoir aspiré à la royauté (370). L'année précédente, on avait eu recours à la dictature; cette année, Camille était au nombre des tribuns militaires. Quand il était appelé à cette dignité, on se passait de la dictature : son autorité suffisait à tout ; on ne peut douter que ce ne fût lui qui dirigea tout le dénouement de l'affaire de Manlius.
(1) TiT.-Liv., VI, 19. Mngna pars vociferantur Servilio Ahala opus esse, qui non in vincla diici jubendo irritet publicum hostem, sed unius jactura civis Hniat intcstintiin I>e1liim.
(2) Ihtd. t^uid cum plebc ad^rcdiinur eum, qucm per ipsam plebcm tutius adgrcdi cxt, ut suis ipsc oneratus viribas ruât?
(j) Aux centuries scion Tite-Live, VI, 20; aux tribus (sur le forum), selon Plutarquc, dimill., 36. — D'après In tradition de Tite-Live, la vue du Capitolc disposait trop en faveur de l'accusé le peuple des centuries réunies ■a Champ de Man>, et on transféra ras8cml)lécd:ins le bois Pctélinus d'oit le Capitolc ne s'apercevait pas. Niel>uhr, Schwegicr et Peter pensent que le jugement fut transféré aux curies.
Rien ne révèle avec plus de certitude la puissance des patriciens à cette époque que la résolution qu'ils prirent de faire mourir Manlius et l'absence de tout soulèvement, de toute voie de fait quelconque, soit pour empêcher sa mort, soit pour la venger. Cependant, si la domination des patriciens était trop bien assise dans ce moment pour n'avoir rien à craindre des suites immédiates de ce qui venait de se passer, il était impossible que, dans les rangs de la plèbe, on n'eût pas ressenti une vive émotion au spectacle du supplice intligé, à raison de ses sympathies plébéiennes, à un homme aussi haut placé dans l'opinion du peuple, aussi éminent à la fois par sa naissance, son esprit, sa générosité et sa bravoure militaire. Les traces qu'un tel événement laissait derrière lui dans les esprits n'étaient pas de nature à s'effacer du jour au lendemain. Aussi peut-on le considérer comme le point de départ d'un mouvement qui n'atteignit qu'après quelques années les proportions^ auxquelles il était destiné.
Dès l'année qui suivit la mort de Manlius (371), la nomination des tribuns se ressentit de l'état du sentiment populaire : les nouveaux élus se montrèrent déjà moins soumis au Sénat que ne l'avaient été leurs prédécesseurs. Le Sénat lui-même reconnut l'utilité de prendre quelques mesures propres à distraire le peuple de l'impression des événements récents. 11 promit la distribution des terres du district Pomptin, vainement réclamée quelques années auparavant, et il annonça en même temps l'envoi d'ane colonie à Népète. Le moyen eut assez de succès pour que toutes les tribus, sans égard à l'opposition des tribuns, donnassent leur assentiment à la guerre contre la colonie révoltée de V'^élitres.
Pendant six à sept ans, les prétentions des plébéiens
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furent fort modestes. Ils ne s'agitaient que pour se plaindre des rigueurs excessives dont les débiteurs étaient l'objet et pour demander la création, depuis si longtemps ajournée, de censeurs dont on éprouvait un besoin urgent, tant afin de constater l'état des propriétés gravement modifié depuis la dernière censure, que pour régulariser l'inscription des citoyens dans les tribus et leur répartition dans les classes où l'influence et l'intérêt des patriciens avaient indubitablement introduit beaucoup d'abus. Des tribuns se plaignaient, comme l'avait fait Manlius lui-même (i), que le Sénat provoquât les guerres pour faire oublier au peuple ses véritables intérêts et l'empêcher de faire valoir ses droits {2).
Ces guerres se faisaient au Sud du Latium. La paix continuait sur la frontière d'Étrurie dont Népète et Sutrium, toujours au pouvoir des Romains, demeuraient les boulevards. Les ennemis de cette époque étaient les Volsques dçs anciennes colonies de Vélitres et d'Antium, où le parti romain avait succombé, et la ville de Praeneste. Chacune de ces villes s'efforçait d'attirer dans son parti des voisins encore fidèles à Rome ou cherchant à conserver une sorte de neutralité. A cet effet, elles en venaient parfois à la force : Vélitres et Praeneste menaçaient Tusculum, Labicum, Gables (3), et allaient jusqu'à
(1) TiT-Liv., VI, 15. Ad ea Manlius nec se fcfellisse ait, non adversus Vulscos, totics hostcs, quoties patrilms expédiât, nec adversus Latinos lîerricosque, quos falsis criminibus in arma agant,sed adversus se ac plel)em Romanam, dictatorcm crcatum esse.
(2) TlT-Llv.,VI, 27. Latinis, Ilernicis, Traincstinis jam iiUcntari arma civium mngis quam hoslium odio; ut in armis icraut plebcm, nec respirarc in Urbe, nut per otium libcrtatis mcminisse sinant, aut consisterc in concione ubi aliquando nudiant voccm tribuniciam, de Icrando fcnorc et fine aliarum injuriftium agentcm.
(3ni-I.iv.. VI, 21.
ravager leur territoire ou même à s'en emparer violemment. Antium, situé au bord de la mer, s'en prenait àSatricumdont la possession était importante pour tenir ce côté du Latium en respect. Beaucoup de jeunes volontaires, appartenant soit à des villes où les adversaires de Rome étaient en minorité, soit à d'autres qui n osaient pas prendre ouvertement parti contre elle, venaient se réunir sur ces points qui servaient de centre aux mécontents.
Ces guerres, qu'elles fussent excitées par les patriciens romains pour faire diversion à la politique intérieure, ou qu'elles fussent, chez les peuples voisins, encouragées par les divisions auxquelles ils savaient les Romains en proie, venaient ordinairement tirer le Sénat d'affaire quand la résistance à l'agitation plébéienne devenait trop difficile. Au besoin, on laissait les Volsques ou les Prœnestins s'avancer jusqu'aux portes de Rome; alors, à la vue des dévastations quelle apercevait du haut des murs, la population n'y tenait plus. On n'écoutait plus les mécontents; les tribuns opposants restaient isolés : tout le monde volait aux armes. Le malheur pour les patriciens était que ces guerres, si utiles à leur parti, consistaient en une campagne de trois ou quatre semaines seulement. Vite épuisés, les ennemis défaits se retiraient derrière les murs de leurs villes dont le siège, d'un succès difficile et lent quand l'assiégeant ne parvenait pas à y soulever un parti en sa faveur, eût donné à la guerre un caractère monotone, peu propre à exciter l'enthousiasme guerrier du peuple et à le détourner des préoccupations des luttes intérieures.
Les Romains essuyaient parfois des échecs; mais ils finissaient toujours par reprendre le dessus. La campagne de 374 eut des résultats importants : on prit aux Praenes-
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tins huit petites villes qui étaient sous leur dépendance; et Pfccneste elle-même fut réduite à faire sa paix.Vélitres, d'après Tite-Live, subit le même sort.
La campagne de 377 eut quelque chose de plus décisif encore. Ce qu'il y avait dans la jeunesse latine de plus bouillant et de plus hostile aux Romains s'était de nouveau, comme pour tenter un dernier effort, donné rendezvous autour des révoltés d'Antium, forte place qui pouvait, en cas de revers, leur offrir un refuge. Les Antiates et les Latins, après un combat acharné contre les Romains, dans lequel les Latins se battirent en désespérés, essuyèrent une sanglante défaite. Ils se réfugièrent dans Antium; mais la défaite qui exaspérait les volontaires latins, produisit un effet tout contraire sur les habitants de cette ville : le parti pacifique y prévalut, et Antium se soumit. Les Latins, en se retirant, mirent le feu à Satricum, plutôt que de voir tomber cette place au pouvoir des Romains. Ils allèrent ensuite se précipiter sur Tusculum où prédominait le parti favorable à Rome. La plupart des habitants se retirèrent dans la citadelle et y tinrent ferme en attendant les Romains appelés à leur secours. Ceux-ci, arrivés en toute diligence, assiégèrent les assiégeants qui, pris entre deux ennemis, ne purent résister, et leur armée, cette dernière ressource des révoltés du Latium, fut complètement anéantie (i).
C'est au dictateur Quinctius Cincinnatus qu'on dut les succès de la campagne de 374; quatre tribuns militaires commandèrent les divers corps d'armée de 377. Camille resta étranger à l'une et à l'autre campagne. Nous par-
(1) Trr.-Liv., VI, 33. Cum ancips hostis cl n Irontc cl a tcrgo lugcret, nec ad pugium ulla vis, nec ad fugam loci quicquam supereisci, in mcdio csesi ad unum omncs.
lerons plus bas de la cause de son absence des champs de bataille depuis son tribunal militaire de 37^. et des conséquences qui, selon nous, se rattachent à ce fait.
La soumission d'Antium, la complète destruction de l'armée des volontaires latins délivraient Rome de toute crainte d'agressions du dehors. Pendant plusieurs années, aucune ville latine ne bougea plus. La situation extérieure n'avait pas encore été aussi favorable depuis l'invasion gauloise. Rome, il est vrai, ne pouvait encore compter ni sur le concours sincère d'un grand nombre de villes latines, ni sur leur soumission définitive; mais elle était déjà loin des craintes qu'elle avait eues pour sa propre existence et de l'anxiété des premiers temps. Le progrés extérieur continuait à mesure qu'elle s'éloignait de l'époque de l'incendie. Elle n'avait pas seulement fait respecter ses armes, mais ses ennemis du Latium venaient d'être réduits j l'impuissance de lui nuire de longtemps. Après des e.ïorts qui avaient été si près de 1 épuiser, elle retrouvait de la sécurité et un repos dont elle ressentait vivement le besoin. Désormais on pouvait se fier au temps et fonder de nouvelles espérances sur 1 avenir.
De si brillants succès durent exalter l'orgueil du parti dominant. Tite-Live le constate (i); les débiteurs furent traités avec plus de rigueur que jamais. D'autre part, les événements qui réjouissaient a ce point le parti au pouvoir jetaient dans le découragement les plébéiens de toutes les classes (2),
Tout entiers aux impressions du moment, les deux
(i)TiT.-Liv., VI,34.
(2) /^^. .Obnoxios summiserant animos non infimi solum, sed principes etiam plebis.
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partis ne pressentaient pas ce qui devait sortir un jour de cette situation nouvelle. Ils ne se disaient pas que ce repos extérieur, qu'en présence de l'épuisement dont on était menacé, le Sénat semblait si heureux et si fier d'avoir ramené, serait bientôt un danger pour lui. On oubliait ce que le patriciat avait à redouter d'une trop grande sécurité des esprits qui leur permettrait de "se replier sur les querelles des partis. De part ni d'autre, à ce qu'il semble, on ne se doutait que, sous l'empire des circonstances qui venaient de naître, allaient se préparer les éléments dun avenir tout nouveau pour les deux ordres, un changement profond dans le caractère de leurs rapports et dans la constitution même de la République.
. Cette tendance nouvelle des affaires intérieures était encore éloignée de son complet développement et avait à triompher de puissants obstacles. Cependant elle ne tarda pas à se faire jour, et, dès l'année qui suivit la soumission d'Antium et la destruction de l'armée des Latins à Tusculum, un fait grave vint en faire éclater les premiers symptômes.
REFORME DE DIQNIUS.
^388 de Rome.) ('366 av. J.-C.)
Les patriciens, par leurs séductions et surtout par l'influence qu'ils exerçaient sur l'élection des tribuns, étaient parvenus à confisquer à leur profit l'institution du tribunat et à faire de cette arme jadis si redoutable de la plèbe, un instrument de leur propre domination. Quand, par hasard, le nom d'un plébéien indépendant venait encore à sortir triomphant des comices électoraux des tribus, et qu'on ne parvenait pas a attirer l'élu à soi après sa nomination, il n'en était pas plus à craindre ; car on disposait de ses collègues dont l'opposition suffisait pour le paralyser dans ses entreprises. Aussi les ambitions plébéiennes semblaient-elles depuis quelque temps assoupies. Les chefs dévoués et habiles manquaient à la plèbe; depuis longtemps, il n'apparaissait plus dans son sein aucun homme qui se sig-nalàt par une intelligence particulière des intérêts de son ordre, ou par quelque plan sur lequel on pût fonder des espérances nouvelles. iManlius, dont les efforts en faveur de la plèbe avaient d'ailleurs été plus énergiques qu'habilts,
ne sortait pas de ses rangs. Les tribuns l'avaient trahi ; aucun plébéien influent n'avait su le soutenir, pas plus que le venger.
En réalité cependant, l'avenir n'était pas assez désespéré pour que cette absence d'hommes se prolongeât indéfiniment. Sous l'influence de cette sécurité extérieure dont les patriciens s'enorgueillissaient, devaient se développer les éléments d'une situation toute différente. Dans les rangs de cette plèbe intelligente, des dévouements et des ambitions ne pouvaient tarder longtemps à s'élever au niveau de ses besoins. Deux plébéiens, jeunes encore, C. Licinius Stolon et L. Sextius, conçurent en faveur de leur ordre un projet tout nouveau. Ils furent assez clairvoyants pour espérer au milieu du découragement de leur parti, assez résolus pour ne pas s'effrayer des difiîcultés de leur entreprise, assez constants pour ne pas se lasser de la durée de la lutte, et leur sagacité fut assez profonde ou leur instinct politique assez heureux pour leur inspirer une mesure en apparence très- simple, mais qui, par ses conséquences, transformait le caractère de l'aristocratie et celui du gouvernement de Rome.
C. Licinius Stolon, à qui, dans cette association, était échu le premier rôle et qui a laissé son nom à la réforme, appartenait à cette classe de plébéiens riches que l'identité d'intérêt rapprochait souvent des patriciens, et que ceux-ci admettaient par une sorte de tolérance au partage de certains de leurs privilèges. Il était de la famille de ce Licinius Calvus qui, quoique plébéien, siégeait depuis longtemps au vSénat, lorsqu'un quart de siècle auparavant il fut le premier de son ordre appelé au tribunat consulaire. La fortune de Licinius Stolon, comme celle des patriciens, consistait en grande partie dans la possession
des terres de ïager publtcus (i). Il était parvenu à s'allier à lillustre famille des Fabius en épousant la fille de M. Fabius Ambustus. Nous savons peu de chose du plébéien L. Sextius que Licinius s'associa. Suivant toute apparence, sa famille, comme celle de Licinius, jouissait des avantages de la fortune. Tite-Live l'appelle un courageux jeune homme aux espérances duquel rien ne manquait, si ce n'est une naissance patricienne (2). II eût été naturel que Licinius, dans sa position de plébéien riche et d'allié de la famille des Fabius, doué d'ailleurs d'un caractère entreprenant et d'un esprit distingué, tournât son ambition vers le tribunat du peuple ou même vers le tribunat militaire. Pour peu qu'il n eût pas révélé trop tôt des intentions de réforme, il pouvait espérer d'arriver successivement à l'une et à l'autre de ces magistratures; mais il visa plus haut qu'au rôle d'un magistrat ordinaire. Il ambitionna autre chose que son admission au tribunat du peuple ou au tribunat consulaire sous le bon plaisir des patriciens : il voulut que le partage de la magistrature suprême ne fût ni un droit illusoire pour les plébéiens, ni une concession des moments critiques où l'on était à bout de résistance; il prétendit que désormais le droit devînt le fait, que l'exception si rarement concédée devînt la règle garantie dont l'application annuelle ne pourrait plus être contestée. Il ne s'arrêta pas là encore : le tribunat consulaire avait été introduit en quelque sorte au mépris des plébéiens et comme une charge inférieure à celle du consulat dont on les jugeait indignes. Licinius demanda l'abolition du tribunat militaire, le rétablissement du consulat et le par- Ci} Cela résulte de la comlamnation qu'il encoumt plus tari. (2)TiT.-Liv., VI, 34. ...strcnuo adolescente, et cujus spei nihil praeter genus patricium deesset.
tage annuel et obligé de cette magistrature patricienne entre les deux oixlres.
La célèbre rogation dans laquelle se formulèrent les vues de Licinius, se composait de trois parties. Quelle que fût l'importance des autres, celle dont nous venons de parler avait une portée beaucoup plus haute et entraînait de bien plus graves conséquences. Tite-Live fait entendre, et son opinion est d'accord avec, la vraisemblance, que là était le véritable but de Licinius, que les autres dispositions n'étaient que le moyen de faire réussir celle-ci (i). Les trois mesures furent-elles conçues en même temps et, dès le début, produites ensemble? Ou bien celles qui concernaient les dettes et Vager publicus, naquirent-elles des besoins de la lutte qu'avait soulevée l'autre? Les renseignements vagues et peu sûrs que l'histoire nous a transmis sur toute cette époque ne permettent guère de décider cette question.
La disposition qui concernait les dettes est très-nettement précisée par Tite-Live : elle diminuait le capital à restituer de tout le montant des arrérages déjà payés par le débiteur; le reste n'était plus exigible qu'en trois ans par paiement d'un tiers chaque année. On a remarqué que, malgré l'élévation du taux de l'intérêt, la diminution que subissait le capital du ch'ef de ce qui avait été payé à titre d'intérêt, n'était pas, en réalité, pour les créanciers, une mesure aussi onéreuse qu'on le croirait au premier abord, attendu qu'il restait probablement peu d'anciennes dettes à liquider, et qu'en général les prêts se faisaient à courts termes, le plus souvent pour une année.
(i) TrT.-Liv,,VI, 35, Occasio vidcbatur rerum nov.mdarum piopter ingentem vîm iL-ris nlicni, cujus Icvamcn iimli picbis nisi suis in siimmo iinpciio locAtii nullum hpcrarct. Accingcncliim ad cam cogitationem cssc.
REFORME DE LICIMUS. ■ 323
Quant à la disposition agraire, Tite-Live se contente de dire qu'elle défendait de posséder plus de 500 jugères de terre, quingenta jugera agri (i). Il a été suffisamment prouvé qu'en se servant du mot agri, l'auteur sousentend publici, et qu'il s'agit bien ici des terres du domaine public. Cela ressort du texte de Tite-Live luimême : il se sert à cet endroit du mot possidere qui suppose une simple possession et non la propriété. Plus loin, dans les propos qu'il prête à Licinius et à Sextius, ceux qui possèdent ces terres sont traités par eux d'injusti possessores : ils appellent ces terres ager injuria possessus a potentibus (2). Ces expressions ne peuvent évidemment s'appliquer à la propriété ordinaire. Si la loi licinienne avait limité cette propriété, comment, deux siècles et demi plus tard,Tibérius Gracchusqui, au fond, avait des vues plus démocratiques que Licinius, se serait-il contenté d'appliquer sa limite, comme il est constaté qu'il le fit, à la possession des terres du domaine public (3), et ne se serait-il trouvé personne pour réclamer une réforme plus étendue }
Tite-Live ne mentionne cette disposition que comme imposant une limite à la possession des terres dont il s'agit. Mais Appien, dans son histoire des guerres civiles de Rome, à propos de la loi agraire de Tibérius Gracchus, parle d'une ancienne loi que les tribuns du peuple avaient eu beaucoup de peine à introduire, et qui, indépendamment de cette limite des 500 jugères, fixait à 100 têtes le gros bétail et à 500 le petit bétail qu'il était
(1) TiT.-Liv., VI, 35.
(2) Id., VI, 39.
(3) Id., Epitont., LVIII : ne quis ex publico agro plus quam quingenta jugera possideret. — Cic, Deleg. agr., II, 5 : Tiberium et Caium Gracchos, plebem in agris publicis constituisse, qui agri a privatis antea posside-
bantur.
permis de réunir sur ces terres, elle déterminait aussi la proportion d'hommes libres qui devaient y être employés (i). On a considéré ce passage comme indiquant la loi licinienne et, en conséquence, on en a conclu qu'elle contenait deux dispositions dont Tite-Live ne parlait pas, et que reproduisit depuis la loi de Tib. Gracchus (la loi Sempronia) . Quoique le silence de Tite-Live ne soit ici qu'une autorité négative, elle nous paraît devoir être préférée à celle d'Appien. Une loi qui fixe le maximum du nombre de têtes de bétail qu'on peut élever dans les campagnes, et le minimum de celui des ouvriers libres qu'on est tenu d'y employer, en vue d'arrêter d'une part l'extension des pâturages aux dépens des terres arables, de l'autre la diminution de la population libre des campagnes, une telle loi était en rapport avec lès circonstances économiques où se trouvaient les campagnes d'Italie du temps des Gracques, à la suite des immenses conquêtes de Rome; mais deux siècles et demi plus tôt, avant les grandes guerres, on n'aperçoit pas dans ce que l'histoire nous apprend les faits qui eussent suffisamment motivé cette législation. Appien se sera laissé tromper par un de ces anachronismes que la tradition romaine a plus dune fois commis en rapportant à une époque ancienne des lois d'une origine beaucoup plus récente. La partie agraire de la loi licinienne, comme celle qui réglait les dettes, était destinée à accréditer et à populariser celle qui instituait la réforme consulaire. Il suffisait à ce but d'enlever aux possesseurs une certaine quantité de terres publiques, pour pouvoir les assigner à la plèbe.
Les limites dans lesquelles la rogation renfermait la
(1) Api>ikn, D« Ml. àvil.^ I, 8 et 9.
possession des terres du domaine public, n'étaient pas fort étroites : les colons romains furent souvent réduits à deux jugères. En supposant qu'une famille de colons eût de la peine à subsister d'un champ de cette étendue, toujours est-il que ceux qui possédaient une superficie de terre 250 fois plus considérable, n'étaient pas condamnés à une position de fortune bien démocratique ; ils constituaient une classe exceptionnellement riche. On a calculé que le jugére équivalait à 25 ares 28 centiares de nos mesures actuelles (i); les $00 jugeras correspondent par conséquent à un peu plus de 126 hectares.
Une dernière observation à faire sur cette partie de la rogation, c'est qu'elle était destinée à être exécutée sous la double influence des deux éléments désormais réunis dans le pouvoir suprême, les patriciens et la classe la plus riche des plébéiens, admis les uns et les autres, suivant toute apparence, au privilège de la jouissance des terres de l'ager publiais. Les anciens possesseurs pouvaient donc nourrir l'espoir que l'application de la loi serait peu rigoureuse, que souvent elle serait éludée, que peutêtre même on parviendrait à la rendre complètement illusoire et à en ajourner indéfiniment l'exécution, comme on l'avait fait autrefois pour la loi agraire de Sp. Cassius.
Les trois parties de la rogation licinienne formaient un ensemble habilement combiné pour intéresser à son adoption les trois grandes classes de la plèbe : les riches, les petits propriétaires et les pauvres. Elle ouvrait à l'am-
(i) D'après Yarron, De lin^. ht., le jugère était un carré long de 240 pieds romains sur 120, contenant par conséquent 28,800 pieds carrés. Le pied romain est évalué à 296 millimètres (Dureau de la iL\LLE, Économie politique des Romains); le jugère équivaut donc à 25 ares 28 centiares. Macé, Des lois agraites, p. 122.
bition des riches plébéiens la perspective de la magistrature consulaire, aux pauvres, celle de la distribution des terres publiques enlevées aux patriciens; la classe des petits propriétaires, sur laquelle les dettes pesaient le plus, y trouvait un allégement à ce fardeau.
Cette triple machine dé guerre, aux mains d'hommes aussi intelligents et aussi résolus que Licinius et Sextius, était assurément une arme redoutable ; mais les patriciens se trouvaient à l'apogée de leur puissance. La mort de Manlius avait montré ce que, déjà à cette époque, ils pouvaient oser impunément. Depuis lors, la soumission du Latium et la défaite de ses voisins étaient leur ouvrage, comme toute l'œuvre de la restauration de Rome; ils avaient tout conduit, tout inspiré et avaient réussi en tout ; on était habitué à suivre leur impulsion. Si les dettes leur faisaient des ennemis, les prêts qui les avaient occasionnées leur assuraient la dépendance dune partie bien plus considérable de la population et accroissaient leur influence dans une bien plus grande mesure qu'ils n'y apportaient d'obstacles. Dans les tribus, les patriciens étaient presque constamment maîtres; il était rare qu'ils ne disposassent pas de l'élection des tribuns. La plèbe s'était déshabituée de toute initiative soutenue, de toute entreprise importante : elle n'avait plus confiance en elle-même; rien ne lui réussissait. Depuis tant d'années, elle demandait le recensement des citoyens et des fortunes par des censeurs nécessairement patriciens ; elle n'obtenait môme pas une mesure si simple, si juste, si inoffensive, toujours ajournée ou éludée. L'habile combinaison de la rogation licinienne, aidée du courage et de l'intelligente activité de ses auteurs, suffi rait-elle pour triompher à la fois de tant de découragement et de faiblesse d'un côté, de tant de puissance et d'énergie
d'action de l'autre? Une chose était certaine tout au moins, c'est que le succès, s'il était possible, ne s'achèterait qu'au prix de grands efforts, de crises violentes et de beaucoup de temps.
Le premier pas que Licinius et Sextius eussent à faire pour l'exécution de leur projet, c'était d'arriver euxmêmes au tribunat du peuple. Il ne put leur offrir de grandes difficultés : leurs relations avec les deux ordres suffisaient pour aplanir la voie, surtout si, comme cela paraît avoir eu lieu, leur projet de réforme était encore ignoré. Quand, sous leur premier tribunat, ils le firent connaître, l'émotion fut grande parmi les patriciens,menacés à la fois dans leurs richesses immobilières, dans leurs créances et dans leurs dignités (i). Cependant l'influence que les patriciens continuaient à exercer sur le collège des tribuns put les rassurer, La dépendance où ils étaient parvenus à maintenir ces défenseurs officiels des intérêts plébéiens, était telle que les huit collègues de Licinius et de Sextius se prononcèrent contre un projet aussi favorable aux intérêts de toutes les classes de la plèbe (2). Ce début ne refroidit pas le zèle des deux réformateurs. A la fin du siècle précédent, n'avait -il pas fallu dix ans à la rogation de Térentilius Arsa pour aboutir à la législation écrite? La perspective d'une lutte aussi longue n'effraya pas leur persévérance. Pendant tout ce temps, ils parvinrent à se maintenir chaque année au tribunat; ils restèrent ainsi constamment à la tête du mouvement qu'ils avaient provoqué et la loi nouvelle leur dut son succès final comme son origine.
(1) TiT.-Liv.,VI,35.
VI
Les circonstances de cette longue agitation nous sont mal connues; Tite-Live lui assigne une durée de dix ans (i) et en résume cinq en quelques mots. Il se contente de nous apprendre que, pendant ces cinq années, les deux tribuns Licinius et Sextius, toujours réélus, parvinrent à empêcher la création de tribuns militaires, et que Rome demeura tout ce temps sans magistrats curules (2), ce qui signijfie probablement qu'elle fut gouvernée par des interrois (3). Plus bas, après avoir parlé d'une nouvelle invasion des Gaulois qu'il place immédiatement avant l'adoption de la rogation licinienne, il appelle les troubles intérieurs atrocior seditio, ingentia certamina (.j).
(i) Niebuhr réduit les dix années à cinq. Il ne croit pas aux cinq années d'anarchie ou d'interrègne continu, mais à plusieurs interrègnes formant une année ensemble et placés entre les quatre magistratures mentionnées pour les dix ans. Il est, on ne peut en disconvenir, assez difficile à concevoir que Rome ait pu se passer aussi longtemps d'une administration régulière; qu'au dehors les peuples voisins n'aient pas profité de cet aflaiblissement pour l'accabler, et qu'aucun souvenir ne se soit conservé ni d'un fait de guerre ni d'une circonstance intérieure de ces cinq années de troubles. Xieiîuhr, Hist.rom., II, p. 539 et III, p. 22.
Tite-Live, au commencement du sixième livre de sa première décade, nous dit que si, pour les temps antérieurs, l'incendie de Rome a privé l'histoire des plus précieux documents, elle dispose, à partir de cette catastrophe, de renseignements plus certains et plus authentiques. Cependant plusieurs époques de l'histoire antéricuie de Rome sont restées moins obscures que celle dont nous nous occupons en ce moment, et nous ne tarderons pas à voir s'épaissir encore la nuit qui couvre certains événements intérieurs. On dirait que, pressée d'arriver aux récits des gr.indes guerres qui vont suivre, l'histoire n'accorde plus la même attention aux faits d'un ordre différent, et qu'elle ne reconnaît plus A la lutte des partis qu'une importance secondaire.
(2) TtT.-Liv., VI, 35.
(3) Les interrois étaient une autorité provisoire, nommée pour présider .lux élections des consuls en cas de vacance du consulat ou d'empêchement des consuls en charge. A l'expiration de ses fonctions qui ne duraient que quel- «jucs jours, l'interroi, s'il était nécessaire, se nommait h. lui-mC-mc un successeur qui, au besoin, désignait le sien en se retirant : les interrègnes pouvaient ainsi %f suivre indéfiniment.
(4) TIT.-Liv,, VI, 42.
Ovide, dans ses Fastes, dit que le peuple avait pris les armes (i).
Ce furent, suivant Tite-Live, les incursions des Vélitriens et une agression de leur part contre les Tusculans qui firent cesser cette situation anormale et ramenèrent, après cinq ans, l'élection de tribuns militaires. Il est à remarquer que les nouveaux tribuns consulaires furent tous patriciens. Deux ans avant l'adoption de la rogation de Licinius, le Sénat eut encore assez d'ascen-dant sur l'élection des tribuns du peuple pour que cinq d'entre eux tinssent avec lui contre les novateurs (2). Cependant, la cause de la réforme gagnait toujours. Le Sénat, dit-on, dans les derniers temps, invoqua, comme en désespoir de cause, l'ancienne influence du nom de Camille et le nomma dictateur; mais le magistrat octogénaire ne put se faire obéir, et chercha un prétexte pour abdiquer son pouvoir. Un des Manlius qui lui fut substitué dans la dictature, montra contre la loi des dispositions moins énergiques encore; car, au grand scandale des adversaires de la rogation, il s'adjoignit un maître de la cavalerie plébéien, de la famille même de Licinius. Le Sénat toutefois eut encore un moment l'espoir de l'emporter. Licinius avait heureusement combiné dans sa rogation l'intérêt des diverses classes plébéiennes, des riches, des pauvreset des petites fortunes intermédiaires; désespérant de faire repousser plus longtemps la rogation entière, les patriciens résolurent de se résigner aux deux dispositions concernant les dettes et la possession des terres publiques et de tourner tous leurs efforts contre la partie de la loi qui assurait une des deux
(i) OviD., Fdst., I, V. 643.
(2) TiT.-Liv., VI, 36.
charges de consul aux plébéiens. Par cette sorte de transaction dans laquelle ils sacrifiaient l'intérêt de leurfortune à celui de leurs privilèges politiques, peut-être avec l'arrière-pensée d'entraver ultérieurement l'exécution des deux mesures qu'ils concédaient, ils isolaient la classe supérieure des plébéiens qui seule pouvait nourrir l'espoir de profiter du partage du consulat, et ils désintéressaient la partie la plus nombreuse de la plèbe que l'allégement des dettes et la perspective d'une distribution de terres publiques touchaient beaucoup plus. Cette habile tactique soutenue éloquemment par Appius Claudius, un des membres de cette ancienne famille sabine dont les traditions aristocratiques et le caractère inflexible avaient toujours un représentant dans le Sénat, fut sur le point de réussir.
Le peuple se montrait disposé à se contenter de la partie de la loi qui concernait les dettes et l'ager publiciis et à rejeter la réforme du consulat. Il fallut aux deux tribuns réformateurs les plus énergiques efforts pour déjouer la manœuvre de leurs adversaires. Ils déclarèrent que plutôt que de scinder leur loi ils l'abandonneraient tout entière, et comme leurs fonctions de tribuns expiraient, ils ne consentirent'à les continuer qu'après avoir obtenu de la plèbe une espèce de promesse collective que la loi serait adoptée sans disjonction aucune.
Ainsi en fut-il : la rogation passa ; aucune partie n'en fut distraite. Cependant les patriciens essayèrent encore d'en empocher la première exécution : ils refusèrent de confirnier le pouvoir de Sextius qui, le premier de son ordre, venait d'être élevé au consulat. Ce fut alors que Camille, dit-on, intervint comme conciliateur et obtint des plébéiens une concession qui était peut-être le seul but de cette dernière résistance. On sépara du consulat
les fonctions judiciaires pour en faire une magistrature particulière qui, sous le nom de prélure, était réservée aux patriciens. Cette concession des plébéiens ne pouvait, sous le régime de la loi de Licinius, avoir qu'un effet temporaire. L'avènement des plébéiens au consulat devait finir par modifier la composition du Sénat au point de rendre inévitable, dans quelque temps, l'admission des plébéiens à toutes les charges et l'abolition de toute exclusion dirigée contre eux (i).
Ainsi, après tant de difficultés et de luttes, Licinius et Sextius triomphiaient : les patriciens naguère si puissants leur rendaient les armes; les plébéiens, si découragés il y a quelques années, remportaient la plus éclatante victoire qu'ils eussent rêvée depuis l'introduction du tribunat.
Comment la fortune abandonna-t-elle ainsi le parti dominant } Comment cette situation en apparence si bien consolidée en sa faveur se tourna-t-elle contre lui.^ Suffit-il de la volonté et du mérite de deux hommes pour accomplir une telle transformation ^ Quelque part qu'il faille faire à l'action individuelle de Licinius et de Sextius, comment put-elle paralyser celle de leurs adversaires qui avaient tant d'avantages sur eux ? A elle seule, elle n'y aurait pas réussi. En dehors des réformateurs et de leur réforme, il a fallu que des causes particulières vinssent affaiblir les patriciens. Ces causes quelles sont-elles? C'est un problème historique dont
(i) A l'occasion des frais qu'entraînait pour les édiles la prolongation des Grands Jeux auxquels une quatrième journée avait été ajoutée en réjouissance de la réconciliation des deux ordres, deux édiles patriciens furent joints aux édiles plébéiens; mais, dès l'année suivante, les tribuns du peuple obtinrent que ces deux charges, réservées aux patriciens, appartiendraient alternativement aux deux ordres. Plus tard, on ne fit plus de distinction. TiT.-Liv., VII, I.
les lacunes des annales de cette époque interdisent peutêtre la solution complète, mais que l'histoire telle qu elle nous est parvenue ne laisse pas entièrement dans l'ombre, quand on l'interroge avec soin.
Nous croyons que trois causes principales peuvent être signalées, dont l'influence a particulièrement favorisé le succès des réformateurs, et sans lesquelles il eut probablement été ajourné longtemps encore.
Parmi les événements de cette époque, il en est un qui a été jusqu'à présent trop peu remarqué, malgré la gravité des conséquences qu'il ne put manquer d'entraîner et quoique toute la situation intérieure et extérieure de la République dût s'en ressentir. Nous voulons parler de l'amoindrissement de cette imposante figure de Camille qui, depuis la guerre de Véies et surtout depuis le départ des Gaulois, avait tenu une place si éminente dans le gouvernement. Son corps était moins vigoureusement trempé que son àme. Le siège de Véies, son triomphe, son exil, la catastrophe gauloise, la lutte contre la plèbe pour empêcher la migration à Véies, la restauration de Rome, tous les obstacles intérieurs et extérieurs qu'il fallut surmonter à la fois dans les premiers temps après l'incendie, le procès de Manlius et son dénouement, c'en était assurément assez pour épuiser une constitution plus robuste que celle de Camille. Nous croyons pouvoir regarder la décadence physique et morale de Camille à partir de soixante ans comme un fait historique que le rapprochement de preuves de plus d'un genre et de témoignages de plusieurs auteurs anciens range au dessus de toute contestation (i).
(i) Camille n'avait pas soixante an» que déjà la décadence de ses forces
Or, ce fait projette une lumière nouvelle au milieu de
était remarquée; pendant les »eize à dix-neuf années qui précédèrent sa mort, il ne fut évidemment plus que l'ombre de lui-môme. Ce qui a empêché de reconnaître ce t'ait, ce sont les exploits militaires qu'on a prêtés aux dernières années de sa vie dans la guerre contre les Gaulois de la seconde invasion qui, en réalité, n'eut lieu que plusieurs années après sa mort.
Déjà avant la sédition de Manlius (368), quand Camille n'atteignait pas sa soixantième année, Tite-Live raconte que dans la bataille qu'il livra, comme tribun militaire, aux Antiatcs, le signal du combat étant donné, Camille descendit de cheval, saisit de sa propre main l'enseigne le plus voisin et l'entraîna en lui criant : Porte ton dra/€ait jusqu'à l'ennemi. Il •ajoute que tous les soldats se mirent à courir au cri de suktz le général, quand ils le virent ainsi marcher lui-même à l'ennemi, malgré la vieillesse qui rendait déjà son corps impropre aux charges publiques (Tit.-Liv., VI, 8) : (( Quod ubi videre ipsum Camillum, jamad munera corporis senccta, invalidum vadentem in hostem. »
Trois ans après la mort de Manlius (SyS), cet affaiblissement devint tel que lorsqu'à cette époque on voulut le nommer tribun militaire, Camille lui-même déclina cet honneur (Tit.-Liv., VI, 32. — Plut., Camill., 37) et s'apprêtait à déclarer sous serment que l'état de sa santé le rendait incapable de s'acquitter des devoirs de cette charge {Ibid.). Les pressantes sollicitations qui lui furent adressées de toutes parts le tirent renoncer à sa détermination. Mais l'événement montra qu'il ne s'était pas mépris sur l'état de ses forces : il ne put, pendant cette magistrature, s'occuper des affaires intérieures (Tit.-Liv., VI, 22). Arrivé dans son camp, il s'y tint renfermé, impatienta le collègue qu'on avait cru devoir lui adjoindre, par les obstacles qu'il opposait à l'ardeur de ses troupes ; et il n'eut pas assez d'autorité pour empêcher que la bataille ne s'engageât contre son avis. Pendant tout le commencement de l'action, il se tint à l'écart, et il ne se ranima que lorsque l'honneur des armes romaines fut compromis et que déjà les troupes lâchaient pied. Alors, hors d'état de monter sur son cheval, il s'y fît hisser par ceux qui l'entouraient (Tit.-Liv., VI, 24) : « subjectus a circumstantibus in equum. » Ce ne fat qu'à partir de ce moment qu'il retrouva quelque chose de son ancienne énergie et que, prenant une part active au combat, il ramena la victoire du côté des Romains. Tit.- Liv., VI, 24. — Plut., Camill., 3-j.
Ce succès fut probablement le dernier exploit militaire de Camille bien qu'il lui survécut encore pendant dix-sept ans ; car il ne reparaît plus au tribunat consulaire, ni à la tête de l'armée, si ce n'est dans cette bataille si peu circonstanciée où la tradition lui fait remporter la victoire sur les Gaulois, tantôt aux bords de l'Anio, tantôt près d'Albe, ici vingt-trois ans.
l'obscurité dont reste enveloppée toute l'histoire de cette
là treize ans après la première invasion (Tit.-Liv., VI, 42. — Plut., Ca~ mill. 41). Ce dernier fait d'armes qu'on lui prête tombe devant l'imposante autorité de Polybe : cet auteur dit formellement que la seconde invasion gauloise n'eut lieu que trente ans après la première <Polybe, II, 18), ce qui la reporte à plusieurs années après la mort de Camille. 11 serait peu vraisemblable d'ailleurs que ce Camille si épuisé, selon Tite- Live, dès le temps de son sixième et même de son quatrième tribunal militaire, pût, vingt ans plus tard, être chargé du commandement de l'armée contre les Gaulois, après s'être éclipsé des champs de bataille pendant tout l'intervalle et n'avoir plus été revêtu une seule fois de la dignité de tribun consulaire, lui, la providence de son parti et de Rome, par qui tout s'était fait depuis le départ des premiers Gaulois, lui qui avait six fois exercé cette magistrature, dont trois fois en cinq ans.
Dans les dernières années de sa vie, la tradition le ramène deux fois sur la scène politique comme dictateur. Mais à part sa victoire fabuleuse sur les Gaulois, le rôle qu'elle lui fait jouer dans ces deux circonstances confirme notre manière de voir plutôt qu'elle ne la contredit, tant elle le montre différent de ce qu'il était aux jours de sa vigueur de corps et d'esprit. Tite-Live le représente apparaissant dans l'assemblée du peuple au moment où Licinius et Sextius veulent faire procéder au vote de leur loi au mépris de l'opposition d'autres tribuns. Camille a le langage hautain et menaçant: il ordonne à ses licteurs de disperser la foule; si Licinius et Sextius ne renoncent à cette tentative de méconnaître les droits de leurs collègues, il usera de toute la puissance du dictateur pour contraindre la jeunesse enrôlée à le suivre hors de la ville. Mais les deux tribuns ne tiennent compte ni de la menace du dictateur, ni de l'intervention de leurs collègues, et tout-à-coup, avant qu'on sache qui, du dictateur ou des tribuns, l'emportera dans le vote de l'assemblée, Cainille se démet du pouvoir dictatorial, soit, dit l'historien, parce qu'avant de le lui conférer, les auspices n'avaient pas été régulièrement consultés, soit à cause d'un plébiscite que les tribuns firent porter par l'assemblée pour le condamner à une amende de 5oo,ooo as, s'il faisait usage de son autorité de dictateur (Tit.-Liv., "VI, 38). Fort embarrassé d'expliquer cette subite retraite, Tltc-Livc préfère la première version comme s'accordant mieux avec le caractère de Camille que la terreur dont l'aurait frappé la menace d'une amende. Au milieu de ce conflit violent, Camille ainsi aurait été saisi, au sujet des auspices, d'un scrupule qui avait attendu cette singulière occasion pour s'élever dans son esprit. Plutarque éprouve la même difficulté que Tlte-Llve pour expliquer la démission de Camille: il ne sait »'il faut l'attribuer à la crainte de l'amende dont on le menaçait ou au sentiment de son impuissance dans sa lutte contre les deux tribuns;
époque. L'affaissement de cette grande figure qui avait
ri ajoute seulement que Camille se retira chez lui et renonça à la dictature quelques jours après, en alléguant le mauvais état de sa santé (Plut., Camill. 3cj), genre de dénouement où la dignité de son caractère n'éclate pas plus que son ancienne fermeté. L'année suivante, Camille, de nouveau dictateur, après sa prétendue campagne contre les Gaulois, n'apparaît plus comme adversaire de Licinius et de Sextius, mais comme conciliateur entre eux et les patriciens qui refusaient de confirmer le pouvoir du premier consul plébéien, après qu'il avait déjà éti élu. Camille amena les patriciens à céder, moyennant la création de la charge patricienne de la préture qui leur réservait le pouvoir judiciaire. Selon Plutarque, il n'adopta ce rôle de conciliateur qu'à la suite des xiolences des tribuns qui avaient voulu faire porter la main sur lui pour l'arrêter. Camille s'était réfugié dans le Sénat avec les patriciens qui l'entouraient ; en y entrant, il avait promis d'ériger un temple à la Concorde, si kk troubles s'apaisaient; il prit part au débat qui finit parfaire triompher l'opinion populaire, et mérita qu'à sa sortie le peuple l'accueillît avec des transports d'enthousiasme.
Ne reconnaît-on pas clairement dans toute cette tradition qu'un changement profond s'était oj>éré chez l'illustre vieillard / Le Sénat, à bout de résistance, place un dernier espoir dans l'ancien prestige de ce nom dont aucun autre n'égalait l'éclat et n'avait encore remplacé l'influence. Mais l'énergie et l'autorité font défaut à la fois au héros octogénaire -. Camille, revêtu de la haute puissance de dictateur, ne parvient plus à se faire écouter; violenté sur la place publique, jouet des menaces des tribuns, il cède à la peur, se réfugie dans le Sénat ou se cache chez lui, et cherche quelque prétexte pour abdiquer son pouvoir devant le danger. Tout cela ne trahit-il pas, dans les traditions qui se rattachent à la vieillesse de Camille, le souvenir de cette triste transformation qui s'était faite en lui \ Si peut-être ses forces physiques furent d'abord seules atteintes, si son intelligence ne subit pas les effets de cette prostration, si, aidée de l'éclat de ses anciens services, elle lui conserva le respect et la déférence du Sénat, à tout le moins son énergie active était brisée, son caractère jadis si fort et si ferme, s'était afTaissé comme son corps. Le fait ne nous a pas été transmis d'une manière plus explicite par la tradition ordinaire, parce qu'il était inconciliable avec l'erreur accréditée de la gloire militaire dont Camille se serait encore couvert aux derniers jours de son existence.
Zonaras, qui ne s'est pas piqué d'être aussi conséquent que la tradition, et qui a puisé ici à deux sources contradictoires, attribue aussi à Camille, vers la fin de sa vie, la victoire sur les Gaulois de la deuxième invasion ; mais plus haut, il constate formellement l'état d'épuisement où
tout dominé, de cette volonté imposante qui tenait les rênes de l'État avec tant de fermeté, c'était là un événement considérable dont la situation tout entière de la
il se trouvait déjà bien longtemps avant cette époque. Immédiatement après ce qu'il dit de la sédition et de la mort de Manlius, il ajoute qu'ensuite plusieurs guerres furent entreprises contre Rome elle-même et contre les villes qui lui étaient soumises, que les Romains se mirent en campagne pour repousser leurs ennemis, qu'ils se délivrèrent de ces guerres grâce à Camille, et, quand Camille se trouva accablé par l'âge, grâce à d'autres généraux, qu'ils jouirent d'une paix profonde au dehors, mais qu'alors ils se livrèrent aux divisions intestines ; puis l'auteur passe aux entreprises de Licinius Stolon et de Sextius. Zon., Vil, 24.
Ces dernières lignes de Zonaras résument les faits avec une netteté parfaite : elles établissent, de la manière la plus péremptoire et sans ambiguïté aucune : i» que si, dans les huit années qui s'écoulèrent entre la mort de Manlius et le premier tribunal de Licinius et de Sextius, il y eut des guerres où l'armée romaine fut commandée par d'autres généraux que Camille, ce qui indique clairement les campagnes de 374 à 377 qui mirent fin à ces guerres, c'est que déjà à cette époque les forces de Camille étaient épuisées par l'âge; 2° que Camille se trouvait déjà dans cet état d'épuisement sénile, lorsque les Romains jouirent d'une paix profonde à l'extérieur et furent déchirés eh même temps par les dissensions intestines soulevées par la rogation de Licinius. Il était impossible que, dans la concision de son langage d'abrévlateur, l'auteur fût plus décisif. A lui seul, ce document donnerait une base positive à notre opinion. Si maintenant, de ce témoignage si concluant qui doit remonter aux contemporains ou à l'époque voisine, car on n'a pu Inventer plus tard un fait aussi opposé à la tradition généralement accréditée de la dernière victoire de Camille sur les Gaulois, si, disons-nous, de ce renseignement si catégorique et si direct, on rapproche tout ce que le reste de l'histoire du temps (la seule bataille contre les Gaulois exceptée) donne de vraisemblance à cette manière de voir ; si l'on y ajoute la circonstance Inexplicable dans toute autre hypothèse que Camille, pendant les dix-sept dernières années de sa vie, ne reparut plus une seule fois dans la charge de tribun consulaire ; si, enfin, on tient compte des tristes couleurs sous lesquelles on le fait rentrer sur la scène politique tout à la fin de sa vie pour se démettre de sa charge, se réfugier devant les voles de fait des tribuns, soil dans le Sénat, soit au fond de sa maison, il faudra reconnaître, croyons-nous, que la profonde décadence de Camille à partir de l'Age d'environ soixante ans, peut être considérée comme un fait historique sérieusement établi.
République dut se ressentir. L'on y reconnaît ce qui encouragea Licinius et Sextius, ce qui soutint leur espoir quand, si peu de temps auparavant, le découragement des plébéiens avait paru général. Ainsi s'explique que, si prés du moment où le patriciat semblait n'avoir plus rien à redouter, le gouvernement n'est plus à môme de maintenir l'ordre ni de faire exécuter les lois : Rome tombe dans une sorte d'anarchie. Et cependant, les patriciens réussissent toujours à faire élire des tribuns dévoués la plupart au Sénat : individuellement, les patriciens ont conservé leur ascendant ; mais l'action du chef, la force directrice de l'État fait défaut. C'était Camille qui inspirait la politique du Sénat et qui, toutes les fois que d'autres n'y suffisaient pas, se chargeait de l'exécuter lui-môme, soit comme dictateur, soit comme tribun militaire. On était parvenu à le remplacer à la tête des armées et l'on avait vaincu avec d'autres généraux. Mais au Sénat, mais dans la direction du gouvernement, quand l'action de Camille vint à languir, le vide ne fut pas comblé. On s'y était habitué à suivre son impulsion; aucune autre influence ne s'était formée qui fût capable de tenir lieu de la sienne. Ce fut seulement vers la fin de la lutte de Licinius, qu'un membre de l'énergique famille des Claudius sembla commencer à prendre une position assez éminente dans le Sénat. Il ne s'était pas trouvé dans toute l'aristocratie patricienne un homme en état de suppléer immédiatement Camille dans le rôle où ses brillantes qualités d'autrefois ne le soutenaient plus. Pendant plusieurs années, pas une main ne fut assez forte pour ramener l'ordre et un pouvoir régulier. Il fallut constater son impuissance en gouvernant par des interrois qui se succédaient sans porter remède au mal.
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Si donc le dépérissement de Camille peut être incontestablement considéré comme une cause du succès de la réforme, ce ne fut cependant pas la seule. Licinius fut favorisé par un autre fait qui se lie à celui dont nous venons de parler : ce fut la paix profonde du Latium, succédant aux craintes qu'on avait eues de voir Rome écrasée par les populations voisines. On respirait; et, en l'absence des énergiques inspirations de Camille, personne ne songeait aux conséquences dangereuses que la tranquillité extérieure allait entraîner. Si les dispositions d'une partie des villes latines et le défaut d'une alliance avec le Latium tout entier ne permettaient pas de se lancer dans de longues et périlleuses guerres de conquête, ce n'était pas une raison pour renoncer à ces conflits de moindre importance avec des populations voisines qui avaient si souvent servi la politique intérieure du Sénat. Mais qui eût voulu prendre, même dans ces limites, la responsabilité de guerres nouvelles auxquelles manquait l'assentiment de Camille, et conseiller une politique plus belliqueuse que la sienne? Aussi laissaiton les affaires intérieures s'aggraver et Licinius s'approcher chaque jour de son but. Camille lui-môme ne pouvait plus être enclin à des résolutions aussi énergiques : après l'expérience de son dernier tribunat militaire, il devait être bien plus porté à prévenir qu'à faire naître des guerres qu'il ne pouvait plus diriger, et qui peutêtre eussent été conduites dans un sens tout opposé à sa manière de voir.
Il n'y a point à douter que, comme toujours, une situation extérieure qui permettait à la querelle des deux ordres d'absorber les esprits, ne contribuât à l'cchaulïer chaque jour davantage et ne fût pour beaucoup dans le succès qui finit par couronner les efforts de Licinius et
de Sextius. Des incursions des habitants de Vélitres sur le territoire des Romains et une agression de leur part contre Tusculum suffirent, au dire de Tite-Live, pour ramener, après plusieurs années d'interrègne, le pouvoir des tribuns militaires.
A côté de l'amoindrissement du rôle politique et militaire de Camille et de l'absence de toute guerre capable de distraire la plèbe des luttes intérieures, on peut signaler une troisième circonstance comme ayant favorisé les projets de réforme de Licinius : c'est la naissance d'une sorte de parti intermédiaire qui tendait à se développer entre les deux ordres anciens, par suite des alliances contractées entre des familles patriciennes et plébéiennes. Il y avait plus de soixante ans déjà, que le tribun Canuleius avait fait élever les mariages entre patriciens et plébéiens au rang de mariages réguliers. A diverses époques, depuis plus de trente ans, des plébéiens avaient été revêtus des fonctions de tribuns consulaires, fait qui tendait à rapprocher encore les familles des deux ordres. L'invasion gauloise eut une action du même genre ; les patriciens n'avaient pu échapper tous aux suites de cet événement si fatal aux petites fortunes plébéiennes ; tous les patriciens n'étaient pas riches, comme tous les plébéiens n'étaient pas réduits à des fortunes médiocres. Entre les patriciens que l'invasion avait ruinés et les riches plébéiens échappés au naufrage, il était naturel qu'il se formât des alliances où chacun des époux apportait ce qui manquait à l'autre : d'une part la naissance, de l'autre la richesse. Nous voyons les illustres familles des Fabius (i) et des Manlius (2) ne pas rester
(1) TiT.-Liv., VI, 34.
(2) Id., VI, 39.
étrangères à ces unions mixtes. Dans le sein des familles qui avaient contracté de ces alliances, l'inégalité de rang entre le mari et la femme, entre fa mère patricienne et les enfants plébéiens, entre deux sœurs, épouses l'une d'un patricien, l'autre d'un plébéien, entre les enfants issus de ces deux mariages, etc., dut amener bien des froissements et ÎDien des liumiliations. Comment ceux qui avaient à en souffrir n'auraient-ils pas appelé de tous leurs vœux plus d'égalité entre les deux ordres? De là donc, au sein du patriciat lui-même, d'ardents auxiliaires des réformateurs usant autour d'eux de toute l'influence dont ils pouvaient y jouir. C'est là ce parti intermédiaire que, d'après Denys d'IIalicarnasse (i), suivait Sulpicius Rufus, patricien lui-même, mari d'une patricienne, mais beau-frère de Licinius. Ces familles patriciennes dans lesquelles un élément plébéien s'était introduit, quoiqu'elles ne fussent pas encore aussi nombreuses que quand les deux ordres eurent les mêmes droits politiques, pouvaient exercer déjà une action utile en faveur de l'intérêt plébéien. Licinius lui-même en est une preuve, non-seulement à raison de la part que sa position personnelle dans une famille patricienne eut à l'origine de ses projets, mais encore par ce que la tradition nous rapporte, avec beaucoup de vraisemblance, des excitations de sa femme humiliée de la supériorité qu'avait sur elle sa sœur, épouse d'un patricien {2). Une
(i) Denys, Excnpt, p. 2313 (édit. Reiske).
(2) Nicbuhr, en rejetant le fond de l'anecdote traditionnelle concernant la femme de Licinius, nous paraît beaucoup trop absolu. Il n'est ni impossible ni invraisemblable que les humiliations subies par la femme de Licinius aient <fté pour r|ucl({ue chose dans l'origine du projet de reforme. De part et d'autre, l 'amour-propre joue toujours un grand rôle dans les querelles entre nobles et roturiers. A Rome, comme ailleurs, c'étaient les femmes qui ressentaient le plus vivement les blessures de la vanité et qui se
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autre preuve de lappui que Licinius trouva dans ces familles appartenant à la fois aux deux ordres, c'est la nomination par le dictateur P. Manlius d'un maître de la cavalerie plébéien; suivant Tite-Live, cette nomination fit pencher la balance du côté de la réforme (i); Manlius, dans le Sénat où on la lui reprochait, la justifia en alléguant ses relations de proche parenté avec celui qu'il avait désigné et qui était de la famille de Licinius Stolon lui-même.
Telles furent, à notre avis, les causes principales qui permirent à Licinius et à Sextius de parvenir au but de leurs habiles et infatigables efforts.
Le partage obligé des deux consulats devait nécessairement amener à sa suite l'éligibilité des plébéiens à toutes les magistratures; c'était cette égalité des deux ordres en vue de laquelle on luttait depuis le commencement de la République (2). A la vérité,
les épargnaient le moins entre elles. Sous ce rapport, il n'y a rien qoe de très-vraisemblable dans cette autre anecdote de Virginia, femme patricienne de Volumnius, consul plébéien, que les femmes de son ordre, à cause de la naissance de son mari, exclurent d'un sacrifice offert à la Pudicité patricienne ; non plus que dans la vengeance de Virginia qui, à l'aide de la grande fortune de son mari, fit élever un temple à la Pudicité plébéienne. Il est à remarquer que le fait se passait plus d'un demi-siècle après Licinius, et lorsque l'i^alité politique était déjà établie entre les deux ordres. TiT.-Liv., X, 23.
(0 TiT-Liv., VI, 39.
(2) Peu de temps après la chute des décemvirs à l'époque où le connubiom fut accordé aux plébéiens et où fut introduit le tfibunat consulaire, les tribuns avaient proposé de donner aux plébéiens l'accès du consulat d'abord pour une des deux charges, ensuite pour toutes les deux. (TiT.-Llv., IV, i. — Denys, XI, 52.). La grande différence entre cette rogation qui ne fut pas adoptée et celle de Licinius, c'est que cette dernière ne se contentait pas comme l'autre de permettre, elle obligeait de donner chaque année l'une des deux charges consulaires à un plébéien. En fait, si l'on s'était borné à reconnaître l'éligibilité des plébéiens au consulat, ils n'auraient pas été plus souvent consuls qu'ils ne furent tribuns consulaires. La grande portée de la loi de Licinius résulte de cette différence.
de même que les riches plébéiens avaient dirigé jusquelà les efforts de la plèbe et recueilli les principaux fruits de ses progrès, c'était à eux encore qu'allait profiter la réforme de Licinius. L'aristocratie de naissance allait se changer en aristocratie de fortune; les classes inférieures de la plèbe allaient désormais être privées du secours des riches de leur ordre et former à elles seules une opposition démocratique à côté du gouvernement mixte des optimates plébéio-patriciens. La réforme qui l'emportait n'avait pas pour seul effet d'introduire chaque année la plèbe dans le pouvoir temporaire du consulat : elle lui faisait par cela même une large part dans la composition permanente du Sénat. Les plébéiens n'y étaient entrés encore qu'à des époques exceptionnelles et fort rares. Désormais, comme ceux qui avaient exercé les grandes charges de l'État étaient inscrits parmi les sénateurs à l'expiration de leurs fonctions annuelles, on leur assurait à la longue la même part dans le Sénat que dans le pouvoir consulaire. Or, le Sénat, c'était le guide et le maître du gouvernement romain, l'inspirateur de la politique, le gardien de ses traditions et de son esprit ; c'était en même temps la partie puissante et agissante de l'aristocratie. Sans le Sénat, les patriciens ne pouvaient rien. En changeant le caractère des éléments de sa composition, on changeait celui du gouvernement et de l'aristocratie elle-même ; on apportait une réforme profonde à la constitution de l'État. Jusqu'alors, la classe qui avait dominé le gouvernement, était une aristocratie de naissance à peu près toujours étroitement fermée aux intrusions, ne se recrutant presque jamais d'aucun élément nouveau. La rogation de Licinius ouvrait les rangs de cette aristocratie aux capacités plébéiennes portées au pouvoir par l'élection ; elle les lui adjoignait
par un recrutement annuel non interrompu. On conservait à la direction des affaires de la République tout ce qu'il y avait de profondément gouvernemental dans l'esprit de l'aristocratie romaine, en la rajeunissant par le mouvement de l'élection et par l'absorption des éléments les plus intelligents et des influences principales de la plèbe. Il faut se rappeler que le pays dont il s'agit a l'esprit belliqueux, qu'il est vivement préoccupé de ses guerres, et que les hommes du pouvoir qu'il élit et renouvelle chaque année, sont appelés à conduire ses armées ; qu'en vue d'un intérêt aussi impérieux et aussi généralement compris, l'élection amènera au pouvoir ce que les deux éléments sociaux auxquels il doit son origine, renferment dans leur sein de mérites le mieux reconnus. L'esprit du gouvernement demeurait aristocratique ; car de même qu'une ancienne noblesse absorbe les anoblis, il était bien certain que les nouveaux éléments introduits dans le Sénat en modifieraient mais nen détruiraient pas le caractère fondamental. L'aristocratie subsistait; mais sa base et son esprit étaient changés : elle était préservée de son plus mortel danger, l'immobilité avec ses inévitables compagnes, la stérilité et la décrépitude.
Ce gouvernement ainsi réformé, cette aristocratie fécondée par le contact et l'infusion d'un élément plus jeune et plus expansif, n'était sans doute pas au-dessus de l'effort des siècles ; de gigantesques témérités pouvaient dénaturer son caractère et l'épuiser. Mais, dans les conditions de ce temps, de cette race, de ce pays, c'était une remarquable combinaison des forces de la société, une organisation gouvernementale s'élevant audessus de toutes celles que l'antiquité avait connues, n'ayant peut-être, pour sa solidité et pour la puissance
de son action, aucune comparaison à redouter dans l'avenir; elle était digne du peuple auquel le monde devrait un jour cette législation civile qui, après tant de siècles et tant de progrès accomplis, reçoit encore de notre temps le glorieux nom de raison écrite : c'était, en un mot, un instrument admirablement adapté aux fortes mains qui devaient en faire usage et qui avaient de si grandes choses à accomplir.
L'existence de ce puissant et fécond régime était-elle désormais assurée? N'y avait-il plus à craindre aucun retour vers le passé? Si le gouvernement réformé avait le temps d'atteindre la plus grave de ses conséquences, le changement de la composition du Sénat, dès lors, il n'y aurait plus pour lui de contre-révolution à redouter : il trouverait sa force dans le Sénat lui-même. Mais jusque là, il y avait un temps d'épreuve et de transition à traverser. Le tribunat, après son introduction, avait été, pendant un demi-siècle, menacé dans son existence, avant d'être accepté par tous comme partie intégrante et désormais incontestée de la constitution romaine. Des tentatives de réaction contre-révolutionnaire pouvaient être dirigées aussi contre la réforme du consulat. Cependant le régime nouveau était sérieusement fondé : les plébéiens étaient en possession de cette position importante. Quoi qu'il arrivât, si, dans l'exercice de l'ancienne magistrature patricienne, ils se montraient dignes de leurs prédécesseurs, ils ne pouvaient plus la perdre pour longtemps.
LA RÉACTION DE L'aXNÉE 399.
La loi Licinia, en ouvrant une ère nouvelle au gouvernement et aux partis, n'avait pas supprimé tout sentiment hostile entre les deux ordres, et leur réconciliation était loin d'être complète. Beaucoup de patriciens ne se résignaient pas au régime nouveau : leur défaite leur laissait dans le cœur une amertume dont la situation intérieure de la République continua à se ressentir. La lutte des anciens partis recommença plus d'une fois avec aigreur et nnéme avec violence ; la fortune de chacun d'eux eut encore ses vicissitudes. Il fallut à la réforme consulaire un quart de siècle et une révolution pour épuiser les tentatives réactionnaires et enlever à ses ennemis tout espoir d'en revenir au régime antérieur. On n'a peut-être pas donné à cette époque qui sépare l'introduction de la réforme licinienne de son affermissement définitif, toute l'attention qu'elle mérite. L'étude de ce quart de siècle, pendant lequel l'avenir de l'institution nouvelle est incertain encore et plus d'une fois gravement compromis, ofifre un véritable intérêt. Une
circonstance particulière à cette période, c'est l'espèce d'égalité de forces à laquelle en arrivent les deux partis, et dont le résultat est que, pendant longtemps, la moindre cause favorable à l'un d'eux suffit pour entraîner la balance de son côté et pour lui donner un avantage que quelque autre fait passager vient bientôt restituer pour peu de temps au parti contraire.
Des maladies contagieuses sévirent au début du régime récemment introduit et semblent avoir trop préoccupé les esprits pour qu'une résistance nouvelle s'organisât déjà contre le mouvement plébéien qu'on voit se prolonger.
La seconde année, les deux charges d'édiles curules créées en même temps que la préture cessèrent d'appartenir exclusivement aux patriciens. La quatrième année (392), des maladies contagieuses régnèrent encore ; on prétendit apaiser la colère des Dieux, comme on disait y avoir réussi à une autre époque, en nommant un dictateur pour enfoncer dans le mur du temple de Jupiter Capitolin le clou qui marquait l'année courante, fonctions attribuées d'ordinaire à l'un des consuls (i). Le dictateur L. Manlius Impériosus, dont le pouvoir paralysait celui des consuls, fut mal accueilli. Le but réel de la dictature était-il quelque entreprise contre le régime nouveau? Ou voulait-on arriver par ce moyen à une guerre contre les Ilerniques et empêcher le consul plébéien d'acquérir de la gloire dans le commandement de l'armée? Toujours est-il que le peuple montra des dispositions si hostiles envers le dictateur, à raison.
(l) Cet usage d'enfoncer annuellement un clou dnns le m'ir du temple de Jupiter Cnpitulin venait prolmhlcmcnt d'Étruric, où Tite-Live nous dit qu'il ctiit pratiqué dans le temple de Vulsiuics. Il devait remonter i\ une époque antérieure à l'introduction de l'écriture, et avait pour but de permettre la supputation dci années écoulées. TlT.-Liv.,VII, 3. — Festvs, V» Clavus.
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prétend-on, de la rigueur déployée par lui dans la levie des troupes destinées à combattre les Herniques, que Manlius déposa son pouvoir dictatorial. On adopta l'année suivante une mesure que les plébéiens pouvaient regarder comme un complément indispensable de leur admission au consulat : le choix d'une partie des tribuns de l'armée ou commandants des légions qui, jusque-là, avait appartenu au commandant en chef, fut abandonné à l'élection. L'influence des chefs patriciens de l'armée sur la nomination des olficiers des divers grades avait dû être très-défavorable à l'élévation des plébéiens. Les écarter des grades inférieurs, c'était (quoiqu'il n'y eût dans l'armée romaine ni grades permanents, ni nécessité reconnue de passer par les divers grades inférieurs pour arriver aux commandements élevés) les empêcher d'acquérir l'expérience et la capacité nécessaires pour être nommés aux grades supérieurs; et comme les tribuns consulaires et les consuls n'avaient pas d'attributions plus éclatantes ni d'une plus haute importance pour le salut de la République que leurs fonctions militaires, les plébéiens, tant qu'ils n'avaient pas passé par les grades de l'armée, manquaient à la fois de titres nécessaires pour exercer la magistrature suprême et de l'expérience qui, lorsqu'ils y étaient appelés, pouvait les faire briller à l'égal des patriciens, dans le commandement en chef. Souvent sans doute, ce manque de candidats recommandés aux suffrages par une réputation militaire déjà établie, fut une des causes qui empêchèrent les plébéiens d'arriver au tribunat consulaire et qui rendirent plus difficile au petit nombre de ceux qui y parvinrent, de se distinguer sur le champ de bataille. Quoique la présence du consul plébéien au pouvoir diminuât les inconvénients
de l'ancien mode de nomination, la partialité des patriciens devait s'être rendue trop odieuse, pour que les plébéiens n'eussent pas hâte d'introduire un mode nouveau.
Après cette mesure, le grand mouvement provoqué par Licinius et Sextius semble épuisé. Sextius lui-même avait été élevé au consulat dès la première année; Licinius le fut seulement la troisième. On lui avait préféré l'année précédente le plébéien Génucius, retard qu'il faut sans doute expliquer par l'opposition plus vive des patriciens au choix du principal auteur de la loi nouvelle. Il est remarquable qu'après la troisième année de la réforme, il ne soit plus question au pouvoir ni de Sextius, ni de Licinius, quoiqu'un autre plébéien, Génucius, bien moins célèbre qu'eux, eût été appelé au consulat deux fois en quatre ans. C'est qu'à partir de la quatrième année, les circonstances peu à peu devinrent de nouveau plus favorables à la politique du Sénat, où les patriciens, malgré la réforme, continuèrent longtemps encore à dominer. Comme nous l'avons vu, on avait laissé languir les guerres extérieures depuis quelques années, et cette déviation de la politique traditionnelle des patriciens, qui eut une grande part au succès de Licinius, ne s'explique que par quelque cause toute particulière ; nous avons cru la voir en grande partie dans l'affaissement des forces physiques et de la vigueur morale de Camille, à qui cependant l'éclat de ses anciens services et le respect dont il était depuis si longtemps entouré conservaient une grande influence sur la décision des affaires. Tant que Camille fut là, nul ne songea parmi les patriciens à se substituer à lui et à introduire une politique différente. Mais l'illustre vieillard s'éteignit tout au début du nouveau régime consulaire (389). Dés lors, on put ouvrir les yeux
sur les incertitudes et le relâchement de la politique qu'on avait suivie ; des influences purent se former en faveur d'une ligne de conduite plus énergique et de cette tradition belliqueuse dont tant de fois l'efficacité avait été éprouvée- Cet Appius Claudius, qui s'était signalé par son opposition à la loi Licinia et qui prit alors un rôle important dans les rangs les moins résignés de l'ancienne aristocratie, fut pour beaucoup sans doute dans le retour du Sénat vers ses anciens errements.
Dès la seconde année après la mort de Camille, on se prépara à une guerre contre les Herniques; et, l'année suivante (392), le Sénat parvint à la faire décider par les tribus. Ces anciens alliés de Rome qui, situés entre les Èques et les Volsques, lui avaient été contre ces peuples du plus utile secours, montraient, depuis l'invasion gauloise, des dispositions toutes ditïérentes. Ils avaient assez de ressources pour que, en engageant une guerre avec eux, on pût espérer de faire diversion aux agitations de l'intérieur. Dés le commencement de la guerre, en effet, un événement de la campagne qui s'ouvrait, causa une vive émotion à Rome. Génucius, le consul plébéien, avait été désigné par le sort pour prendre le commandement de l'armée. Ce début militaire des consuls plébéiens ne fut pas heureux : Génucius se laissa surprendre; son armée fut dispersée, et lui-même périt victime de son imprudence. La nouvelle de ce revers dont on ne manqua pas de grossir les proportions, fit une impression profonde ; on put reconnaître tout ce que le cœur des patriciens conservait de dépit contre le régime nouveau. Leur joie ne se contint pas : oubliant l'humiliation de la patrie et le deuil des familles, ils ne virent dans ce triste événement que l'abaissement de l'ordre rival; ils parcouraient la ville, l'ironie à la bouche,
engageant le peuple à continuer de charger des auspices ceux que les Dieux en jugeaient incapables, ajoutant que toutefois il était plus facile de dépouiller les patriciens de leurs charges que de faire accepter aux Dieux une loi que les auspices n'avaient pas régulièrement confirmée, et de les empêcher de venger eux-mêmes leur autorité méconnue (i).
Le choix du dictateur chargé de réparer la faute de Génucius, semblait une nouvelle protestation contre l'admission des plébéiens au consulat. Ce fut Appius Claudius, l'inflexible adversaire de la loi licinienne, qui reçut cette mission. Cependant le succès avec lequel, avant l'arrivée d'Appius et de ses renforts, le lieutenant de Génucius avait déjà fait échouer une attaque contre le camp romain, montra que la gravité de l'échec avait été exagérée (2); et, d'autre part, l'extrême difficulté qu'eut Appius Claudius à triompher de l'ennemi, la grande perte d'hommes que lui coûta la victoire, contribuèrent également à rendre la défaite de son prédécesseur moins humiliante pour l'amour-propre plébéien.
La guerre continua avec succès l'année suivante (393), et amena la prise de Férentinum sur les llerniques. Mais, cette même année, la situation extérieure se compliqua. Les Romains se plaignaient qu'à leur retour de chez les llerniques, Tibur leur eût fermé ses portes. Ayant inutilement demandé réparation de cet outrage, ils lui déclarèrent la guerre.
D'un autre côté, après avoir été, pendant trente ans, retenus chez eux par leurs dissensions intestines et par
(l)TlT.-Liv.,VII,6.
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les agressions de leurs voisins des Alpes (i), les Gaulois reparurent dans le Latium. Beaucoup moins nombreuse que la première, cette expédition ne paraît pas avoir été particulièrement dirigée contre Rome; elle avait plutôt pour but de s'avancer vers le Sud dans des régions plus riches, en pillant, chemin faisant, le pays qu'elle traversait. Suivant le récit plus légendaire qu'historique de Tite-Live (2), il suffit du combat singulier où Manlius, surnommé depuis Torquatus, vainquit un Gaulois à la taille gigantesque pour détourner l'orage et faire prendre aux envahisseurs le chemin de Tibur, d'où, après avoir reçu des vivres des habitants de cette ville, ils passèrent en Campanie (3). Polybe, avec plus de vraisemblance, représente les Romains se tenant derrière leurs murs à défaut de forces auxiliaires, sans essayer d'arrêter un ennemi qui avait laissé après lui de si terribles souvenirs (4).
Les Tiburtins craignirent de ne pouvoir résister au ressentiment des Romains; ils prirent à leur solde un corps de ces Gaulois qui venaient de traverser le Latium, et se portaient plus loin. Avec ces auxiliaires, ils avancèrent jusqu'aux portes de Rome (394); mais les Romains les obhgèrent à se retirer et à se réfugier dans Tibur. Les llerniques furent également défaits cette annéç.
La guerre contre les Herniques d'une part, et de l'autre contre les Tiburtins aidés d'auxiliaires gaulois, quoiqu'elle ne prît pas de bien grandes proportions et que le rôle des Gaulois y fût devenu secondaire, servait cependant déjà la politique intérieure du Sénat. Tite-
(I) POLYB., II. iS.
(2)TiT.-Liv,, VII, 9 et 10.
(3) /d.,VU, II.
POLYB., II
Live nous apprend que l'année suivante (395), les Tiburtins s étant, pendant la nuit, avancés de nouveau jusque près de Rome, l'alarme que causa cette surprise mit fin à une sédition qui s'élevait entre le Sénat et le peuple. Mais on vit bientôt que les Tiburtins n'étaient pas bien nombreux (il n'est plus parlé de leurs auxiliaires gaulois); ils furent aisément repoussés. Les patriciens jugèrentils qu'il fallait au peuple une diversion plus puissante que la guerre des Herniques et des Tiburtins ? On peut le conjecturer, quand on voit, dans les circonstances où l'on se trouvait, le Sénat saisir pour décider la guerre contre les Tarquiniens (396), l'occasion d'un de ces actes de brigandage dont les frontières étaient si souvent le théâtre, et dans lesquels on trouvait toujours, quand on le voulait, le prétexte d'une guerre que parfois on avait provoquée soi-même. Tarquinies était une puissante ville étrusque, située sur un rocher isolé à peu de distance de la mer, avec laquelle elle communiquait par la Marta ; elle avait Graviscae pour port, comme la ville de Cœré était reliée à la mer par le port de Pyrgoi (i). Depuis la chute de Véies, c'était la ville la plus considérable de cette partie de l'Étrurie. Les campagnes du Latium redoutaient la guerre avec les Étrusques : elle pouvait avoir beaucoup plus de durée que les incursions passagères des Gaulois. 'Les guerres d'Étrurie étaient, à part la première invasion gauloise, celles qui, à diverses époques, avaient le plus profondément remué le peuple romain.
Du reste, les hostilités ne se bornèrent pas à la frontière étrusque ; elles continuèrent contre Tibur et contre les llcrniqucs. Les Gaulois aussi reparu-
(1) Abeke, Mittel Italùn, p. 35, 36 et 37.
rent à Pédum, à Praeneste et sur la frontière volsque ; enfin, les Volsques de Privernum et de Vélitres vinrent à leur tour faire des incursions sur le territoire romain.
Cette fois, la guerre avait incontestablement de quoi occuper les esprits à Rome et dans tout le Latium. Aussi ne tarda-t-elle pas à profiter à la puissance du Sénat. Les villes latines qui, depuis plus de trente ans, refusaient en grand nombre de se conformer à l'ancienne alliance et de fournir leurs contingents à Rome pour ses guerres, furent si alarmées qu'elles comprirent la nécessité de se serrer autour de leur ancienne protectrice, et l'alliance fut rétablie avec un grand nombre d'entre elles, sinon sur un pied aussi favorable à la suprématie romaine qu'avant l'invasion gauloise, dans ce sens au moins que Rome pouvait compter pour sa guerre sur des auxiliaires qui lui avaient fait si longtemps défaut (i). C'était la un succès tout nouveau pour le Sénat. L'alliance des villes latines relevait son autorité au dedans comme elle étendait la puissance de la République au dehors, et elle le mettait à même de donner de plus grandes proportions à la guerre.
C. Suipicius, nommé dictateur, remporta une brillante victoire sur les Gaulois. Le consul plébéien Plautius défit les Herniques; mais son collègue C. Fabius fut moins heureux en Étrurié, et le grave échec que les Tarquiniens lui firent essuyer, amena un fait bien propre à passionner de plus en plus la querelle des deux peuples. Trois cent sept prisonniers romains furent immolés aux Dieux par les vainqueurs. On comprend qu'à la suite de ce massacre et des ressentiments qu'il
(I) TiT.-Liv., VII, 12.
souleva à Rome, le Sénat eut peu de peine à y faire prédominer la passion de la guerre et à refouler au second plan les agitations de la politique intérieure. Une loi que, d'après ses conseils, des tribuns proposèrent contre la brigue des charges publiques, montre qu'il ne craignait pas de froisser les plébéiens. Les candidatures des plébéiens, en effet, étaient principalement atteintes par la défense de se recommander aux suffrages de leurs concitoyens (i). Les patriciens avaient pour eux un nom bien connu et les antécédents de leurs familles. C'étaient surtout les hommes nouveaux qui devaient éprouver le besoin de se faire connaître et d'entrer en rapport avant l'élection avec ceux dont ils réclamaient le suffrage.
Une autre mesure de cette année (396) venait encore en aide à l'ascendant des patriciens : deux tribus nouvelles furent créées sous le nom de T^omptina et de 'Ptiblilia (2). Le Sénat exerçait naturellement une grande influence sur la composition de ces tribus et avait soin de s'attacher par les liens de la dépendance et de la reconnaissance, ces corps nouveaux qui venaient peser par leurs votes dans les décisions des assemblées du peuple. A une époque où les forces des deux partis étaient si près de se balancer, c'était une acquisition importante que celle de deux voix nouvelles dans des comices où votaient jusque-là vingt-cinq tribus comptant chacune pour une voix.
Si, l'année suivante (397), la guerre des Ilerniques parut terminée, on eut pour ennemis Prœneste, Tarquinies et les F'alisques qui se joignirent aux Tarquiniens. Le
(1) TiT.-I.iv., VII, 15.
(2) /âiJ.
consul plébéien C. Marcius Rutilus remporta un avantage sur les Privernates ; mais, en Étrurie, le patricien Cn, Manlius, son collègue, quoiqu'il eût à venger les revers de la campagne précédente et le massacre des trois cent sept prisonniers, borna son rôle peu brillant à rester sur la défensive dans son camp de Sutrium.
Cette même année vit s'accomplir à l'intérieur un fait grave auquel les intrigues des patriciens ne demeurèrent probablement pas étrangères et qui était de nature à contribuer à la recrudescence de leur pouvoir. Licinius Stolon fut condamné à une amende de dix mille as pour avoir violé sa propre loi en conservant la jouissance de mille jugères de terre du domaine public, dont cinq cents sous le nom de son fils qu'il avait fait émanciper pour éluder la limite légale (i). Il y avait, pour les patriciens, dans cette déshonorante condamnation, autre chose qu'une vaine satisfaction de leurs ressentiments : brouiller le hardi et intelligent réformateur avec son ordre, anéantir son influence en le faisant tomber dans un honteux discrédit, c'était, pour les patriciens, une bonne fortune inespérée et dont les conséquences pouvaient avoir d'autant plus de portée que, si, à cette époque, les plébéiens commençaient à avoir quelques chefs militaires distingués, les chefs politiques capables étaient rares parmi eux,
Tite-Live signale comme un fait moins agréable à l'aristocratie, l'adoption dune loi sur le taux de l'intérêt, qui pourrait bien avoir été pour le Sénat un moyen d'isoler la classe supérieure de la plèbe et de faire accepter plus aisément la condamnation de Licinius.
Quoi qu'il en soit, la guerre d'Étrurie, l'alliance des
(1) TiT.-Liv., VII, 16.
villes latines, la création de deux tribus nouvelles et la condamnation de Licinius relevaient singulièrement l'autorité du pouvoir. Les circonstances étaient trop favorables aux patriciens pour qu'ils tardassent longtemps à en tirer parti.
En 398, le consul plébéien Popilius Lœnas repoussa les Tiburtins jusque dans leur ville. Mais les événements importants de cette année se passèrent en Étrurie. Les Tarquiniens et les Falisques y mirent en fuite l'armée du consul patricien M. Fabius Ambustus. Tite- L,ive assure que Fabius reprit le dessus et s'empara du camp ennemi; mais l'assertion est démentie par les faits (i), puisqu'on voit immédiatement après l'ennemi prendre l'offensive, s'avancer même jusqu'aux salines d'Ostie, et les Romains reconnaître la nécessité de leur opposer un chef nouveau et de nommer un dictateur. En l'absence de Fabius, son collègue plébéien, Popilius Lsenas, fut sans doute chargé de créer ce magistrat. Il nomma à la dictature, dont jusqu'alors les patriciens avaient seuls été revêtus, un homme de son ordre, C. Marcius Rutilus, consul de l'année précédente, qui, en cette qualité, avait conduit avec succès la guerre contre les Privernates et les avait réduits à lui livrer leur ville. Marcius s'adjoignit comme maître de la cavalerie Plautius, autre plébéien qui, deux années auparavant, avait été élevé au consulat et avait vaincu les llerniques. Les patriciens, à ce qu'il paraît, n'avaient pas encore conçu l'idée que les plébéiens pussent élever leurs prétentions jusqu'à cette charge de la dictature qui, à sa courte durée près, était considérée comme représentant l'ancienne autorité des rois. Popilius, il est
(I) NIEBUIIR, liht. roiii., m, p. 77.
vrai, en désignant Marcius, n'avait pas cédé à ses seules sympathies plébéiennes. Marcius Rutilus, comme la suite le fait voir, possédait un mérite distingue dont il avait donné sur le champ de bataille des preuves toutes récentes. 11 était naturellement indiqué f>our venger l'humiliation et les cruautés subies depuis deux ans en Étrurie par l'armée romaine, mission que trois consuls patriciens, C. Fabius, Cn. Manlius, M. Fabius Ambustus s'étaient montrés impuissants à accomplir: Cette extension donnée inopinément à la loi licinienne qui déjà soulevait de si amers ressentiments, et dans un moment où les patriciens croyaient à un retour de leur prépondérance, causa parmi eux une extrême irritation (i). Ils s'exaspérèrent au point de contrarier de tous leurs efforts l'expédition de Marcius qu'ils voulaient empêcher de relever l'honneur des armes romaines; mais, grâce à l'enthousiasme plébéien qui s'exalta en sens contraire, le dictateur surmonta aisément les obstacles qu'on lui suscitait (2). Marcius s'éleva à la hauteur du rôle qui lui avait été assigné : il inaugura dignement la dictature plébéienne. Au moyen de radeaux, passant rapidement tantôt sur une rive du Tibre, tantôt sur l'autre. il tomba à l'improviste sur les troupes ennemies dispersées dans les campagnes et s'empara de leur camp : huit mille hommes furent faits prisonniers; le reste de l'armée étrusque fut chassé du territoire romain. Le succès était complet. Marcius rentra glorieux à Rome et triompha par ordre du peuple, sans même demander l'autorisation du Sénat.
Ce triomphe et la gloire dont Marcius venait de se
(1) TiT.-Liv., VII, 17.
(2) Ibid.
couvrir après l'insuccès de ses prédécesseurs mirent le comble au dépit des patriciens. La dictature de ce plébéien que son mérite militaire ne faisait que rendre plus redoutable à leurs yeux, était venue les surprendre dans un moment où leur influence se relevait et où ils avaient pu nourrir des espérances toutes nouvelles. Ils se crurent assez forts pour ne pas se résigner à cette extension de la loi licinienne et pour y répondre par un coup d'État contre-révolutionnaire, la suspension de la réforme consulaire elle-même. Il fut résolu que le président des comices consulaires n'admettrait plus les suffrages donnés à des candidats plébéiens. Le moment de l'élection venu (399), Servilius Ahala fut nommé interroi, afin de pouvoir conduire l'assemblée avec une autorité plus imposante. La résistance des plébéiens à l'exclusion des candidatures de leur ordre fut telle que Servilius épuisa son pouvoir avant d'être arrivé à un résultat et nomma, pour lui succéder, un autre interrroi qui n'y réussit pas mieux. Sept interrègnes se suivirent sans que les consuls patriciens pussent être proclamés; mais les patriciens ne se lassèrent pas d'une lutte aussi violente. Sous un huitième interroi, ils l'emportèrent, et deux consuls de leur ordre entrèrent immédiatement en charge.
La contre-révolution était consommée, et la grande réforme de Licinius suspendue douze ans après son introduction. Pour colorer l'illégalité de leur audacieuse entreprise, les patriciens avaient inventé un de ces arguments auxquels ne croient ni ceux qui les emploient, ni ceux à qui ils s'adressent, mais dont cependant les partis violents, les pouvoirs révolutionnaires ou contrerévolutionnaires manquent rarement de prétendre couvrir leurs excès. Ils alléguèrent qu'en vertu de la loi des
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Xll Tables, Ja dernière décision du peuple prévalait sur les précédentes, et qu'une élection, étant une décision comme une autre, abrogeait la loi générale à laquelle elle était contraire. Cette bizarre argumentation qui confondait le veto du président des comices avec le vœu de l'assemblée elle-même, avait toutefois pour les plébéiens cette conséquence que la question du partage du consulat n'était définitivement décidée pour personne, que désormais chaque année elle allait recevoir dans les comices une solution temporaire, dépendant de la situation et des forces relatives des deux partis au moment où l'élection aurait lieu. Or, rien n'était moins stable que la situation des partis à cette époque. Ils étaient si prés de s'équilibrer que, sous l'empire de circonstances momentanées, la supériorité, comme nous allons le voir, passait et repassait d'un parti à l'autre. Ce fut une étrange période de transition que ces treize années pendant lesquelles le caractère fondamental de l'aristocratie et une des bases essentielles du gouvernement de Rome changeaient ainsi au gré des événements du jour, la question ne recevant plus qu'une solution annuelle, tantôt dans un sens, tantôt dans le sens opposé.
Les Tarquiniens, trop affaiblis par les succès de Marcius pour combattre les Romains en bataille rangée, se renfermèrent dans leur ville ; et l'on se contenta de ravager leurs champs. A la fin de cette année (399), les patriciens se trouvèrent encore assez puissants à l'intérieur pour maintenir l'exclusion des plébéiens du consulat de l'année 400. M. Fabius Ambustus et T. Quinctius, tous les deux patriciens, furent créés consuls. Sous leur administration, les dettes, quoique le taux de l'intérêt eût été allégé, causèrent de nouvelles plaintes. Les
guerres avaient amené, depuis quelques années, la dévastation du territoire romain, et augmenté le nombre de ceux qui avaient dû recourir aux emprunts,
-Au dehors, on termina la guerre avec Tibur qui finit par déposer les armes. En Étrurie, de la multitude des prisonniers tombés aux mains des Romains, ceux qui appartenaient aux classes populaires avaient été égorgés sur le champ de bataille; trois cent cinquante-huit des plus distingués par leur naissance et parmi lesquels devait se trouver toute la fleur de l'aristocratie tarquinienne, furent envoyés à Rome. Le peuple ne se montra pas plus clément envers eux : après avoir été battus de verges, ils furent tous décapités dans le forum en représailles du massacre des trois cent sept prisonniers romains.
Pour la troisième fois, en 401, les patriciens restèrent en possession des deux charges de consuls. On ne se battit pas cette année ; on ne s'occupa que des préparatifs de la guerre. Les Tarquiniens, trop accablés de leur défaite et de la déplorable perte de leur jeune noblesse pour tenter le sort d'une bataille en rase campagne, se tinrent derrière leurs murs qu'on ne se décida pas à assiéger. Les habitants de Caeré, qui jusque-là avaient toujours eu les meilleurs rapports avec Rome, sans doute par suite de la communauté du caractère aristocratique des deux gouvernements, firent mine cette fois de vouloir soutenir les Tarquiniens, soit qu'un autre parti y eût prévalu, soit que la noblesse de Cœré se fût émue du massacre, par ordre du peuple de Rome, des prisonniers nobles deTarquinies ; mais la nomination du dictateur Manlius et les dispositions qu'on prit pour porter contre Cscrc l'effort de la guerre, suffirent pour ramener cette ville à d'autres sentiments. Des ambassadeurs furent envoyés
à Rome pour opérer une réconciliation qui eut lieu en effet : on refit avec Caeré une trêve de cent ans (i)-
D'autre part, pour contenir les Volsques à qui on prêtait de mauvais desseins, on put se contenter de placer à Tusculum un corps d'armée commandé par l'un des consuls. Le traité qu'on venait de conclure avec les Samnites (2), dut contribuera tenir en respect les peuples voisins de la frontière méridionale. La diplomatie de Rome s'étendait; c'était pour la première fois quelle traitait avec un peuple italique auquel elle né confinait pas et avec qui elle ne s'était pas trouvée en rapport direct. Il était d'une politique prévoyante de s'assurer, sur les derrières des Èques, des Ilerniques et des Volsques, les bonnes dispositions des Samnites, tant p>our paralyser les desseins hostiles de ces populations intermédiaires, que pour les empêcher de contracter avec les Samnites eux-mêmes une alliance contre Rome.
C'en fut assez de cette tendance pacifique des affaires au dehors pour que l'agitation recommençât à Rome. On avait, depuis l'adoption de la loi licinienne, pris l'habitude de recourir fréquemment à la dictature, tantôt pour annuler le pouvoir du consul plébéien, tantôt pour que le président des comices pût agir avec plus d'autorité dans l'élection des consuls. On avait saisi le prétexte de la guerre de Caeré pour revêtir Manlius de cette dignité. La guerre n'a^'ant pas lieu, Manlius mit son énergie à user dans l'intérêt de son parti de son influence de président des comices. Mais l'opposition des plébéiens à une nouvelle violation de la loi licinienne
(1) S'il faut en croire un fragment de Dion Cassius C/ra^fw*. 142), cette tentative des Cœrites de se détacher de l'alliance de Rome leur aurait coûte une partie de leur territoire.
(2) Tir.-Liv., VII, 19.
ne fut pas moins vive. Vainement Manlius déclara-t-il qu'il préférerait voir abolir le consulat tout entier que de recueillir des suffrages donnés à la fois à des candidats des deux ordres; il ne put triompher de la résistance qu'on lui opposait. Le terme de sa dictature arriva avant que les comices eussent atteint leur but. Un interroi prit sa place; mais les troi^bles continuèrent, et dix interrois purent se succéder avant qu'ils fussent apaisés. Les patriciens n'eurent d'autre moyen de rétablir Tordre que de se désister de leurs prétentions, de consentir au partage du consulat, de se résigner même à y voir élever le héros de la guerre de Tarquinies, C. Marcius Rutilus, dont la dictature et le triomphe les avaient exaspérés et avaient amené la suspension de la réforme consulaire. On revenait ainsi au partage du consulat par la même voie qu'on y était arrivé quatorze ans auparavant et qu'on en était sorti douze ans après, c'est-à-dire à travers cette demi-anarchie, ces crises quasi-révolutionnaires ou contre-révolutionnaires qui donnaient lieu à la création d'une série d'interrois. Les deux partis, sans en venir encore à des conflits sanglants, suivaient une pente dangereuse et prenaient de funestes habitudes.
Les plébéiens durent au consulat de Marcius et de Valèrius une intervention fort habilement ménagée du fisc entre les créanciers et les débiteurs. On en amena un grand nombre à des concessions réciproques, et on facilita l'extinction de beaucoup de dettes par des avances pour lesquelles le fisc qui les faisait prenait des sûre-. tés(i).
Le retour à la loi licinienne qui avait eu lieu cette année, attestait la mobilité de la situation des partis
(i)Trr.-Liv., VU, 21.
bien plus qu'il ne constituait une conquête solide pour les plébéiens. Aussi les patriciens ne se découragèrent-ils pas; et c'en fut assez du bruit accrédité sans doute, sinon inventé par eux, d'une prétendue ligue qui s'organisait contre Rome entre les villes étrusques, pour leur donner de nouvelles chances de succès. Un dictateur fut nommé sous prétexte de cette guerre nouvelle ; mais sa vraie mission fut de tenir les comices consulaires. Luimême ne réussit pas à faire entrer deux patriciens au consulat ; deux interrois se succédèrent dont le dernier, soit par l'effet des craintes qu'inspirait la nouvelle de la ligue étrusque, soit à la faveur de quelque concession, telle que la promesse de faire procéder à une création de censeurs, ou celle de conclure une trêve avec l'Étrurie si la ligue annoncée ne se réalisait pas, parvint à transmettre le pouvoir consulaire aux mains de deux patriciens, C. Sulpicius Péticus et T. Quintius Pennus (403). Conformément sans doute à des engagements pris d'avance, on ne crut pas pouvoir retarder davantage la création si vivement réclamée des censeurs qui devaient régulariser l'inscription des citoyens dans les tribus, leur répartition en classes d'après la fortune, déterminer les biens imposables et le montant de l'impôt auquel ils étaient soumis. Un fait qu'on n'avait probablement pas prévu, ce fut la candidature de Marcius Rutilus à la charge de censeur (403). Marcius était devenu en quelque sorte l'homme-drapeau de la plèbe. Après avoir été le premier dictateur de son ordre, il voulut aussi en être le premier censeur ; et il y réussit, malgré tous les efforts des patriciens qui prétendaient garder seuls le privilège d'une magistrature créée autrefois tout exprès pour que les fonctions leur en fussent réservées. La persistance et la popularité de Marcius triom-
phèrent de tous les obstacles. La préture était désormais la seule magistrature civile dont les plébéiens n'eussent point encore obtenu l'accès.
Les partis ne tardèrent pas à se ressentir de la mobilité des circonstances extérieures ; elles prenaient un aspect pacifique. Loin que l'Étrurie se soulevât tout entière contre Rome, comme on l'avait annoncé, on ne put faire sortir de leurs murs ni les Tarquiniens, ni les Falisques. Au rapport de Tite-Live, ils demandèrent la paix; et ce fut cette année (403) que fut conclue avec eux une trêve de quarante ans qui mit fin à la guerre d'Étrurie (i). Si la date de ce fait important est exacte, la trêve doit avoir été amenée par la promesse qu'on en avait faite à l'avance ou par quelque cause particulière dont la connaissance ne nous a pas été transmise, telle, par exemple, que l'avènement à Tarquinies d'un parti sympathique à l'aristocratie romaine. La trêve, sous cette administration, si elle n'avait été imposée par quelque nécessité, serait, dans la pratique patricienne, une étrange anomalie et une énorme faute; car la guerre d'Étrurie était la principale cause du rétablissement de l'alliance latine, si utile au pouvoir des patriciens. Terminer l'une, c'était, dans un avenir prochain, renoncer à l'autre et se priver de tous les avantages qu'on empruntait à la guerre.
Malgré la nomination d'un dictateur pour présider les comices, le consulat de l'année 404 fut de nouveau partagé entre les deux ordres : le patricien L. Cornélius Scipion eut pour collègue plébéien M. Popilius Lœnas qui avait déjà été appelé deux fois à cette charge. Mais, cette année, les circonstances extérieures changèrent de
(I) TiT.-Liv., VII, 22.
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nouveau : les Gaulois reparurent dans le Latium. Cornélius Scipion était malade ; Popilius Laenas fut chargé de les repousser. Il les dispersa en effet, et les contraignit à se jeter dans les montagnes voisines d'Albe où ils passèrent l'hiver, une blessure grave l'empêchant de les y poursuivre.
Cette expédition des Gaulois n'avait plus un caractère assez redoutable pour resserrer l'alliance des villes latines avec Rome ; mais, à l'intérieur, les patriciens surent en tirer un parti assez habile pour rendre possible l'exclusion des plébéiens du consulat de 405, et pour y élever deux personnages appartenant l'un et l'autre aux rangs extrêmes de l'ancienne aristocratie : L. Furius Camillus, ayant été nommé dictateur, présida les comices, y amena sa propre élection et celle d'.\ppius Claudius Crassus.
Pour la première fois, des pirates grecs, venus sans doute des villes grecques de la Sicile, visitèrent la côte du Latium. Ils pillèrent les environs d'Antium et de Laurentum; mais ils ne s'avancèrent pas à l'intérieur du pays. Aussi, ni cette apparition des pirates sur la côte, ni ceile des débris du corps gaulois dans le Latium n'inspira assez de crainte aux villes latines, débarrassées de tout souci du côté de l'Étrurie, pour raviver l'alliance à laquelle Rome fit vainement appel. L'événement prouva du reste qu'elle n'en avait pas besoin pour conjurer le danger. Furius Camillus, fils du célèbre Camille, dispersa ce qui restait des Gaulois; et l'histoire lui 'attribue l'honneur d'avoir mis enfin un terme aux incursions de ce peuple dans le Latium, honneur exagéré peutêtre, car les invasions s'affaiblissaient successivement et se seraient probablement arrêtées d'elles-mêmes.
La fin de la guerre d'Étrurie, la disparition des pirates
grecs et des bandes gauloises privaient de nouveau les patriciens de la force qu'ils empruntaient aux complications extérieures. L'abandon de l'alliance par les villes latines fut une autre cause d'affaiblissement. Enfin, ce parti perdit dans ce moment son chef le plus ardent : Appius Claudius mourut pendant son consulat; et quelques années se passèrent avant qu'un autre personnage du même nom vînt représenter, sur la scène politique, le type de cette vigoureuse race d'aristocrates sabins.
Cette situation nouvelle profita immédiatement aux plébéiens qui, pendant plusieurs années, parvinrent à être représentés au consulat. Ils obtinrent de plus, en 407, un nouvel arrangement pour les dettes, qui abaissa l'intérêt et rendit le capital exigible seulement en plusieurs années. Le seul autre événement remarquable fut un traité avec Carthage (406). La République romaine élargissait le cercle de ses relations extérieures. Comme elle avait jugé utile de s'assurer dans le Samnium un allié par delà ses voisins des montagnes du Sud, les déprédations des pirates greco-siciliens la portèrent sans doute à se concilier l'amitié d'un peuple puissant sur la mer.
Mais, l'année 408, la paix extérieure s'évanouit ; on fit la guerre aux Volsques accusés d'exciter le Latium contre les Romains. Le jeune consul M. Valérius Corvus les amena à rendre Satricum qu'ils avaient récemment colonisé, et il ne fit pas moins de quatre mille prisonniers. Satricum fut brûlé (i).
La guerre, qui continua en .J09, ramena cette année deux patriciens au consulat. On accusa les Aurunces, qui habitaient dans le voisinage des Volsques, près de l'em-
(I) TiT..Liv.,VII, 27.
bouchure du Liris (Garigliano\ d'être venus piller les terres de la République, par suite d'une conjuration avec le Latium tout entier. Fiirius Camillus fut nommé dictateur, tomba avec rapidité sur les Aurunces et les défit complètement dès la première rencontre.
La paix était rétablie; le consulat de 410 fut de nouveau partagé. Mais on était à la veille d'événements tout nouveaux. Tite-Live ne fait mention qu'à l'année 411 des négociations avec Capoue et avec les Samnites qui précédèrent les hostilités contre ces derniers: mais l'orage ne put s'amasser d une manière si inopinée que, dès l'année précédente, on n'en aperçût à Rome les signes précurseurs, et qu'il y fût difficile de prévoir la gravité des conséquences de diverses natures qu'ils pouvaient entraîner. C'en était assez de cette perspective pour relever les espérances et stimuler le zèle des patriciens. Us l'emportèrent dans les comices à la suite des efforts de plusieurs interrois. Les nouveaux consuls (411) furent deux hommes de cet ordre, que recommandaient leurs capacités militaires : A. Cornélius Cossus et ce brillant M. Valérius Corvus, que ses hauts faits contre les Gaulois avaient fait nommer consul une première fois à l'âge de vingttrois ans, qui, deux ans après, pendant son second consulat, avait terminé avec éclat la campagne contre les Volsques en leur prenant Satricum avec quatre mille prisonniers, et qui atteignait à peine sa vingt-huitième année au moment où la dignité consulaire lui était déférée pour la troisième fois.
Si la première guerre contre les Samnites avait eu la durée et les proportions auxquelles semblait destinée une lutte contre un peuple aussi brave, les patriciens, sous son influence, seraient sans doute restés en possession des deux charges de consul, et cette série de vicissi-
tudes de la fortune des deux partis, aurait pu, pour quelque temps du moins, se terminer à leur avantage. Mais, comme nous le verrons plus loin, ce premier conflit de Rome et du Samnium ne se prolongea pas : la réunion de plusieurs circonstances extraordinaires vint brusquement y mettre fin en même temps qu'elle changea la situation intérieure des partis. Lorsque, après plusieurs années d'intervalle, les deux peuples reprirent les armes l'un contrel'autre, les événements avaient fait reconnaître aux patriciens la nécessité de se résigner désormais à partager la magistrature suprême avec les plébéiens. La question était aussi définitivement résolue que celle de l'existence du tribunat l'avait été à la chute des décemvirs.
Rome est sur le point d'entrer dans une nouvelle phase de sa puissance extérieure; un théâtre plus vaste va s ouvrir aux événements. A diverses époques, il estvrai, la limite du Tibre avait été dépassée, et depuis un demisiècle, Sutrium et Népète marquaient, de ce côté, le progrès des armes romaines. D'autre part, sur la frontière des V^olsques, des places importantes de ce peuple avaient été prises et reprises et venaient de tomber encore au pouvoir des Romains. Mais jamais encore Rome n.'avait franchi les montagnes qui bornent au Sud la plaine de la rive gauche du Tibre. Le moment est arrivé où cette barrière ne la contiendra plus : sélançant au delà du cercle de ses voisins immédiats, elle va entrer en contact avec des peuples et avec des pays restés jusque-là presque entièrement étrangers à son histoire. Avant de la suivre dans l'émouvante phase de son existence où elle s'engage, arrêtons-nous un moment à considérer les éléments nouveaux qui viennent élargir le drame que nous étudions. Jetons un coup d'œil sur la scène où il va se transporter, sur les personnages qui vont, pour la première fois, y prendre part. Cette scène, c'est la Campanie
et le Samnium; ces personnages, ce sont les Campaniens et les Samnites.
Nous avons déjà parlé de la merveilleuse fécondité de la Campanie (i) qui n'était séparée du Latium que par le Liris (Garigliano) et par les montagnes qui bordent une partie de son cours. Tandis que la culture avait longtemps dédaigné le territoire marécageux et insalubre de Rome, la Campanie attira de bonne heure le travail de l'homme par la riche récompense qu'elle lui ofifrait. La colonie grecque de Cumes y avait été fondée par les Grecs plusieurs siècles avant la naissance de Rome.
Les conquérants s'y succédèrent. Avant les Romains et les Samnites que nous allons y voir aux prises, la tradition nous y montre les Osques ou Opiques, les Ausones ou Aurunces, les Grecs et les Étrusques, qui se refoulent •ou s'expulsent successivement les uns les autres.
Au commencement du quatrième siècle de Rome, un siècle avant la première guerre des Samnites, ces diverses populations s'y retrouvaient encore, mais circonscrites chacune dans une partie limitée du territoire. Il ne restait aux Ausones ou Aurunces que les montagnes du bas Liris où ils étaient plus ou moins mêlés aux Volsques. La population de souche grecque dominait à Cumes et dans les autres villes qui en dépendaient. Les Étrusques ou Tyrrhéniens prévalaient à Capoue et dans les onze villes de son alliance: enfin, dans les campagnes de l'intérieur, les Osques étaient plus nombreux, môles toutefois à des Samnites qui avaient dû être fréquemment attirés du sein de leurs montagnes par la richesse de la plaine. Il est probable que là où les Étrusques étaient les maîtres,
(l) Chap. 2, p. 12.
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les Osques formaient la couche inférieure de la population, et qu'il en fut de même dans les villes colonisées par les Grecs, surtout dans les villes secondaires qui paraissent s'être beaucoup moins isolées des anciens habitants que Cumes.
Les deux fédérations des villes grecques et des villes étrusques ressemblaient beaucoup à l'ancienne alliance des villes latines. C'était une réunion de petits États qui ne connaissaient pas la royauté héréditaire, et sur lesquels l'un d'entre eux avait une prépondérance qui n'était pas toujours patiemment supportée par les autres. L'État prédominant lui-même était gouverné par une aristocratie et avait à lutter contre un parti populaire lié parfois avec les ennemis extérieurs de ce gouvernement qui, de son côté, n'avait pas réussi à effacer, aux yeux des anciennes populations, le caractère étranger de son origine.
Vers l'an 331 de Rome, le gouvernement aristocratique deCapoue tomba sous les coups de ses ennemis intérieurs alliés aux montagnards samnites qu'ils avaient appelés à leur secours, et aidés sans doute par la démocratie des villes secondaires de la confédération auxquelles sa prééminence pesait (i). Les Samnites firent contrelaristocratie de Capoue quelque chose de semblable à ce que, dans un intérêt opposé, les Romains avaient fait, vers la même époque, à Ardée où, après avoir secouru l'oligarchie contre le parti populaire allié aux Volsques et après l'avoir sauvée d'un grand danger, ils envoyèrent, pour la maintenir au pouvoir, des colons auxquels on distribua les terres enlevées aux vaincus. Une colonie, pour ne pas dire une garnison osque-samnite, s'établit également
(i)TiT.-Liv.,IV,37.
à Capoue et reçut en partage les terres de la possession desquelles on dépouilla probablement ceux qui avaient succombé «^'ans la lutte. Cette '"évolution n'en demeura pas là : bientôt après, soit qu'une opposition de race se fût de plus en plus dessinée entre la population indigène osque-samnite et les habitants d'origine étrusque, soit que quelque tentative de réaction aristocratique de la part de ces derniers eût amené un nouveau soulèvement populaire, une partie de l'ancienne population dominante fut expulsée, l'autre massacrée (i). Telle fut rénergie de ce mouvement que, peu d'années plus tard (334), le gouvernement de Capoue ne craignit pas de s'attaquer à Cumes dont laristocratie avait peut-être donné la main à celle de Capoue, et qu'il osa entreprendre de renverser une puissance qui, depuis des siècles, avait paru si solidement assise. Il fut aidé sans doute par toute cette partie de la population de Cumes et de la Campanie qu'animait soit la haiiie de l'étranger, soit celle de l'aristocratie, soit le désir de secouer l'hégémonie que Cumes exerçait sur les villes secondaires de même origine. Malgré une vive et courageuse résistance, Cumes fut prise (2) : une partie de sa population fut réduite en esclavage ; une autre semble avoir trouvé asile à Néapolis (Naples) dont l'importance s'accrut depuis cette époque. Ce qui restait des anciens habitants fut subordonné à une colonie de Campaniens (3).
Parmi les conséquences que ces grands événements entraînèrent pour la Campanie, toutes n'eurent pas une
(1) TiT.-Liv., IV, 37.
(2) Id., IV, 44.
(3) Dion., XII, 76. — TiT.-Liv., IV, 44 et XXVIII, 2S. — Denys, Exctrpt., p. 2318.
égale durée. La suprématie politique de la population d'origine grecque qui dominait à Cumes, comme celle des descendants des Étrusques à Capoue, fut perdue sans retour. Mais tandis que la civilisation étrusque ne laissa guère de traces après elle, la civilisation grecque continua à exercer une grande influence dans les villes campaniennes dont la population indigène ne put se soustraire aux arts ni aux idées de ceux quelle avait vaincus. Ce qui surtout n'eut rien de définitif dans cette révolution, ce fut le triomphe de la démocratie. Malgré deux révolutions populaires qui setaient succédé à Capoue avant la prise de Cumes, la démocratie n'y prévalut pas longtemps : moins de quatre-vingts ans après, lorsqu'éclata la première guerre de Rome contre les Samnites, le pouvoir, à Capoue, se retrouvait de nouveau aux mains d'une aristocratie, grâce sans doute à quelque circonstance nouvelle qui avait empêché la démocratie campanienne de recevoir des Samnites le même secours qu'autrefois. Ce fait, nous le verrons, eut une influence décisive sur les événements ultérieurs. Depuis la chute de Cumes, Capoue prédominait sans rivale dans toute la Campanie. Située sur le Vulturne à environ deux cents kilomètres de Rome ( i), à moins d'une lieue de la Capoue actuelle, elle jouissait d'une grande prospérité ; les arts de la Grèce s'y étaient introduits : c'était, avec Rome et Tarente, l'une des trois villes les plus importantes de la péninsule italique. Suivant Tite-Live, elle en était à la fois la plus grande et la plus riche (2).
(i) Cent quarante-deux milles par la voie Appienne d'après l'itinéraire d'Antonin, ce qui équivaut à 2IO kilom. (2)TiT.-Liv.,VII,3i.
Deux voies directes menaient du Latium à Capoue. Plus tard seulement, sous le nom de voie Appienne et de voie Latine, lart des Romains en fit deux glorieux monuments de leur administration. Mais déjà la nature les avait tracées ; et, quoique moins régulières et moins faciles, dès cette époque, elles servaient aux communications des deux pays . l'une (plus tard via Appia) se dirigeait par le voisinage de la mer ; l'autre [via Latina) au contraire, passait par le plateau des Herniques et par le haut Liris. La première longeait les Marais Pontins qu'elle laissait en grande partie à sa droite; elle contournait ensuite les montagnes Aurunces par la côte, passait par les villes de Terracine, de Formies (aujourd'hui (Mola), de Minturne {Trajetto) près de l'embouchure du Liris, de Sinuessa (ÏMondragoné) ; et, de cette dernière ville, sans autre localité intermédiaire de quelque importance, elle allait aboutir à Capoue, à vingt-^ix milles de Sinuessa, environ trente-huit kilomètres et demi (i). Sous le rapport militaire, la partie la plus importante de cette route commençait à peu près à mi-chemin de Rome à Capoue, à Terracine, et s'étendait de cette ville à Fundi et à Formies (q à 10 lieues). La route y était resserrée entre la mer et le pied des montagnes. C'est entre Terracine et Fundi que se trouvait le défilé boisé de Lautules. La seconde route vers la Campanie qui prenait par les hauteurs et par Praeneste {via Prœnestina) ou par le territoire de Tusculum {via Latina), se dirigeait vers le haut Liris par le pays des Herniques et passait près d'Anagnia, puis à Férentinum et à Frégelles, sur la rive droite du Liris, à Aquinum sur la rive gauche {Aquino) et, de là, à Casinum {(Monte Cassino), d'où elle descendait dans la
(l) ITINI^.RAIRR D'AnTONIN.
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plaine vers Capoue. On pouvait se rendre aussi dans la Campanie par une voie moins directe en passant par les montagnes du Samnium et en empruntant le territoire des Marses et des Péligniens.
La frontière du Latium et celle de la Campanie qui d'abord avaient été séparées par le territoire qu'occupaient les peuples indépendants du bassin du Liris, se rapprochèrent' et finirent même par se confondre à mesure que les Volsques, les Aurunces et les Sidiciniens perdirent leur indépendance. C'est ainsi que le Latium qui, dans les temps les plus anciens, ne dépassait pas le Numicius, rivière qui coulait au-dessous d'.Ardée {Latium antiquissimum), s'étendit ensuite jusqu'au promontoire de Circé [Latium vêtus), finit par atteindre le Liris et alla même plus tard jusqu'à Sinuessa, située à trois lieues au delà de ce fleuve (Latium novum ou adjectum). Du côté opposé à la mer, c'est au Samnium ou pays de Samnites que la Campanie confinait immédiatement. /\ partir des sources du Sagrus, le territoire des Samnites suivait les limites de la Campanie.
Les Samnites étaient issus des Sabins et formaient avec les autres peuples de la même origine et avec les Sabins eux-mêmes la grande famille des populations sabelliques qui avaient fini par envahir tout l'Apennin central et méridional jusqu'à l'extrémité de la péninsule. Comme nous l'avons vu (i), la vallée d'Amiterne ou d'.\quila, premier séjour des Sabins (2), longeait l'Aternus supérieur entre les deux plus hauts sommets de l'Apennin, le Gran-Sasso d'Italia et le mont Velino qui s'élèvent l'un à 9000, l'autre à 7600 pieds au-dessus
(i) Chap. 2, p. 18.
(2) Caton cité par Denvs, II, 49.
de la mer. L'altitude de la vallée elle-même est de 2231 pieds. La race sabine descendit à l'Ouest vers le Tibre par la vallée de Réate, où elle fit une longue station; à l'Est, elle se répandit vers l'Adriatique dans le Picénum; au Sud, elle s'établit dans la grande vallée voisine où le lac Fucinus (Celano) forme le point central de la péninsule et de la chaîne de l'Apennin. Comme les Sabins se dirigèrent à l'Ouest vers la vallée du Tibre, en commençant par celle de Réate, les Samnites et les autres populations sabelliques eurent pour point de départ la vallée du lac Fucinus. La partie de la population sabine qui descendit à Réate, et, de là, dans la plaine du Tibre, conserva son ancien nom. Celle qui s'arrêta près du lac Fucinus prit le nom de Marse. Sur la côte de l'Adriatique, les autres Sabelliques se jfixèrent entre le Picénum et i'Aternus. Sur la rive droite de l'Aternus, les Marruciniens occupèrent un espace étroit jusqu'aux environs de la ville d'Ortona (i). D'Ortona à la rivière du Frento, frontière de l'Apulie et de l'Italie méridionale, habitaient les Frentaniens. Les trois derniers peuples, tous de la même race, occupaient à la fois les montagnes et le bord de la mer qui en est peu éloigné, la pente vers l'Adriatique étant rapide. Au-dessus d'eux, les Péligniens, autre population sabellique, eurent en partage la vallée intérieure du haut Sagrus, et celle où était située la ville de Sulmo. Les Marses, les Péligniens et les peuples des bords de l'Adriatique que nous venons de nommer et qui s'étendaient des frontières du Picénum à celle de l'Apulie. ont eu un rôle important dans les événements de ce siècle comme alliés des Samnites proprement dits. Quant aux Samnites eux-mêmes, leur territoire bordait
(I) Abeke, iW/7/<r//W., p. 118.
celui de la Campanie du Nord-Est au Sud-Ouest; et leurs trois peuplades principales étaient les Pentriens au Nord-Est sur le mont (\fatese, les Caudiniens sur le mont Taburnus, les Hirpiniens sur le mont Hirpinus au Sud-Ouest et dans la vallée adjacente.
Comme le Latium, comme la Campanie, le Samnium semble avoir formé une fédération de petits États ; mais il ne paraît pas que lun d'entre eux y ait joui d'une prépondérance décidée et permanente. Cette égalité de tous dans la fédération, ce manque d'un centre fixe et dune direction unique, dont l'absence d'une ville du rang de Rome, de Capoue ou de Syracuse était probablement la cause, eurent, pour les peuples sabelliques, des suites graves. Malgré l'identité de leur origine, malgré la similitude générale des traits primordiaux de leur caractère, ils ne pouvaient se soustraire à l'influence diverse des lieux où ils étaient établis et de la vie qu'ils y menaient. Ceux d'entre eux qui se trouvaient en contact avec la riche plaine de la Campanie ou qui n'en étaient séparés que par la hauteur des collines limitrophes, ne pouvaient avoir conservé leurs idées et leurs mœurs primitives aussi inaltérées que les Vestiniens et les .Marruciniens des bords de l'Aternus, que les Marses des environs du lac Fucinus ou les Péligniens de la vallée de Sulmo. Il était impossible que ces derniers intervinssent dans les querelles de voisinage ou d'ambition des autres avec le même empressement ou les mêmes passions. Il est probable que ces divers petits peuples avaient deux partis comme tout le reste de l'Italie, et que celui des deux qui était en faveur chez les uns ne prédominait pas toujours chez les autres. De là, comme nous le verrons, des tiraillements, des incertitudes, de la lenteur dans les décisions et parfois de brusques revirements de politique. Ce défaut
d'unité et de suite dans la direction de la politique extérieure et de ,'a guerre chez les Samnites donna une grande supériorité à Rome, où, malgré les dissentiments intérieurs, le même esprit dirigeait toujours les relations du dehors, où, préparées de longue main, les mesures les plus graves pouvaient être exécutées avec promptitude, où l'unité de la direction excluant des choses de la guerre les hésitations et les retards laissait à l'action du pouvoir toute son énergie et sa rapidité.
L'influence que pouvait avoir sur l'issue de la guerre des Romains et des Samnites la situation de l'Italie méridionale, doit nous engager à en dire quelques mots avant de terminer ce chapitre.
L'origine de la plupart des villes grecques de l'Italie méridionale remontait au grand mouvement de colonisation des Grecs en Sicile et en Italie qui eut lieu dans le premier siècle de Rome, trois siècles après celui où l'on croit que Cumes fut fondée dans l'Italie centrale. Ces villes d'origine hellénique qui firent donner a lltalie méridionale le nom de Grande-Grèce, s'y étaient établies au nombre de plus de trente (i) sur toute la côte de l'Est à l'Ouest. Leur prospérité fut rapide, et, au début, leur établissement ne paraît pas avoir rencontré de bien graves obstacles de la part des anciens habitants. Les plus brillantes s'élevèrent sur les bords ou dans les environs du golfe de Tarente et sur le détroit de Sicile. Parmi les plus prospères, il faut citer entre autres Sybaris, Crotone, Locres, Tarente, toutes quatre sur la côte méridionale, et Rhcgium sur le détroit de Sicile. L'époque de cette colonisation avait été celle où, en Grèce, à la suite de
(l) Ce nombre est conitaté par leur* médailles jointes au témoigiiage des auteurs. Micali., I, p. 314.
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l'abolition de la royauté héréditaire, l'aristocratie prévalait. Ces colonies furent généralement aristocratiques à leur début ou le devinrent bientôt après (i); mais la prospérité que ces petits États durent à la fois à la fertilité du sol, à leur admirable position géographique, aux droits que leurs lois reconnaissaient aux étrangers, accrut à tel point l'importance de la classe populaire que, dès le troisième siècle de Rome, partout dans ces villes, en Italie comme en Sicile, la démocratie l'emportait ; dans plusieurs même, le pouvoir tomba, pour un temps plus ou moins prolongé, entre les mains d'un tyran. Les villes grecques d'Italie ne s'unirent par aucun lien général de fédération permanente : elles contractaient des alliances suivant les besoins du moment. De même qu'à l'intérieur elles étaient déchirées par les partis, il s'éleva entre elles plus d'une lutte violente. Ce défaut d'entente devint, par la suite, une des causes principales de leur perte. Déjà au milieu du troisième siècle de Rome, Sybaris, la plus riche de toutes, était en guerre avec Crotone sa voisine. On prétend qu'elle mit sur pied une armée de 300,000 hommes (2); cependant Crotone l'emporta, et, en 244, Sybaris fut complètement détruite. Telle était l'importance de son commerce d'huile, de vins, de laine, etc., avec les pays étrangers (Carthage, la Gaule, la Grèce et principalement l'Ionie) qu'à Milet les hommes se rasèrent la tête, et il y eut un deuil public à la nouvelle de sa chute.
En Sicile, les guerres contre les anciens habitants et surtout les guerres contre les Carthaginois, dans lesquelles Syracuse et ses chefs figuraient à la tête des
(i) NiEBUHR. hist. rom., I, p. 149. — Micali, III, p. 214. — Dunkek, Gesch. d. Alt., IV, p. 529.
(2) DiOD., XII, 9. — Strab., VI, p. 363.
colonies grecques, donnèrent à cette ville et à ses tyrans une position prééminente que releva encore l'échec de la grande expédition d'Athènes en Sicile (339-341 de Rome); il en résulta pour les Grecs de Sicile une puissance extérieure plus forte que celle dont pouvaient disposer les Grecs d'Italie. Ce fut sous Denys l'Ancien, dans la seconde moitié du quatrième siècle de Rome, qu'elle prit son plus grand développement. Ce despote habile avait à la fois pour but l'expulsion des Carthaginois de l'île et la conquête de la Grande-Grèce. Son long règne, fatal à la puissance maritime des Étrusques, fut funeste aussi aux villes grecques d'Italie. Sa mort (387) et la chute de son fils Denys le Jeune (411) n'améliorèrent pas leur position. De nouvea'jx dangers vinrent les menacer : Denys l'Ancien s'était servi des montagnards de la Lucanie (i) et du Bruttium, les avait excités à la lutte contre les colonies grecques et avait réveillé chez ces peuples d'origine sabellique une ardeur guerrière qui survécut au pouvoir du père et du fils; elle se tourna tout entière contre les villes grecques qui subirent les plus grands désastres.
Tarente était, à cette époque, la ville grecque la plus considérable d'Italie. Son commerce de vins, d'huile, de sel et de laine formait pour elle une source de grandes richesses ; le tissage et la teinture du drap avaient attiré dans ses murs de nombreux ouvriers. Son gouvernement, dont le caractère était devenu très-démocratique, fut dirigé, pendant une partie de la seconde moitié du
(i) La Lucanie s'étendait entre le golfe de Tarente et la mer Tyrrhënienne ; du côté de celle-ci, depuis le Silnrus nu Nord jusqu'au Laus nu Midi, et du cAté du golfe de Tarente, depuis Métnpontum jusquW Thurium. Le Bruttium était formé par le reste de l'extrémité de In péninsule entre le golfe de Tarente et In Sicile.
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quatrième siècle de Rome, par un des hommes les plus distingués que la Grande-Grèce ait produits, par Archytas, à la fois homme d'État, écrivain, philosophe et habile général. Il avait été revêtu sept fois de suite des fonctions de stratège, malgré la loi qui défendait cette réélection. Mais Archytas n'e..:istait plus. Sa mort fut une perte immense pour sa patrie. Tarente avait échappé aux agressions de Denys et était parvenue à se maintenir dans une espèce de neutralité. Les montagnards de l'Ouest du golfe de Tarente se réunirent contre elle aux Messapiens de l'Est. Elle fut attaquée des dernières par les Lucaniens et les Bruttiens; mais après avoir frapp>é les autres villes grecques des côtes de la Lucanie et du Druttium, lorage finit par l'atteindre. Menacée de devoir expier son imprévoyance, elle se repentit sans doute, mais tardivement, de n'avoir pas pris place a la tète d'une grande ligue défensive des colonies grecques d'Italie. Quoiqu'un peu plus tard encore, elle se soit montrée en état de mettre sur pied 30,000 hommes d'infanterie et 2,000 de cavalerie (i), elle désespéra de pouvoir se défendre par ses propres forces et résolut d'appeler à son secours une armée de mercenaires grecs.
Telle était donc la situation de l'Itahe méridionale : si, pour une guerre avec les Samnites, Rome n'avait pas à attendre de ce côté des sympathies bien vives, elle n'avait pas non plus à craindre du Sud des alliances fort dangereuses contre elle ; les villes grecques y étaient trop affaiblies pour se préoccuper d'autres affaires que des leurs. Tarente, réduite à prendre à sa solde une armée du Péloponèse, n'était pas plus que les autres en état de céder à des antipathies démocratiques contre le
(i) DluD., XX. 104.
gouvernement de Rome. Absorbée qu'elle était par le sentiment de ses dangers immédiats, elle ne pouvait guère songer dans ce moment à ceux que l'extension de la domination romaine lui réservait dans l'avenir. Si même son attention eût pu se porter sur ce qui se passait au loin, elle eût été peu disposée à venir en aide aux peuples sabelliques du Samnium, frères de ces montagnards de la Lucanie et du Bruttium qui, à cette époque, la faisaient trembler pour sa propre existence. Les Lucaniens et les Bruttiens eux-mêmes étaient trop animés à la guerre de dévastation qu'ils faisaient aux villes grecques de leur voisinage, pour s'en détourner dans l'intérêt d'une autre lutte. L'Apulie, la voisine des Samnites, se trouvait dans une position moins critique et moins agitée que les autres États de l'Italie méridionale ; mais ses dispositions, quoique probablement peu unanimes en faveur des Romains, n'avaient rien de bien redoutable pour eux. Entre les montagnards samnites et les Apuliens, surtout les Apuliens de la plaine, les rapports de voisinage étaient souvent troublés par les déprédations que subissaient ces derniers (i).
Rome ainsi, pour se déterminer à porter la guerre au delà des montagnes volsques et du Liris, avait peu à se préoccuper des peuples du Sud de la péninsule. Ceux qui pouvaient apporter contre elle une assistance efficace aux Samnites, n'étaient pas si loin ; les dangers et les obstacles se trouvaient plus près d'elle.
(i)TiT..Liv.,IX, 13.
LA PREMIERE GUERRE DE ROME CONTRE LES SAMNITES. — LA SÉIMTION DE 412. — LA GUERRE LATLNE.
(41 i-4ibde Konu.) (^43-33^* <^i'- 7-C.)
L'histoire de la première guerre de Rome contre les Samnites, telle que Tite-Live nous l'a transmise, présente des obscurités qu'on n'est parvenu à dissiper que d'une manière très-imparfaite. Capoue, la capitale de la Campanie, est en guerre avec ses voisins. les montagnards du Samnium. Deux fois vaincue par eux, elle appelle les Romains à son secours. Le Sénat objecte le traité que, depuis quelques années, il a conclu avec les Samnites. Les envoyés lèvent la difficulté en déclarant que Capoue et le peuple campanien se soumettent sans restriction ni réserN-e au pouvoir des Romains. Ainsi, pour échappera la domination d'un peuple voisin auquel la rattachent des rap>ports d'origine et qui s'est plus ou moins mêlé à sa propre population, la Campanie se livre de la manière la plus absolue au pouvoir d'un autre peuple qui lui est étranger et avec qui elle n'a eu dans le passé ni relations, ni contact. Capoue ayant obtenu le secours qu'elle invoquait, les Samnites sont vaincus à leur tour : une seule campagne décide du sort de la Campanie; les Sam-
nites se résignent a leur expulsion de son sol. Rome, de son côté, s'arrête tout-à-coup au milieu de ses victoires et ne fait aucun effort de plus contre eux. Les Samnites laissent les garnisons romaines occuper la Campanie sans troubler leur sécurité. Le mécontentement se met dans ces garnisons: une conjuration s'y trame et s'étend de lune à l'autre; les Samnites semblent ne pas s'en apercevoir.L'armée d'occupation retourne à Rome en tout ou en partie ; les Samnites n'en profitent pas. Le gouvernement romain subit à l'intérieur tous les embarras des troubles les plus graves; les Samnites ne bougent pas encore. Cette sédition est suivie d'un soulèvement chez les Volsques, et les Samnites ne peuvent ignorer qu'un mouvement semblable est -sur le point d'éclater parmi les Latins; n'importe, ces circonstances ne les émeuvent pas. C'est ce moment qu'ils choisissent pour abandonner toute prétention sur la Campanie et pour venir demander la paix au Sénat qui la leur accorde. Ce n'est pas tout. Voici, sans transition, le changement de scène le plus complet et le moins préparé : Capoue, que Rome a délivrée du siège des Samnites, qui a tout sacrifié pour obtenir ce secours, se ligue subitement avec les Latins contre sa bienfaitrice. Rome, à son tour, se trouve soudainement pénétrée d'une telle confiance dans l'amitié de ces peuples du Samnium qu'elle vient de vaincre et d'humilier, que son armée n'hésite pas à traverser leur territoire où on peut l'enfermer si aisément entre les étroites issues des vallées, et cette armée ne craint pas de se placer entre les Samnites et les forces de la ligue nouvelle des Campaniens et des Latins.
Si, dans tout ce récit, il n'y avait d'inexplicables qu'un ou deux faits vaguement indiqués par l'historien, on pourrait le soupçonner de les avoir inexactement rap-
portés; mais il y a ici tout un ensemble d'événements exposés avec tant de précision qu'il est impossible de supposer les faits eux-mêmes inventés ou entièrement inexacts. Ce qui manque, ce n'est pas la vérité des faits, mais leur explication; Tite-Live a évidemment laissé dans l'ombre leurs causes dont l'ignorance rend sa narration invraisemblable à nos yeux. Est-il impossible de combler la lacune? Nous ne le croyons pas. De ce que Tite-Live nous apprend, il y a moyen, pensons-nous, de remonter à ce qu'il a omis et à ce qui doit dissiper l'obscurité de son récit, en le complétant plutôt qu'en le modifiant. A notre avis, deux causes que l'écrivain latin ne mentionne pas, mais qu'il laisse entrevoir, deux faits que, dans son récit, rien ne contredit, qui se trouvent, au contraire, en parfaite harmonie avec les événements qu'il rapporte, suffisent pour faire disparaître les obscurités et concilier les contradictions apparentes.
Tite-Live était un esprit littéraire, mais moins politique que Denys d'IIalicarnasse dont le secours nous fait malheureusement défaut pour cette époque. Les causes politiques des événements lui échappent souvent alors môme qu'elles ont laissé des traces évidentes dans le récit des faits tel qu'il l'emprunte aux anciens annalistes. Pour la période de l'histoire dont nous nous -occupons dans ce moment, il ressort à l'évidence de sa narration que deux partis existaient en Campanie : le parti populaire ou démocratique, et celui de la noblesse. Mais ce fait, il le constate indirectement, en quelque sorte à son insu ; il n'en comprend pas la portée et ne soupçonne pas l'influence qu'il a dû exercer sur les événements. Cette existence et cette action des partis que Tite-Live a pris si peu de soin de nous faire connaître en Campanie, faudrait-il s'étonner qu'il ne se fût donné aucune peine
pour la constater dans le Samnium où cependant les faits connus en ont conservé aussi quelques traces? Les deux partis que nous voyons en lutte à Rome et dans la Campanie, ne divisaient-ils pas, bien avant cette époque, la généralité des États de l'Italie comme ceux de la Grèce ? Il est permis de croire que le Samnium ne s'est pas plus soustrait à cette division que la Campanie, et si, dans ces deux États, comme nous l'avons vu dans les derniers temps à Rome même, aucun des deux partis n'a une prépondérance assez assurée pour que la fortune de l'un et de l'autre ne subisse parfois de brusques revirements, si telle est la situation intérieure de ces deux pays, dès lors, toutes les obscurités se dissipent sans peine, et rien ne devient plus aisé que d'expliquer ce qui avait paru invraisemblable dans les événements des années 411 à 414. Nous l'essaierons dans le cours de ce chapitre.
Au moment où la guerre éclate entre Rome et les- Samnites, c'est le parti aristocratique des chevaliers qui prévaut et qui tient les rênes du gouvernement à Capoue. Chez les Samnites, au contraire, prédomine le parti qui sympathise avec la démocratie campanienne et qu'animent des sentiments tout opposés envers le gouvernement aristocratique de Rome. On peut croire que son avènement n'était pas de date bien ancienne et que ses adversaires l'emportaient encore sur lui lorsque, onze ans auparavant, fut conclu le premier traité entre les Samnites et les Romains (i). Les deux opinions qui divisaient la confédération samnitique n'avaient naturellement pas les mêmes proportions chez chacun des peuples dont elle se composait : ici on inclinait plus dans le sens
(1) TlT.-Llv,, VIT, 19. — V. plus haut, chap. XV, p. 361.
de l'un des deux partis, là, du côté opposé. Chez les Marses et les Pélig:niens, par exemple, ceux qui désiraient la paix avec Rome et Capoue, paraissent avoir été les plus puissants.
Attaqués par les Samnites, les Sidiciniens, peuple voisin du Liris, sur la frontière de la Campanie (i), invoquèrent les secours de Capoue. La dominatrice de la Campanie ne pouvait leur refuser sa protection sans déchoir; les Samnites avaient dû s'attendre à son intervention. Faire la guerre aux Sidiciniens, plutôt que de s'en prendre directement à Capoue, n'avait peut-être été qu'un détour pour les ennemis de l'aristocratie campanienne et un moyen plus facile d'amener à se prononcer pour la guerre certains membres de la confédération qui avaient des griefs particuliers contre les Sidiciniens.
Capoue débuta malheureusement : les troupes qu'elle avait envoyées au secours de Téanum furent battues par les Samnites et, poursuivies de l'autre côté du Vulturne, essuyèrent une seconde défaite. Elle était menacée d'un siège pendant lequel tout le reste du pays allait être soulevé contre son gouvernement : c'en était fait de sa domination et de celle du parti de la noblesse. Une seule ressource lui restait pour échapper à la réaction démocratique, c'était d'appeler le gouvernement aristocratique de Rome à son secours, de gouverner pour Rome et sous sa dépendance, extrémité honteuse à Ta séduction de laquelle, en Italie comme en Grèce, les partis désespérés résistèrent rarement. L'aristocratie de Capoue fit ce que, dans le Latium, un siècle auparavant, avaient fait, à Ardée, l'un et l'autre des deux partis opposés, l'aristocratie en appelant à son secours les Romains, la démo-
(l) Téanum, ville importante, était leur capitale.
cratie en s'unissant aux Volsques, chacune des deux aimant mieux dépendre de l'étranger que de subir la suprématie de l'autre.
Rome avait objecté d'abord à la demande de secours de Capoue, son traité avec les Samnites ; mais les envoyés campaniens déclarèrent, dans les termes les plus exprès, que la Campanie se soumettait au pouvoir des Romains (i). Dès lors, ce n'était plus Rome qui enfreignait le traité en défendant Capoue, mais les Samnites qui attaquaient Rome elle-même dans ses possessions. La foi jurée ne dut toutefois pas être la principale cause d'hésitation pour le Sénat. A défaut de cet accommodement, on en eût aisément imaginé un autre pour apaiser les Dieux vengeurs du parjure; mais la guerre dont les suites pouvaient être d'un avantage immense pour la puissance extérieure et intérieure du Sénat, avait des dangers sur lesquels il ne lui était pas possible de fermer les yeux. Soumettre à sa domination cette magnifique et opulente contrée de la Campanie, la plus belle conquête que Rome pût rêver dans ce moment, c'était, sans contredit, un inappréciable moyen d'affermir à l'intérieur l'influence du Sénat. Porter la domination romaine au delà des Volsques et des Aurunces, c'était assurer la soumission de ces peuples et rendre en même temps définitive celle du Latium à qui il ne restait d'espoir que dans leur appui. Mais le péril était qu'avant que la guerre eût eu le temps de porter de tels fruits, il ne se formât entre les Samnites, les Volsques et les Aurunces, une ligue à laquelle se joindraient les Latins mal domptés, ligue qui aurait les sympathies, sinon le concours avoué
(l) TiT.-Liv., VII, 31. l'opiilum Campamim urbemque Cnpunm, agros, dcluhra Dium, divinn humnnn(iuc umnia in vcsiram. Patres conscripti, populique Romani ditionem dcdimus.
de la démocratie campanienne et pourrait même éveiller celles des adversaires du Sénat à l'intérieur de Rome. Ces forces coalisées pouvaient venir fermer aux Romams l'entrée de la Campanie, soulever le Latium et combattre Rome sur son propre territoire. Si l'armée romaine prévenait la ligue par une invasion subite, la coalition pouvait se former derrière elle, venir la mettre entre deux ennemis, lui couper la retraite, soit par le haut Liris, soit au passage de Lautules sur 1 autre route. Le Sénat ne résista pas aux chances d'agrandissement qui s'ouvraient devant son pouvoir et devant l'ambition romaine ; il eut confiance en lui-même et dans les destinées de la patrie. Le parti le plus hardi l'emporta. Instinctivement sans doute il se sentait à la hauteur des dangers qu'il allait affronter : il se reposait sur la supériorité politique et militaire de Rome.
La guerre déclarée, les Romains, dès l'ouverture de la campagne, profitèrent des avantages que leur donnait l'unité de leur organisation politique sur les inévitables lenteurs d'une confédération. Ils tombèrent immédiatement dans la Campanie sans donner à l'armée des Samnites qui s'y trouvait, ni le temps de venir leur en disputer l'entrée, ni celui de se concerter avec les Latins, ou de recevoir des renforts du Samnium même. Le jeune et vaillant consul Valérius Corvus, à la tête d'une armée consulaire, se chargea d'aller la chercher et d'en délivrer Capoue. Une seconde armée suivit sous les ordres de son collègue Cornélius Cossus; elle avait probablement pour mission de veiller à ce que des alliés ou des renforts des Samnites ne vinssent pas attaquer Valérius par derrière ou empêcher sa retraite. L'armée des Samnites, loin d'aller au devant des Romains, ne les attendit même pas sous les murs de Capoue; elle se retira au delà.
voulant sans doute laisser plus de temps aux renforts pour descendre en Campanie. Ce fut seulement à proximité du mont Gaurus (entre Néapolis et Cumes) que Valérius la rencontra ; encore n'accepta-t-elle le combat que sur un terrain trop étroit pour que la cavalerie des Romains pût s'y déployer (i). Mais, une fois aux prises, les deux armées se montrèrent dignes l'une de l'autre : les Samnites furent aussi opiniâtres dans leur résistance que les Romains étaient impétueux dans l'attaque ; on se battit jusqu'à la chute du jour. Enfin, les efforts de Valérius, toujours à la tète de ses soldats, les excitant sans relâche par l'exemple de sa bravoure, furent couronnés de succès : les Samnites lâchèrent pied; et, pendant la nuit, ils abandonnèrent leur camp. Cette victoire avait toute l'importance de l'issue d'une première rencontre entre des ennemis qui ne se sont pas encore éprouvés l'un l'autre. Elle eut pour effet nécessaire, non-seulement de raffermir la confiance des Romains et d'ébranler celle des Samnites, mais de décourager, dans le Latium et chez les Volsques, l'idée d'une ligue qu'avait fait avorter la rapidité de l'invasion. Le consul Cornélius Cossus, qui s'était arrêté à Saticula dans le voisinage du Vulturne, plus haut que Capoue et sur la frontière du Samnium, se porta audevant d'un corps considérable de Samnites qui venait renforcer l'ennemi ou opérer sur le derrière des Romains. Ayant à traverser une de ces yallées fort communes dans l'Apennin central, qu'un passage étroit ferme à l'une et à l'autre de leurs extrémités, Cornélius eut l'imprudence de s'y engager sans avoir suffisamment éclairé sa marche et sans s'apercevoir que l'ennemi lui en
(i)TiT..Liv.,VII,33.
fermait la sortie et en occupait les hauteurs. A peine entrée dans la vallée, l'armée se vit entourée de toutes parts. Sa perte semblait inévitable, lorsqu'un plébéien, tribun de l'armée, nommé P. Décius, conçut le hardi projet de se mettre à la tète d'une partie de sa légion et daller s'emparer d'une position qui dominait celle de l'ennemi, et qu'on avait négligé d'occuper. Le consul approuva le projet de Décius. A force de résolution et de courage, 1 entreprise eut le plus glorieux succès : après avoir, du haut de la position dont il s'était rendu maître, paralysé les mouvements de l'ennemi et sauvé l'armée romaine, Décius et ses soldats descendirent des hauteurs qu'entouraient les Samnites et parvinrent, contre tout espoir, à se tirer de leurs mains avec non moins de bonheur que de vaillance. Électrisée par l'exemple de tant d'héroïsme, larmée de Cornélius reprit l'offensive au moment où les Samnites s'y attendaient le moins, et les défit complètement. L'exagération du récit de Tite-Live qui porte à trente mille le nombre des morts du côté des Samnites, montre l'importance de cette seconde action où l'armée vaincue paraît avoir été considérablement plus forte que dans la bataille du mont Gaurus, gagnée par l'autre consul.
Mais bientôt 'Valérius lui-même se trouva en présence de troupes plus nombreuses que celles qu'il avait déjà combattues : c'étaient des forces nouvelles qu'on n'avait pas eu le temps de mettre sur pied plus tôt. Organisées à la hâte, elles n'avaient pu se former aux habitudes de la discipline et de la prudence. Valérius qui attendait peut-être que son collègue vînt se joindre à lui, se tint renfermé dans son camp. Son inaction encouragea ses ennemis qui ne gardèrent plus le leur avec vigilance ; le consul profita du moment où ils étaient débandés
dans la campagne, pour aller s'emparer du camp, et se mit à la poursuite de ceux qui étaient répandus au dehors. Tout fut massacré ou mis en fuite. Les Romains recueillirent, prétend-on, quarante mille boucliers des ennemis morts ou fugitifs et cent soixante-dix de leurs étendards. Ces faits se passèrent près de la ville de Suessula, située à la limite du Samnium, sur la pente méridionale du mont Tifata.
Le triple succès des deux armées consulaires livrait la Campanie à la domination romaine ; des garnisons y furent laissées pour la protéger, à ce qu'on disait, contre les incursions des Samnites. Rome savait désormais que, dans une lutte contre son nouvel ennemi, elle ne devait pas désespérer de voir ses armes aussi heureuses que dans les guerres qu'elle avait soutenues contre ses voisins immédiats. Cependant, après les victoires qu'elle venait de remporter, elle s'arrêta tout court, sans essayer de s'avancer dans le Samnium, ni de profiter du découragement que devaient y avoir produit trois défaites successives. Les consuls, à ce qu'il semble, devaient être d'autant moins portés à en rester là de leurs succès, que leurs soldats, d'ordinaire si avides de butin, n'avaient pu satisfaire leur cupidité par le pillage d'aucune ville, ni par le partage des terres d'aucune partie du pays qu'ils occupaient. Entrés dans la Campanie comme amis et protecteurs, ils ne pouvaient la dépouiller ; mais les villes ou les campagnes du Samnium eussent offert un moyen facile de dédommager l'armée et de prévenir dans ses rangs l'effet d'une déception trop complète. Malgré des raisons si puissantes, les consuls ne tentèrent pas de s'avancer dans le Samnium et, satisfaits des lauriers qu'ils venaient de cueillir, ils s'abstinrent de toute autre agression. De leur côté, les Samnites ne montrèrent pas
dans la Jutte une ardeur plus persistante. Sans songer à se relever et à profiter des dispositions désormais si peu offensives de leurs ennemis, ils semblaient accepter le malheur de leurs armes comme définitif et ne firent aucun effort pour le réparer.
Quel est le secret de cette double inaction r Suivant nous, elle s'explique par un événement dont l'histoire ne fait aucune mention expresse, mais dont il est difficile de méconnaître les traces dans plusieurs circonstances qu'elle nous a révélées.
Nous verrons plus tard, pendant la seconde guerre des Samniles, des exemples frappants de la rapidité avec laquelle les événements de la guerre changeaient à l'intérieur la position respective du parti qui lavait fait résoudre et de celui qui s'y était opposé; nous y constaterons plus d'une fois la passion extrême avec laquelle chacun d'eux use tour à tour de sa prépondérance. Ces retours subits et violents ont tout le caractère de l'exaltation des partis. On y reconnaît le triomphe alternatif de deux opinions presqu'égales en force, que l'influence des événements vient successivement élever ou abaisser et qui, lorsqu'elles remontent au pouvoir, y apportent le ressentiment de leurs humiliations passées. Avant la guerre, le parti qui la désire parvient à son but en échaufifant les esprits, en éveillant les convoitises chez les uns et la susceptibilité nationale chez les autres. Mais des revers surviennent-ils, le parti de la paix se venge du triomphe de ses adversaires en faisant ressortir leur imprévoyance et leurs fautes. Plus les événements sont accablants pour eux, plus ils témoignent en faveur de sa prudence et de sa perspicacité. Ceux qu'on exaltait naguère, maintenant que le découragement suit les déceptions du champ de bataille, sont
délaissés et maudits ; la faveur publique retourne au parti opposé.
C'est un de ces changements soudains de la position des partis, sous l'empire des résultats de la guerre, qui explique, selon nous, l'inaction des deux belligérants, à la fin de la campagne de l'année 411. Les Romains s'abstiennent de toute entreprise contre le Samnium, les Samnites de tout nouvel effort contre les Romains et contre la noblesse campanienne, parce que le parti qui prévaut tout-à-coup dans la confédération samnitique, après les revers de la campagne, est celui des amis de la paix, celui qui sympathise avec les gouvernements aristocratiques de Rome et de Capoue. Toute la série des événements obscurs et invraisemblables du récit de Tite-Live s'éclaircit, comme nous tâcherons de le faire voir, par ce mouvement des partis chez les Samnites et dans la Campanie et par leurs rapports de sympathie ou d'hostilité avec les partis du dehors.
L'armée romaine, après ses victoires et après qu'elles avaient fait passer la prépondérance et le pouvoir chez les Samnites d'un parti à l'autre, n'avait plus rien à redouter ni à entreprendre de ce côté. Mais ses chefs ne tardèrent pas à se trouver en face d'un autre genre de difficultés. Ils étaient entrés en campagne sans le secours des Latins ; les dispositions bien connues de la plupart des villes latines étaient telles qu'on leur eût vainement demandé des contingents (i). La présence en Campanie de troupes latines eût d'ailleurs été, dans cet état des esprits, un danger plutôt qu'un avantage. Les Romains, l'événement l'a prouvé, étaient assez forts pour se mesurer seuls avec les Samnites, même en divi-
(I) TlT.-Liv., VII, 38 et VIII, 4.
sant leurs troupes en deux armées; il leur suffit d'agir avec promptitude, d'attaquer l'armée que les Samnites avaient sur pied dans la Campanie, avant qu'on eût pu l'augmenter, et de rencontrer les renforts de l'ennemi à mesure qu'ils lui arrivaient. Cette stratégie des Romains avait jusque-là pleinement réussi ; mais les Latins qui, à l'ouverture de la campagne, étaient moins prêts encore que les Samnites, qui même n'avaient pas pris de décision sur le parti qu'ils allaient suivre, avaient depuis lors organisé une armée dans l'intention de l'employer contre les Romains (i). Lorsqu'elle fut prête, les grands coups étaient portés en Campanie. Aussi l'armée latine ne se décida-t-elle dans le moment, ni pour ni contre les Romains ; agissant sous ses propres chefs et en son propre nom (2), elle alla ravager les terres des Péligniens, c'est-à-dire de celui des peuples de la confédération samnitique qui, avec les Marses, penchait le plus vers Rome et en faveur de la paix. La présence, sur les derrières des armées consulaires, d'une armée latine n'attendant que des circonstances favorables pour se réunir aux ennemis des Romains, n'en était pas moins un danger auquel d'autres embarras ne tardèrent pas à venir se joindre.
Les garnisons que les Romains avaient placées dans les villes de la Campanie et qui avaient moins pour mission de les protéger contre les agressions désormais peu à craindre des Samnites que d'y soutenir le gouvernement du parti de la noblesse, commencèrent à murmurer, et bientôt leurs dispositions prirent un caractère inquiétant. Il ne faut pas oublier dans quelle atmosphère agitée et
(I) TiT.-Liv., VII, 38 el VIII, 4.
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quasi-révolutionnaire les partis avaient vécu à Rome depuis quelque temps. Cette année même, les patriciens avaient foulé aux pieds la loi Licinienne, et les deux consuls qui se trouvaient à la tète des armées en Campanie appartenaient tous les deux à cet ordre. Le choix des officiers de l'armée, dont une partie seulement était élue, se ressentait naturellement des sentiments politiques de ceux qui les nommaient, et, d'autre part sans doute, on n'avait pas manqué, pour débarrasser Rome de la partie de la population la plus remuante, d'en faire entrer le plus qu'on avait pu dans les rangs des deux armées. Les villes de la Campanie avaient leur démocratie que devait exaspérer le prix auquel le parti dominant avait acheté le secours des Romains. Durant les loisirs de la garnison d'hiver, des rapports s'étaient aisément établis entre les mécontents delà Campanie et les mécontents de l'armée romaine, irrités les uns et les autres Contre la prééminence de l'aristocratie. Les démocrates campaniens, pour se concilier les sympathies de l'armée romaine, avaient une arme puissante à leur disposition. La cupidité des soldats romains à qui, lorsqu'ils voulaient se populariser dans leurs rangs, leurs chefs permettaient le pillage des villes conquises, avait été cette fois excitée à l'avance par l'idée des richesses du théâtre de la guerre, que l'aspect des lieux n'avait fait que confirmer ; mais les consuls ne s'étaient emparés de vive force d'aucune ville des Samnitcs, et, venus en Campanie comme alliés, ils avaient d'autant moins de prétextes de confisquer ces belles terres qu'elles appartenaient à cette noblesse amie qui avait appelé les Romains et sur laquelle leur domination allait s'appuyer. Si on s'était avancé dans le Samnium, on eût pu indemniser les soldats de ce dont on les privait en Campanie; là aussi, on eût trouvé
un riche butin et des terres fertiles pour satisfaire leurs convoitises. Mais les consuls, au milieu de leurs victoires, s'étaient arrêtés tout-à-coup sur la frontière des Samnites. Depuis que des dispositions nouvelles avaient prévalu dans la confédération de ces peuples, il semblait aux soldats que, là encore, tout allait se terminer à l'amiable et qu'il n'y avait rien à espérer de ce côté. La déception était amère. Dans cette situation, la démocratie campanienne avait un séduisant appât à offrir aux mécontents ; elle pouvait à la fois leur faire entrevoir des dédommageinents dans le Samnium, où elle n'avait pas à ménager le parti qui venait d'y prendre le dessus, et leur promettre, dans la Campanie môme, une part des richesses territoriales des chevaliers. Tels furent, pensons-nous, dans les rangs de l'armée romaine, l'origine et le fond de cette sédition qui eut de graves conséquences et sur laquelle l'histoire ne nous a transmis que des renseignements fort incomplets. Ceux à qui cette expédition avait fait rêver des richesses et une existence toute nouvelle ne purent se résigner à l'idée de rentrer à Rome pauvres comme auparavant et endettés par suite de leur absence même. C'est probablement dans ce sens qu'il faut interpréter les paroles de Tite-Live, quand il dit que les soldats, oubliant leur patrie, voulaient rester en Campanie, arracher Capoue à ceux qui y dominaient et imiter le crime de ceux qui avaient autrefois délivré cette ville de ses anciens maîtres (i).
De la garnison de Capoue qui en était le foyer, le mécontentement s'était répandu dans les autres garnisons romaines (2). Quand l'époque des élections consulaires
(1) TiT.-Liv., vu, 38.— V. p!us haut, chap. XVI, p. 372.
(2) TiT.-Liv., VII, 38.
arriva, devant le double danger de l'existence d'une armée latine agissant en son propre nom, sans concert avec Rome, et de l'attitude séditieuse des troupes romaines en Campanie, on conçoit comment, à Rome, tout le monde reconnut la nécessité d'en revenir à la loi Licinia pour la nomination des consuls et comment l'on appela à cette charge le personnage plébéien qui, jusqu'alors, avait eu le plus de crédit dans son ordre, tant à raison des services qu'il lui avait rendus que par suite de ses succès sur le champ de bataille. Dans la situation critique où l'on se trouvait, les patriciens eux-mêmes durent naturellement tourner les yeux vers C. Marcius Rutilus, le vainqueur des Étrusques, le premier dictateur et le premier censeur sorti des rangs plébéiens. Marcius, toutefois, appartenait à cette classe supérieure de la plèbe qui seule parvenait à la dignité consulaire, quand la loi Licinienne était observée. Les soldats séditieux sortaient des rangs plus humbles de cet ordre; aussi sa nomination n'apaisa-t-elle pas les murmures. Les dispositions des Samnites permettaient d'affaiblir les garnisons romaines: le nouveau consul renvoya à Rome, sous divers prétextes, les plus remuants et multiplia de plus en plus les congés ; mais on en pénétra bientôt le motif, et il ne fit que déplacer le mal. La sédition dont on se préservait en Campanie se transporta plus près de Rome; les mécontents se concertèrent en route : ils se rassemblèrent au défilé de Lautules où ils attendirent ceux que Marcius continuait à renvoyer dans leurs foyers. Leurs rangs s'étant ainsi grossis, ils s'avancèrent dans le Latium en pillant le pays sur leur route, et comme il leur manquait un chef, ils allèrent prendre chez lui, aux environs de Tusculum, un ancien général patricien retiré, que, suivant Tite-Live, les uns appellent T. Quinctius, les
autres C. Manlius, et ils le forcèrent de se mettre à leur
tête.
A Rome, à la nouvelle de ce qui se passait, Valérius Corvus, à raison de sa popularité dans l'armée, fut mis à la tête des troupes qu'on opposa aux rebelles. Mais à peine les deux corps d'armée furent-ils en présence, que, loin d'en venir aux mains, les soldats de Valérius fraternisèrent avec les autres, et les rangs se confondirent. Dès lors, il ne restait plus au Sénat qu'à se soumettre aux prétentions des révoltés.
Quelle fut la portée de leurs exigences? Il est difficile de le reconnaître dans le récit de Tite-Live qui lui-même hésite entre des versions différentes; il semble que l'intérêt des guerres du dehors à cette époque ait fait perdre de vue aux anciens annalistes les événements de l'intérieur, quelle que fût leur importance. La gravité de ce qui se fit à Rome dans ce moment est attestée moins encore par les concessions arrachées au Sénat et dont une partie fut temporaire, que par l'espèce d'inviolabilité qu'acquit tout-à-coup la réforme consulaire de Liciniusdont l'application avait donné lieu à des luttes si violentes. Ce long procès parut subitement terminé, comme, après la chute des décemvirs, cessèrent pour toujours les efforts jusquelà dirigés contre l'institution du tribunat, à laquelle près d'un demi-siècle n'avait pas suffi pour désarmer ses adversaires.Quelle cause fut assez puissante pour amener ce résultat? On en est réduit à ce sujet à des conjectures incertaines; ce qu'on sait de cette sédition lui donne un caractère tout nouveau. Le mouvement ne s'exécute pas avec cette espèce de régularité et ce concours de toutes les classes de la plèbe qui caractérisaient celui dont sortit le tribunat et celui qui amena la chute des décemvirs. Ce n'est plus une armée entière de plébéiens ayant
ses officiers en tête et s'interdisant toute déprédation et tout désordre matériel; ce sont, au contraire, des soldats sans chef qui, dans leur marche, dévastent les pays autour d'eux. Ils ne trouvent pas dans leurs rangs un seul homme qu'ils croient pouvoir mettre à leur tète et n'appellent pas de Rome ou de l'armée quelqu'autre plébéien influent pour les commander. Ils en sont réduits à se donner par la force un chef qui les suit plutôt qu'il ne les commande ; et encore n'est-ce pas un plébéien, car il appartient à l'ancienne famille des Quinctius ou des , Manlius. Il n'est pas moins remarquable, que l'avénement au consulat et au commandement de l'armée de Campanie de Marcius Rutilus, ce plébéien d'un mérite distingué auquel son ordre avait de si grandes obligations, paraisse rester sans influence sur les mécontents, et que lui-même semble sans sympathie pour leurs griefs. Il fait tous ses efforts pour arrêter le mouvement ; mais il y parvient si peu que la sédition éclate pendant qu'il remplit encore les fonctions de consul.
Autant que le récit incomplet et évidemment inexact de Tite-Live permet de juger de la nature des concessions que les mutins obtiennent, quelques-unes portent des traces d'une hostilité qui n'est pas dirigée contre les seuls patriciens, mais tout autant contre cette classe de la plèbe qui forme dans son sein une espèce d'aristocratie dont les membres profitaient seuls des grandes charges devenues accessibles à cet ordre. C'est ainsi que la défense de cumuler plusieurs charges, celle d'être consul plus d'une fois en dix ans, trahissent la jalousie dont certaines familles plébéiennes étaient l'objet. Qu'importait au soldat mécontent que des patriciens fussent plusieurs fois réélus } Le patricien Valérius Corvus qui, en six ans, avait été revêtu trois fois de la dignité du consulat,
était fort populaire dans l'armée ; mais ce qui pouvait mécontenter la plèbe, c'était de voir, quand les plébéiens arrivaient aux charges, le choix se renfermer dans le cercle d'un très-petit nombre de familles, à l'exclusion de toutes les autres. Pour le consulat plébéien, on voyait sans cesse revenir deux ou trois noms. En onze ans, Popilius Lœnas avait été quatre fois consul, et Marcius Rutilus l'était cette année pour la quatrième fois depuis dix-huit ans. Il y avait là de quoi exciter l'envie des autres familles plébéiennes et de quoi faire soupçonner les préférés d'obtenir, pour leur nomination, au prix de complaisances réciproques, l'appui d'une partie du patriciat. La défense de remplir deux charges à la fois et celle d'être élu au consulat plus d'une fois en dix ans, étendaient le cercle des plébéiens qui pouvaient espérer d'arriver aux honneurs. Une autre des dispositions adoptées put avoir un but analogue : c'est l'interdiction faite à ceux qui avaient, dans l'armée, rempli les fonctions de tribun, de descendre, une autre année, à celles de centurion. Le même sentiment de jalousie a pu ne pas rester étranger non plus aux réclamations qui s'élevèrent contre la triple solde des chevaliers, parmi lesquels figuraient des membres des plus riches familles plébéiennes et qui s'étaient opposés à la conjuration (i).
Ce caractère des lois adoptées à cette époque est plutôt confirmé que détruit par la défense de rayer, malgré eux, ceux qui étaient inscrits au rôle de l'armée, par une autre disposition relative au prêt à intérêt, c'est-àdire sans doute pour la suppression totale ou partielle des intérêts échus sinon du capital même des dettes con-
(i) TiT.-Liv., VII, 41. Quod adversati conjurationi fuissent.
tractées (i) et par la faculté qui, suivant certains auteurs dont parle Tite-Live, aurait été accordée aux plébéiens d'avoir deux consuls à la fois ; ce qui, de même que la non réégibilité des consulaires pendant dix ans avait toujours pour effet d'étendre le nombre des familles plébéiennes appelées aux grandes charges.
Cette lutte, dans laquelle l'ancienne aristocratie patricienne et la classe la plus riche des plébéiens semblent avoir rencontré des adversaires communs, était de nature à les rapprocher l'une de l'autre et à unir plus étroitement entre eux les deux éléments dont se composait désormais le Sénat. D'autres causes durent concourir au même résultat. L'hostilité des Latins devenait de jour en jour plus évidente (2); leur triomphe eût renversé tout le pouvoir du Sénat et changé toute la constitution de la République. D'ailleurs, le nombre des sénateurs plébéiens s'accroissait, et la gloire dont plusieurs chefs plébéiens s'étaient couverts sur le champ de bataille devait, dans ce temps de guerre, agrandir leur influence. Les Popilius Lœnas et les Marcius Rutilus s'étaient montrés dignes de partager le commandement des armées avec les patriciens les plus illustres. C'était un tribun militaire sorti des rangs de la plèbe, Décius Mus, qui, par sa bravoure et son énergie, venait de réparer l'imprévoyance du consul patricien, Cornélius, qui avait sauvé l'armée de celui-ci et en avait reçu les plus glorieux témoignages de reconnaissance. Toutes ces causes réunies tendaient à renforcer dans le Sénat un parti mixte en faveur de l'exécution de la loi Licinienne. Une situation nouvelle se consolidait : l'union des patriciens et des optimates de
(1) AllIEN, III, 2.
(2) 'lir.-Liv., VII. 42.
la plèbe, vers laquelle la législation de Servius Tallius avait fait les premiers pas, semblait, après deux siècles, en voie de se réaliser.
Malgré tout ce que le récit de Tite-Live a d'incertain et d'incomplet, il est permis d'en conclure que, dans l'extrémité où il se trouvait, le Sénat marchanda peu les concessions. Il fallait à tout prix apaiser les troubles à l'intérieur avant qu'au dehors une ligue eût eu le temps de se former pour en profiter et de leur donner des proportions plus graves encore. Déjà les Volsques s'étaient hâtés de prendre une attitude ouvertement hostile. De Privernum, ils étaient allés attaquer les colonies de Sétia et de Norba(i). Un autre corps que dirigeaient les An tiates campait auprès de Satricum. Ce mouvement avait le double tort de n'être pas concerté avec les Latins et de diviser ses propres forces sur deux points. A peine l'ordre fut- il rétabli à Rome, et les nouveaux consuls furent-ils entrés en charge que Plautius, l'un deux, sans attaquer l'armée retranchée près de Satricum, alla fondre sur Privernum derrière elle, défit complètement les Privernates, confisqua les deux tiers de leurs terres et laissa une forte garnison dans leur importante ville. Plautius ensuite se porta contre le camp des Antiates: l'avantage qu'il y remporta fut moins complet : après une action indécise, les Volsques se retirèrent dans Antium, ville très-forte, dont le consul ne jugea pas à propos de faire le siège: il se borna à ravager le territoire volsque jusqu'à la mer.
Cette même année (413), les Romains conclurent une paix formelle avec les Samnites. Dans les dispositions où les deux partis étaient l'un à l'égard de l'autre, les conditions n'en purent être difficiles à régler. Les Romains
(i)TiT.-Liv.. VII, 42.
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n'avaient plus à redouter d'entreprises des Samnites en Campanie, puisque le parti qui l'emportait dans leur fédération était sympathique tout à la fois au gouvernement aristocratique de la Campanie et à celui de Rome. Ce parti, à son tour, craignait peu la domination romaine en Campanie, où elle maintenait la prépondérance des chevaliers. Rome n'avait pas d'intérêt actuel non plus à empêcher les Samnites de soumettre les Sidiciniens; le voisinage des Samnites était dangereux pour les Volsques et propre à les rendre moins entreprenants du côté du Latium. Il en coûta donc aussi peu aux Romains de laisser aux Samnites la faculté d'agir de ce côté comme ils l'entendraient, qu'aux Samnites de laisser subsister la domination romaine en Campanie. Du reste, le traité ne contenait pas la moindre cession de territoire de part ni d'autre ; c'était moins une convention de deux parties belligérantes entre lesquelles la guerre avait prononcé, qu'un accord entre deux puissances animées des mêmes vues, n'a3'-ant l'une envers l'autre ni à réparer de torts, ni à exercer de vengeance.
Ce traité qui ne modifiait guère la situation du moment, puisqu'il ne faisait que sanctionner expressément les rapports qui déjà existaient entre Rome et le Samnium, eut des conséquences moins graves qu'un événement qui dut se passer vers la même époque dans la Campanie et qui apporta de grands changements dans les relations des divers États en contact avec ce pays. Les Latins, dont la haine contre Rome s'exaltait et s'aigrissait toujours davantage, tardaient cependant à se lever contre elle; ils avaient, sans leur porter de secours efficace, laissé prendre Privernum aux Volsques et battre les Antiates prés de Satricum. Déclarer la guerre à Rome, au moment où à la fois le Samnium et la Cam-
panie lui étaient favorables, leur paraissait probablement trop dangereux. Ils mirent de nouveau une armée sur pied; mais ils la dirigèrent contre le Samnium, et elle se borna au pillage des campagnes, les Samnites se tenant sur la défensive. Ce qui donne à cet événement une portée plus grande, ce fut la part qu'y prirent les Campaniens; car c'était, entre les Latins et les Campaniens, le commencement d'une ligue contre les Romains. Reprendre l'offensive contre les Samnites lorsque Rome venait de conclure une alliance avec eux, se joindre aux Latins dont les sentiments d'hostilité contre Rome ne pouvaient plus être un secret pour i>ersonne, c'était là, pour le gouvernement campanien, un changement complet de politique. Un pareil revirement, il est impossible de l'attribuer à ce gouvernement de la noblesse campanienne qui avait appelé Rome à son secours et qui lui devait tout. Ce n'était plus là la politique des chevaliers, mais celle des démocrates, leurs adversaires. Tite-Live nous apprend que les Romains, plus tard, récompensèrent les seize cents chevaliers, parce que seuls, ils n'avaient pas fait défection aux Romains (i); c'est assez dire que la démocratie l'avait emporté sur la noblesse. Rome, au milieu de ses embarras intérieurs, n'avait pu laisser ses troupes dans les garnisons campaniennes. .abandonnée à elle-même, l'aristocratie campanienne ne fut pas assez forte pour empêcher une réaction populaire à laquelle, sans doute, les instigations des Latins et des Volsques n'avaient pas fait défaut. Le gouvernement était passé aux démocrates, ennemis à la fois de Rome et du. parti qui prédominait dans le Samnium. En Campanie donc, comme dans le
(I) TiT.-Liv.,VIII, II.
Samnium, un revirement subit avait eu lieu dans la position des partis. C'est, croyons-nous, cette révolution démocratique en Campanie, jointe à ce qui s'était fait en sens inverse chez les Samnites, qui donne la clef des événements ultérieurs de cette époque.
Les Samnites portèrent leurs plaintes au Sénat romain contre cette double agression de ses alliés, les Latins et les Campaniens. Rome répondit qu'aucun traité n'interdisait aux Latins de faire la guerre à qui ils le trouvaient bon, que, quant aux Campaniens, elle les ferait rentrer dans le devoir.
Rome ne pouvait ignorer que la ligue se préparait de plus en plus activement contre elle; elle n'avait guère l'habitude de se laisser devancer par ses ennemis, ni de leur permettre de choisir le moment d'entrer en campagne. On était si persuadé de l'imminence de la guerre, qu'on fit abdiquer les consuls, afin de donner plus de temps à leurs successeurs pour en faire les préparatifs. Cependant, comme s'il doutait encore des intentions des Latins, le Sénat les somma de lui envoyer une députation pour s'expliquer sur les agressions dirigées contre les Samnites. Il manda nominativement les deux hommes qui, sous le titre de préteurs, se donnaient le plus de peine pour exciter les villes latines. Ils appartenaient à deux colonies : c'était L. Annius de Sétia et L. Numisius de Circé. Le Sénat, en ouvrant cette sorte de négociation, gagnait du temps pour ses préparatifs de guerre et dissimulait en môme temps son intention de prendre soudainement l'offensive. Il pouvait aussi trouver dans le langage des députés latins le moyen de stimuler l'amourpropre national et de rendre la guerre plus populaire à Rome.
La députation, sous ce dernier rapport, servit à sou-
hait les intentions du Sénat. Son langage fut empreint d'une insultante arrogance. Annius qui se fit son orateur, ne laissa subsister aucun doute sur les projets des Latins. Loin de se justifier, il avoua leur alliance avec les Campaniens, les Volsques, les Sidiciniens et plusieurs colonies romaines (i). Comme ultimatum, il demanda pour le Latium le partage de l'autorité souveraine avec Rome, l'une des deux charges de consul et la moitié des sièges de sénateurs. Désormais, toute espérance de paix s'évanouit pour tout le monde. Le langage d' Annius, si blessant pour lamour-propre romain, mettait toutes les classes d'accord à Rome. 11 fallait ou accepter la guerre et soumettre les Latins par les armes ou s'abaisser devant eux. Pour conserver la paix, ce n'était pas seulement aux projets de conquêtes nouvelles que Rome devait renoncer, mais à toutes ses anciennes prétentions et à sa position prépondérante dans le Latium. On ne pouvait plus espérer de renouveler ce que l'on avait fait dans d'autres temps, de conclure avec les Latins une alliance qu'à l'aide des événements on détournerait peu à p>eu de son caractère primitif, de leur faire accepter, comme jadis, la suprématie de Rome par le besoin quils avaient de sa protection contre les Èqucs, les Volsques ou les Étrusques. Les Étrusques se maintenaient en paix ; les Èques et les Volsques, depuis l'invasion gauloise, avaient contracté des relations de bonne entente avec les villes les plus importantes du Latium, celles de la frontière méridionale. Pour rétablir l'hégémonie de Rome, il eût fallu le prestige de brillantes conquêtes en dehors du Latium; et l'expérience qu'on venait de faire avait démontré combien toute entreprise au delà des frontières latines serait
(1) TiT.-Liv.,VIII,s.
périlleuse, tant que, sur les derrières de l'armée conquérante, on risquait de voir se former une ligue entre les Voisques et les Latins. Rendre cette ligue impossible était désormais une condition préalable de toute grande guerre au dehors, de toute extension de la domination romaine en Italie. La lutte à force ouverte contre les Latins unis aux Voisques avait sans doute de grands dangers ; mais si l'on parvenait à la différer, elle pourrait s'ouvrir dans des conditions plus défavorables encore. Le parti de la paix qui l'avait emporté chez les Samnites à la suite des malheurs de la campagne de 411, et avec qui Rome avait conclu le traité d'alliance, pouvait perdre de son influence à niesure que s'éloignait l'impression des événements malheureux de la dernière guerre ; ses adversaires pouvaient prendre le dessus et la confédération samnitique, sous leur impulsion, se joindre contre Rome aux Latins, aux Voisques, aux Aurunces et à la démocratie campanienne. Comment résister aux forces d'une pareille coalition.^ Toutes ces considérations, le Sénat dut avoir moins de peine à les faire comprendre après l'imprudent langage des députés latins qui, en blessant profondément l'orgueil du peuple romain, avaient réuni toutes les classes contre eux et excité les passions populaires en faveur de la guerre.
Les deux hommes qui, en leur qualité' de consuls, allaient être chargés du commandement des troupes, étaient bien propres par l'énergie de leur caractère et l'exaltation de leur patriotisme à communiquer aux esprits le noble enthousiasme qui les animait : c'était Manlius Torquatus que ses exploits contre les Gaulois avaient rendu célèbre, et Décius Mus, ce tribun militaire de naissance plébéienne qui, dans la dernière campagne, avait sauvé l'armée du consul Cornélius Cossus, et
dont le nom avait acquis une immense popularité. En entendant le discours du préteur latin Annius, Manlius n'avait pu se contenir : il s'écria que, si la démence pouvait égarer l'esprit des sénateurs au point de leur faire accepter les conditions de l'homme de Sétia, lui-même, ceint de son glaive, viendrait dans le Sénat égorger de sa main les Latins qui seraient venus y prendre place. La tradition ajoute qu'Annius, en descendant précipitamment du Sénat, fit une chute, donna violemment de la tète contre une pierre et demeura étendu sans vie sur le sol. Manlius, en voyant son cadavre, cria d'une voix de tonnerre : « Les Dieux se mettent à notre tête : que tardons-nous à prendre les armes? Je jure de vous livrer les légions des Latins dans l'état où vous voyez leur député (I). » La voix du consul enflamma tellement les esprits qu'on eut peine à soustraire la députation latine à la colère du peuple.
Une fois que la guerre, résolue depuis longtemps par le Sénat, était suffisamment préparée et que le peuple s'y ralliait, il importait de ne plus perdre un jour et d'agir avec une extrême promptitude, comme on lavait fait naguère contre les Samnites. L'armée latine se trouvait en Campanie où, par sa présence, elle soutenait le parti hostile aux Romains. Si on lui laissait le temps de revenir, les Campaniens, les "Volsques et les Aurunces pouvaient se joindre à elle, et elle pouvait arriver dans le Latium avec ses forces réunies, y recueillir tous les renforts, exciter le zèle de toutes les villes et amener à une coopération active celles qui hésitaient encore. Il était bien préférable d'aller tomber à l'improviste sur l'armée latine au fond de la Campanie, avant que les mesures de
(I) TiT.-Liv., VIII, 6.
la ligue fussent prises et ses forces organisées. Traverser le pays des Volsques et des Aurunces était, il est vrai, peu sûr dans les circonstances où l'on se trouvait ; mais les rapports actuels de Rome avec les Samnites permettaient de prendre une autre route, par laquelle on pouvait espérer d'arriver plus inopinément dans la Campanie. Au lieu de traverser le Liris dans la partie supérieure de son cours par l'une des deux routes directes ou près de son embouchure par l'autre, il y avait moyen de tourner les sources du fleuve par le pays des Marses et celui des Péligniens, les deux peuples qui, dans la confédération samnitique, étaient le plus portés pour l'alliance romaine et dont, par conséquent, on pouvait traverser le territoire en toute confiance et sans arrière-pensée. De chez les Péligniens, d'autant plus sûrs qu'ils avaient été eux-mêmes en butte aux agressions des Latins, on descendait au milieu de la Campanie sans avoir été aperçu des Volsques ni des Aurunces. Ce fut par cette voie que l'armée romaine déboucha. Elle fut obligée de pénétrer fort avant dans la Campanie avant de rencontrer les Latins; elle n'en vint aux mains avec eux que dans le voisinage du mont Vésuve.
Deux faits, dont l'un précéda la bataille et dont l'autre se passa pendant que les armées étaient aux prises, attestent l'extrême exaltation de l'enthousiasme patriotique des deux consuls. Par l'impression qu'ils firent sur l'esprit de l'armée, ils eurent une grande part à l'issue de la bataille.
Il avait fallu empêcher à tout prix que des rapports ne s'établissent entre les soldats des deux armées et que, de l'armée latine, les démocrates ne parvinssent à éveiller des sympathies dans les rangs des Romains. Manlius, à cet effet, avait pris des mesures de discipline d'une
grande sévérité, parmi lesquelles la défense, sous peine de mort, d'engager aucune action ou aucun combat singulier que le consul n'aurait pas autorisé. La défense fut enfreinte par le fils même de Manlius. Envoyé à la tête d'une troupe de cavalerie pour observer les mouvements des Latins, il ne put résister aux provocations du chef d'un corps de cavalerie ennemi ; il accepta un combat singulier et étendit son adversaire à ses pieds. Le père fut inexorable : la terrible peine qu'il n'eût épargnée à aucun autre, rien ne put le décider à y soustraire son fils ; le malheureux jeune homme paya de sa tête la faute où sa bravoure l'avait entraîné. Cette sentence excita une profonde émotion dans les rangs des Romains (i). Le sang du jeune Manhus séparait désormais ces deux armées dont les soldats avaient souvent combattu ensemble et avaient conservé entre eux tant de relations et de souvenirs communs. Qui, dans les rangs des Romains, aurait pu songer encore à fraterniser avec l'ennemi et rester étranger au sentiment qui inspirait de tels sacrifices ?
On dirait que l'extrême gravité des conséquences que cette guerre allait entraîner pour l'avenir de Rome, excita entre le consul patricien et son collègue une héroïque émulation à qui, par l'exemple de son dévouement, donnerait l'impulsion la plus forte au courage et à l'enthousiasme de l'armée. D'après un avertissement que l'un et l'autre consul prétendaient avoir reçu des Dieux dans une vision nocturne, et que les auspices avaient confirmé, ils convinrent entre eux que celui dont les troupes seraient les premières ébranlées dans la bataille, se dévouerait aux Dieux Mânes et à la Terre
(i) TiT.-L!V., VIII, 7 et 8.
pour le salut de l'armée romaine. Cet acte imposant qui empruntait des formes solennelles à l'intervention du Pontife, était fait pour agir profondément sur l'imagination des soldats. C'était un moyen extrême de raffermir leur confiance quand elle s'était affaiblie, et de les rappeler à l'enthousiasme lorsqu'ils se décourageaient.
La bataille était engagée depuis quelque temps, quand l'aile gauche commandée par Décius commença à fléchir. Le désordre se mettait déjà dans ses rangs; Décius appela auprès de lui le Pontife Valérius et, d'après ses ordres, s'étant revêtu de la robe prétexte et voilé la tête, il prononça solennellement la formule sacramentelle, par laquelle il prenait tous les Dieux à témoin que, pour le salut de la République et de l'armée romaine, il dévouait aux Dieux Mânes et à la Terre sa personne, les légions ennemies et leurs auxiliaires. Puis, s'élançant sur son cheval, il se jeta au milieu des ennemis. La mort héroïque de Décius raffermit et exalta le courage des soldats romains; dès ce moment, ils se crurent assurés de la protection des Dieux,
Les consuls, du reste, ne s'étaient pas bornés à agir sur les dispositions morales de leur armée. Pour lui assurer la supériorité, ils profilèrent dé la parfaite connaissance qu'ils avaient de l'organisation des anciens auxiliaires de Rome, en tout semblable à celle des Romains euxmêmes. Deux innovations qu'ils introduisirent, contribuèrent beaucoup, au rapport de Tite-Live (i), à l'issue de la bataille : on augmenta le nombre des officiers par l'adjonction de sous-centurions. L'armée romaine était d'ordinaire divisée en trois corps qui entraient successivement en ligne : les Hastaires, les
(I) TiT.-Liv., VIII, 8 et 10.
Princes, les Triaires. Les Triaires formaient le corps de réserve qui terminait la bataille. Manlius, à l'insu de l'ennemi, fit agir, après les Princes et avant les Triaires, un quatrième corps qui en vint aux mains avec les Triaires des Latins. Lorsque ceux-ci se trouvèrent harassés de fatigue, il fit avancer contre eux ses propres Triaires formant un second corps de réserve à l'attaque duquel l'ennemi ne s'attendait pas. Ces troupes fraîches eurent bientôt raison de celles dont les forces étaient épuisées d'avance, et la défaite des Latins fut complète.
Après ce terrible échec, Numisius, le chef des Latins, exposé à se voir couper la retraite, courut en toute hâte vers le Liris inférieur, dans le voisinage duquel les débris de l'armée latine se réunirent. Il essaya de rassembler, chez les Volsques qui n'avaient pas encore pris part à la guerre et chez des Latins, des forces qui auraient dû lui venir en aide plus tôt. A cette heure, il était trop tard pour ranimer le zèle des retardataires et pour donner la confiance à ceux qui avaient hésité jusqu'alors. Manlius ne laissa pas aux nouvelles troupes le temps de respirer : il alla les attaquer à Trifanum, sur la rive gauche du Liris, entre Minturnes et Sinuessa ; elles ne purent lui résister, et cette bataille'décida du sort de la ligue.
En Campanie, le parti que favorisaient les Romains reprit le dessus, et le pays leur fit de nouveau sa soumission. Celle des Latins, Manlius lui-même étant tombé malade, ne fut ni décisive, ni complète. L'année suivante (415), des difficultés intérieures survenues à Rome empêchèrent qu'elle ne s'achevât. Mais en 416, les deux consuls L. Furius Camillus et C. Maenius se remirent à l'œuvre. Les Latins commirent la faute de diviser ce qui leur restait de forces. Les Lanuviens et les Ariciens, joints aux Volsques d'Antium et de Vélitres,
furent taillés en pièces par Maenius, auprès de la rivière de l'Astura. Furius Camillus défit, près de Pédum, les habitants de cette ville qui étaient venus soutenir les Prénestins et surtout les Tiburtins. Le combat fut acharné : Furius Camillus en sortit vainqueur, et, à la suite de sa victoire, il prit la place d'assaut. Ainsi s'évanouit la dernière lueur d'espoir de l'indépendance des Latins. Les deux consuls parcoururent le Latium avec leurs armées, et tel était le découragement général que, dans cette même campagne, ils soumirent toutes les villes les unes après les autres. Ils laissèrent des garnisons dans toutes celles qui étaient fortifiées ; puis ils s'en retournèrent à Rome (i), où la reconnaissance publique ne se contenta pas de leur accorder le triomphe; un honneur plus rare leur fut décerné : on décida que deux statues leur seraient érigées sur le Forum.
Cette démonstration de la joie publique répondait à l'importance de l'événement qui venait de s'accomplir. Par la soumission du Latium, Rome échappait à un immense danger et posait la base de toutes ses conquêtes futures. C'en eût été fait pour toujours de tous les rêves de l'ambition romaine, de tout cet avenir de gloire dont nul encore ne pouvait soupçonner quelles seraient un jour les proportions, si, entre les Latins, les Volsques et les Samnites ou les Campaniens, une ligue était parvenue à s'organiser avec vigueur et à agir à temps sous la direction de chefs habiles. Ce fut surtout par la promptitude de ses résolutions et la rapidité de ses mouvements stratégiques que Rome déconcerta ses ennemis et signala sa supériorité. Dès l'ouverture de la première campagne de .jii, les deux armées romaines
(I) TiT.-Liv., VIII, 13.
étaient allées battre les Samnites au fond de la Campanie, avant que ceux-ci eussent reçu des renforts de leur pays, et sans laisser le temps aux Volsques et aux Latins de prendre ouvertement parti pour eux. Les hésitations de ces derniers peuples avaient laissé se décourager, chez les Samnites, le parti hostile aux Romains, et la prépondérance passer au parti favorable à la paix. Les Latins n'avaient pas su profiter des troubles intérieurs de Rome pour mettre sur un pied redoutable une coalition avec les pays voisins. Quand ils se décidèrent à se lever ouvertement contre la domination romaine, ils se laissèrent encore prévenir et furent défaits au fond de la Campanie, comme, trois ans plus tôt, l'avaient été les Samnites, avant d'avoir organisé les forces que leur ligue pouvait réunir.
Rome venait de déployer une grande supériorité sur ses ennemis. Cependant tout n'était pas fait. L'immense danger auquel elle avait échappé, n'était pas détruit pour toujours. Les liens qui, depuis l'invasion gauloise, s'étaient formés entre les Latins et les Volsques pouvaient se renouer, et ces peuples se concerter avec le parti opposé aux Romains chez les Samnites et chez les Campaniens. Les éléments tout démocratiques de cette ligue pouvaient se concilier des intelligences et des sympathies dans l'intérieur de Rome. Il était impossible d'espérer qu'une coalition si puissante, si elle parvenait encore à se former, renouvellerait toujours les mêmes fautes et que l'expérience du passé ne lui apprendrait pas à user avec efficacité de toutes ses ressources.
Comment Rome s'y prit-elle pour prévenir le retour de ces dangers, pour en finir à jamais avec la révolte du Latium et pour débarrasser de cet obstacle la voie ambitieuse où sa puissance extérieure était entrée? Il ne
4l6 CHAPITRE XVII.
pouvait plus s'agir de l'ancienne alliance latine, avec ses moyens déguisés de prépondérance pour Rome et avec ses chances de défection pour les Latins. Le temps des déguisements était passé. Rome ne cherchait plus à faire accepter sa domination sous un autre nom ; elle l'avouait et l'imposait. La solidité qu'elle parvint à donner à cette conquête du Latium, base et instrument de tout son agrandissement futur, est une des preuves les plus éclatantes de son génie politique. Ce que Tite-Live nous apprend des moyens employés pour atteindre ce but est fort incomplet et donne lieu à plus d'une incertitude. Rome ne traita plus avec la confédération des villes latines ; le sort de chacune d'elles fut réglé séparément et de manière à les isoler le plus qu'il était possible. Toutes furent privées du droit de faire alliance entre elles et de se faire représenter dans des assemblées communes. Pour empêcher entre elles les rapports de famille et d'intérêts, on interdit de l'une à l'autre le commercium et leconnubium, c'est-à-dire le droit d'acquérir des propriétés et celui de contracter des mariages réguliers, droits qui ne subsistèrent plus qu'entre Rome et chacune d'elles. Un certain nombre des villes les plus importantes subirent en outre des conditions toutes particulières. Vélitres et Antium, avec leur population moitié volsque, moitié latine, éprouvèrent le sort le plus rigoureux. Les murs de Vélitres furent rasés, ses sénateurs expulsés au delà du Tibre et une colonie nouvelle établie sur leurs terres. On interdit la mer aux Antiates; leurs vaisseaux furent en partie brûlés, en partie conduits à Rome (i). Pédum, Lanuvium, Aricia et Nomentum perdirent leur autonomie comme Antium et Vélitres, et reçurent en échange le
(i)TlT.-Liv., VIII, 14.
droit de cité romaine, c'est-à-dire les charges du citoyen romain sans ses droits politiques. Tibur et Pra;neste perdirent leur territoire. Tite-Live ne sexplique pas sur la position politique qui leur fut réservée, ce qui veut peutêtre dire qu'on ne parvint pas à réduire ces villes par la force des armes, mais qu'on traita avec elles (i). Seule, la ville de Laurentum échappa entièrement, dit-on, aux mesures de rigueur à cause de sa fidélité et de l'attitude exceptionnelle que ses habitants avaient conservée pendant la guerre : l'alliance fut renouvelée avec eux sur le même pied qu'autrefois.
Tite-Live ne mentionne que la démolition des murs de Vélitres (2) ; mais il est vraisemblable que le démantèlement ne se borna pas là, qu'on retendit à toutes les places fortifiées de mains d'homme, et que celles auxquelles on ne pouvait aussi aisément enlever la force qu'elles empruntaient à leur position naturelle, conservèrent les garnisons que les deux consuls, Maenius et Furius Camillus, y avaient placées avant de rentrer à Rome (3).
Ainsi, démanteler ou occuper les villes fortes, empêcher entre les diverses villes les réunions de délégués, les relations d'affaires ou de famille, ne laisser d'existence politique qu'à celles qui avaient trop peu d'importance pour qu'on eût rien à en redouter ou au sein desquelles on était sûr de faire prévaloir un parti favorable à l'aristocratie romaine, ne conserver- aux autres de magistrats propres que pour l'exercice du culte, en attirer à Rome les plus riches habitants par l'octroi du droit de citoyens romains et préparer ainsi la dépopulation des localités
(1) Ihne, R:hn. Gisc/i.,!, p. 306.
(2) TlT.-LlV., VIII, 14.
SI
auxquelles on accordait ce funeste présent : c'étaient là les moyens de compression du Sénat pour maintenir le Latium sous sa dépendance. Ce n'était pas seulement en supprimant entre les villes les rapports politiques et autres, qu'on isolait les diverses parties du Latium ; on les séparait davantage encore en créant entre elles des positions et, par conséquent, des intérêts différents. On se réservait d'améliorer le sort de celles qui se montreraient les plus soumises et on établissait ainsi entre elles, dans la sujétion, une rivalité qui ne pouvait que les diviser et les affaiblir de plus en plus. Laurentum, à qui, à cause de sa fidélité, on avait conservé son rang d'allié indépendant, était là pour encourager les autres villes à suivre son exemple, sans que Rome eût à s'inquiéter de l'indépendance d'un allié aussi peu redoutable dans son isolement. Après Laurentum venaient les villes régies par leurs lois et par des magistrats de leur choix, mais qui subissaient des restrictions dans leurs relations avec toutes les autres. Au troisième degré étaient celles à qui on enlevait toute magistrature élective et toute existence politique : leurs habitants ne devaient plus connaître d'autre centre politique que Rome dont ils étaient déclarés citoyens; leurs forteresses, quand elles ne pouvaient être détruites, étaient occupées par des garnisons romaines. Peut-être ces différents degrés avaient-ils leurs sous-divisions. Peut-être les droits qui composaient la civitas, savoir : le commcrcium, le connubium, le droit de voter dans les comices, celui d'être revêtu des magistratures et celui d'appeler au peuple romain des condamnations les plus graves, étaient-ils mesurés aux villes dans des proportions différcatcs suivant qu'on les redoutait plus ou moins ou qu'elles avaient plus ou moins démérité. Celles qu'occupaient des garnisons permanentes, for-
maient une classe qui devait ressembler beaucoup aux colonies fondées hors du Latium.
Le recrutement des colonies dont on allait faire bientôt un si large usage dans l'intérêt de la puissance extérieure de la République, fut d'un utile secours au Sénat pour débarrasser le Latium et Rome de ce que leur population avait de plus remuant et de plus dangereux. On trouva dans les terres confisquées sur les Latins, les Privernates, les Vélitres et les Campaniens, de précieuses ressources pour en faire des assignations à la plèbe pauvre (i).
Un caractère remarquable de ces mesures, c'est que toutes sont dictées par une intention politique et qu'on y trouve peu de traces de violences contre les personnes. Le Sénat poursuivait son but : il voulait assurer à jamais la soumission des villes latines; il n'avait égard, dans cet intérêt, ni à leur liberté ni, quand il le jugeait nécessaire, à leur bien-être; mais il ne se plaisait ni aux vengeances inutiles ni aux rigueurs sans but.
La Campanie qui, dès que le pouvoir y était rendu à la noblesse, pouvait être considérée comme pays ami, fut, pour sa dernière défection, traitée avec peu de sévérité. Néanmoins, on ne crut pas cette fois pouvoir refuser à la cupidité du peuple de Rome une partie des belles terres de ce pays ; son désappointement avait eu de trop graves conséquences en 413. On confisqua, entre le Liris et le Wilturne, toutes les terres du beau district de Falerne, si riche en huiles et en vins exquis. .Mais comme elles appartenaient probablement à la noblesse campanienne, le peuple campanien fut condamné à payer annuellement à chacun des seize cents chevaliers une indemnité
(i) TiT.-Liv.,VIII, II.
de cinq cents as (i). Ce fut la seule vengeance que Rome tira de la défection de. la Campanie. Le droit de cité sans suffrage fut accordé à la noblesse de Capoue ainsi qu'aux habitants de plusieurs villes du pays. Mais il ressort clairement du récit de Tite-Live (2) que ce fut là une récompense de leur fidélité et non une punition comme la civitas infligée aux villes latines les plus compromises. Il en faut inférer qu'ici ce droit de cité à Rome n'entraînait pas l'anéantissement politique de la cité campanienne, qu'il constituait un honneur et des prérogatives n'emportant de la part de ceux auxquels ils étaient conférés, aucune renonciation aux droits qu'ils exerçaient dans leur patrie. La nouvelle civitas venait pour eux s'ajouter à l'ancienne, mais ne la remplaçait pas.
Fundi et Fqrmies, ces deux villes qui gardaient, pour ainsi dire, le défilé de la route conduisant du Latium en Campanie par le bord de la rner, obtinrent le même droit de cité sans suffrage en récompense du passage libre et sûr qu'elles avaient toujours donné aux troupes romaines (3). C'étaient sans doute deux villes où le parti aristocratique dévoué à Rome avait une prépondérance marquée ou à qui Rome avait accordé des faveurs toutes particulières à cause de l'importance de leur position et du danger de les voir faire cause commune avec leurs voisins du Latium et du pays des Volsques.
Ce fut donc en divisant le Latium que Rome s'assura sa soumission : par les rapports différents établis entre elle et les villes latines, elle leur créa des droits et des intérêts divers; par les récompenses réservées à leur fidélité,
(1) TiT.-Liv., VIII. II.
(2) /d., VIII, II et 14.
elle les détacha de plus en plus l'une de l'autre. Mais avant tout, elle eut l'habileté de ne pas étendre au delà du nécessaire les rigueurs de sa domination et sut s'interdire les violences passionnées, épargner *à ses sujets les vexations inutiles, ne pas pousser au désespoir ceux qu'elle tenait eous sa puissance. Sa politique, sous ce rapport, s'éleva bien au-dessus de celle des États prépondérants de la Grèce. Jamais Sparte ne parvint à la soumission définitive de la Messénie qui fut, sous ses pieds, un volcan toujours prêt a l'anéantir. Athènes ne réuçsit à donner de fixité ni à ses possessions maritimes, ni à ses conquêtes du continent. Les entreprises extérieures de Thèbes eurent un éclat plus éphémère encore. Nulle part n'apparaît plus évidente la différence du génie politique des deux peuples. La prévoyance, cette indispensable base de toute solidité et de toute durée dans les choses politiques, fit la gloire du gouvernement de Rome; elle manqua déplorablement aux gouvernements grecs. Là se trouve la dissemblance principale qui engendra les autres.
LES LOIS DE PUBLILIUS PHILON. — APPROCHE DE LA DEUXIÈME GUERRE DES SAMNITES.
^41 5-427 àt Rome.) ^339-32? "»'• 7-^.)
Le grand événement de la soumission du Latium n'était pas encore entièrement accompli, que déjà des symptômes d'agitation intérieure se manifestaient à Rome. C'était ainsi qu'en 412, aussitôt que l'issue de la première guerre des Samnites se trouva assurée par les victoires que les Romains avaient remportées et avant même que la paix fût conclue, le gouvernement romain s'était trouvé en face d'une violente sédition. Cette fois, il ne semble pas que l'ordre ait été compromis par un mouvement populaire ; mais ce que Tite-Live rapporte à ce sujet est trop concis et trop peu vraisemblable pour nous donner une idée du caractère véritable des faits. Suivant cet écrivain, dont la perspicacité politique est loin d'égaler le mérite littéraire, l'année qui précéda la complète soumission du Latium (415), les consuls T. iEmilius Mamercinus et Q. Publilius Philon avaient vaincu les Latins et pris leur camp. Publilius, sous le commandement duquel la bataille s'était livrée, était allé recevoir la soumission des villes dont les troupes venaient
de subir cette défaite. Son collègue i&nilius devait se porter sous les murs de Pédum pour combattre celles de Tibur, de Prasneste et d'Antium venues au secours de la place; mais, ayant appris que le triomphe venait d'être accordé à Publilius, ^-Emilius retourna à Rome et prétendit obtenir cet honneur à son tour. Le Sénat s'y était refusé tant que Pédum ne serait pas pris ; de là, mésintelligence entre le Sénat et iEmilius qui, d'après Tite-Live, se conduisit désormais en tribun ^séditieux plutôt qu'en consul. Pour mettre fin à son pouvoir, le Sénat ordonna la création d'un dictateur chargé decombattre les Latins. Les faisceaux appartenaient en ce moment à.Emilius,qui proclama dictateur son collègue plébéien, Publilius Philon. Publilius se rendit populaire tant par ses accusations dirigées contre les patriciens que comme auteur de trois lois hostiles à cet ordre et très-favorables à la plèbe : l'une de ces lois décidait que désormais un des deux censeurs serait d'origine plébéienne, une autre, que les lois portées devant les centuries seraient revêtues de lauctoritas patrum, avant d'être soumises à leurs suffrages, ce qui, au fond, réduisait raiictoritas patrum à une pure formalité (i); enfin, d'après la troisième loi, les plébiscites obligeaient les patriciens comme les plébéiens. C'est là ce que nous apprend Tite-Live. Quelles que
(l) Vauetoritas patrum était une confirmation que les patriciens donnaient aux décisions des centuries. Suivant l'opinion la plus généralement adoptée, d'après laquelle les patriciens étaient seuls admis aux comices des curies, c'était par les curies que Vauctoritai patrum était confciée. D'après les nouvelles idées de M. Mommsen, sur la composition des divers comices {A\>mische For:chungen, Berlin 1864), Us curies réunissaient les patriciens et les plébéiens et Pauctoritas putrum était dans les attributions non de cttte assemblée, mais de la partie patricienne du Sénat, composée dts Patres h l'cxclu>ion des iénatcur» plébéiens <-o/iJfri//i.
puissent être les causes qui amenèrent la dictature de Publilius Philon et les événements dont elle fut précédée, il ressort de celle de ces trois lois qui- concerne l'auctoritas palrum que le mouvement des partis prenait une direction nouvelle. Ce n'était pas contre le Sénat que l'opposition était dirigée, mais contre les patriciens des curies ou contre la partie patricienne des sénateurs qui résistait à l'union des deux aristocraties. On en peut conclure que la majorité du Sénat, tel qu'il se trouvait composé à cette époque, n'était plus animée du môme esprit que la majorité des curies ou que celle des sénateurs patriciens. Quand le Sénat votait tout entier, ses membres plébéiens, joints à une fraction des autres, faisaient triompher le principe de la fusion des deux c»rdres ; mais quand les patres votaient séparément (soit dans les curies soit au sein du Sénat même), il se trouvait encore parmi eux une majorité en faveur de l'ancienne politique ; c'est contre elle et contre les entraves qu'elle opposait à la majorité du Sénat que paraît dirigée la loi de Publilius Philon qui réduit à rien l'action isolée du patriciat. En 412, le nouveau parti de la noblesse mixte du Sénat avait eu à lutter contre la plèbe extrême et à subir ses exigences. En 415, c'était de l'extrême patriciat que Publilius la faisait triompher. .Ainsi se consolidait le parti intermédiaire d'une noblesse sénatoriale, d'une aristocratie plébéio-patricienne dont l'application de la loi Licinia, les alliances matrimoniales des familles des deux ordres et la gloire acquise sur les champs de bataille par les chefs plébéiens, avaient eu pour elïet de développer l'influence, tant dans les assemblées du peuple qu'au sein même du Sénat. Le partage de la censure entre les deux ordres qu'établissait une autre loi de Publilius, ne faisait que favoriser cette fusion des deux
aristocraties. Niebuhr est porté à croire qu'à la même époque, par une mesure analogue, la préture fut rendue accessible aux plébéiens. Il est certain que la charge de cette espèce de juge suprême dont, vingt-huit ans auparavant, à l'époque de l'adoption de la loi Licinia, on avait détaché les attributions de celles du consulat pour les réserver exclusivement aux patriciens, fut conférée à un plébéien, deux ans après l'adoption des lois de Publilius, en 417, et que le premier préteur plébéien fut Q. Publilius Philon lui-même.
Quant à celle des trois lois qui concernait la force obligatoire des plébiscites, le sens en est très douteux et a été fort diversement interprété ; l'obscurité provient de ce que Tite-Live semble ne faire autre chose que répéter pour cette loi ce que lui-même, ainsi que Denys d'IIalicarnasse, avait déjà dit pour la loi Valéria-Horatia, portée plus d'un siècle auparavant, et, en second lieu, de ce qa'un demi-siècle plus tard, sous la dictature d'Hortensius, une autre loi, d'après plusieurs autorités, avait encore la même teneur. Comme nous l'avons dit en parlant de la loi Valéria-Horatia, ce qui seul paraît certain, c'est que chacune des trois lois éleva d'un degré l'autorité législative des tribus sans qu'il soit possible de déterminer avec certitude ces divers degrés (i).
(i) Niebuhr croit que la loi Publilia allait au del.\ de la loi Valéria-Hortcnsia et qu'elle dispensait de Vauctoritas patruin les plébiscites des tribus aussi bien (pte les lois des centuries.
Gœttling pense que la loi Val<iria-lIoratia av.iit aboli, pour les plébiscites, la nécessite de la confirmation des curies et que la loi Publilia les dispensa de l'assentiment préalable du Sénat.
Iluschke (l'er/ass. d. Kon. Sn-v, Tull. p. 414), regarde la loi Publilia comiTiC ayant eu pour ol)jct de déterminer avec plus de préc'sion la coinjK*tcncc législative des tribus.
L'opinion de M. Lange {Rom. Alteit/i., p. 47), est que la loi Publilia
Les lois de Publilius Philon et le peu de difficultés que leur adoption paraît avoir rencontré, attestent que les changements qui s'introduisaient annuellement dans la composition du Sénat étaient loin de nuire à la prévoyance de sa politique intérieure. Continuer dans le gouvernement l'union des deux aristocraties, ménager la plèbe pauvre, éviter au dedans toute lutte violente, c'était ce que la prudence conseillait dans ce moment où il s'agissait avant tout de consolider avec habileté la soumission du Latium et de se préparer aux éventualités d'une situation extérieure dont Tavenir était peu assuré. Quoique nous ne connaissions des mesures prises à cette époque envers les villes latines que la création de deux tribus nouvelles à Rome où devaient être inscrits ceux des Latins à qui le droit de cité avait été conféré, le succès de cette œuvre difficile de la pacification du Latium que tous les embarras des guerres extérieures ne parvinrent plus à détruire, démontre combien, au début surtout, l'administration romaine dut mettre à
donnait aux tribus, en matière administrative, le droit de rejeter les sénatusconsultes toutes les fois que les tribuns avaient recours à cette espèce d'appel.
Pour M. Mommscn, il y a deux sortes d'assemblées par tribu», les unes, tenues par un magistrat curule, comprenaient les patriciens ausAi bien que les plébéiens; les autres, convoquces et présidées par les tribuns, étaient exclusivement plébéiennes. Les plébiscites n'ont rien de commun avec les premières et n'appai tenaient qu'aux autres. M. Mommscn est d'avis que Tite-Live tt Denys ont confondu les plébiscites avec les décisions des comices généraux des tribus ; il conjecture que la loi Yaléria-Horatia et celle de PublUms Phi- Ion se rapportaient aux décisions des tribus générales et que c'est seulement la loi Hortensia qui a donné plus tard force de loi aux plébiscites proprement dits. Cette confusion lui paraît devoir peu surprendre de la part d'écrivains qui employaient comme synonymes les expressions de/û/u/i4S tt de plebs.
Pour ce qui concerne en particulier le sens de la loi de Publilius Philoo, les conjectures de M. Mommsen sont peu précises ; il la rattache à certaine extension des fonctions de la préture et aux rogations que, peu après, les préteurs commencèrent à porter devant les tribus. (Jijm.Fortch., p. 164 et 165).
l'accomplir d'habileté et de sagesse. Nous savons quelque chose de plus de ce qui se fit pendant ces premières années après la guerre latine pour affermir la domination romaine chez les Volsques et chez les autres petits peuples des bords du Liris. Leur soumission avait, pour les Romains, un triple intérêt : elle enlevait à une révolte des Latins ses excitations les plus dangereuses et l'appui qui en avait été le principal espoir ; elle empêchait une ligue entre ces peuples, les Samnites et les Campaniens ; enfin, elle assurait les communications de Rome avec la Campanie et avec le Samnium. L'agitation qui se manifesta dans ces régions, les petites guerres que les Romains y terminaient si aisément, les révoltes qu'ils y réprimèrent, donnèrent lieu à des mesures si utiles à leur puissance extérieure, qu'il est difficile de ne pas les soupçonner eux-mêmes d'en avoir fait naître l'occasion. En 419, nous les voyons en guerre avec les Aurunces réunis aux Sidiciniens; l'armée romaine défit sans peine ses ennemis, et, comme ils se retirèrent dans l'impoi tante ville aurunce de Cales (à quelque distance à gauche du bas Liris), Valérius Corvus, ce général renommé si heureux en Campanie, fut créé consul tout exprès pour faire la conquête de la place. L'ennemi qui avait été aisément vaincu en rase campagne, ne fut pas plus difficile à surprendre derrière ses murs. Cales était une précieuse conquête, tant pour la soumission de toute la contrée environnante que pour la sûreté des communications avec la Campanie. .\ussi Valérius eut-il soin d'y placer une garnison ; et, des l'année suivante, deux mille colons furent chargés de conserver une position si utile. En 424, ce fut une révolte de Privernum et de quelques habitants de Fundi qui vint servir les desseins de Rome. Depuis la chute de Vélitres et d'.\ntium, IVivernum seul
pouvait servir de foyer aux mécontents du pays volsque. La guerre amena la prise de cette ville et la démolition de ses murailles (425) ; la garde en fut confiée à une garnison. Le chef de cette insurrection, Vitrivius Vaccus, appartenait à la ville de Fuiidi; mais la plupart des habitants de cette ville étaient restés étrangers au mouvement. Le gouvernement romain qui avait grand intérêt a ne pas rencontrer des sentiments hostiles dans une place qui commandait, en quelque sorte, le défilé de l'une des deux routes de Campanie, trouva dans ce qui venait de se passer l'occasion de se défaire de Vitrivius et de faire expulser de Fundi les deux cent cinquante hoiTimes dont il avait le plus à redouter l'opposition. Une colonie fut également envoyée à Anxur (Terracine) qui dominait la môme route.
.\ ces mesures au moyen desquelles on s'assurait les communications avec la Campanie par la route du bord de la mer (plus tard Via Appia), on en ajouta une autre dans l'intérêt des communications par les montagnes du haut Liris (17a Latina)\ ce fut la fondation (426) d'une colonie à Frégelles, point important de la rive droite du Liris supérieur que la route de Campanie y traversait sur un pont, dans sa partie la plus voisine du Samnium.
Le Sénat, on le voit, ne s'endormait pas dans une trop grande sécurité : ses regards ne se détournaient pas de l'avenir. Si nous connaissions les détails des mesures administratives prises à l'intérieur du Latium, nous les trouverions sans doute empreintes du même esprit d'activé prévoyance.
Indépendamment des projets ambitieux de Rome sur l'Italie entière, projets qu'on peut croire assez vagues encore à cette époque et qui ne purent guère se préciser que plus tard, la stabilité de la situation extérieure pré-
sentait assez d'incertitudes pour tenir la prudence du Sénat en éveil, et ne pas lui laisser perdre de vue la possibilité d'événements qui viendraient tout changer.
On ne pouvait se dissimuler à Rome que la paix extérieure n'était pas garantie pour longtemps. Si l'Étrurie, préoccupée des dangers du voisinage et des agressions des Gaulois, semblait ne désirer que la continuation de ses rapports pacifiques avec les Romains, si les Volsques étaient désormais impuissants, si la domination romaine semblait atïermie à Capoue, toute cette situation tenait au maintien de la paix avec les Samnites et eût été compromise le jour où cette paix serait venue à se rompre. Or, il était impossible de se faire illusion à ce sujet : le traité conclu avec le Samnium reposait sur une base fragile; il était l'œuvre du parti qui, dans la confédération samnitique, avait été opposé à la première guerre contre les Romains et contre l'aristocratie campanienne. Ce parti lui-même ne l'avait emporté qu'à la faveur du découragement amené par les malheurs de la campagne de 41 1. A mesure qu'on s'éloignait de cette année néfaste, les impressions qu'elle avait laissées dans les esprits devaient naturellement s'affaiblir, et les adversaires de Rome et de son alliance regagner du terrain. Aussi le bruit d'un prochain revirement à leur profit et d'une prise d'armes imminente du Samnium se lépandit-il dès avant l'année 421 (i). Le mouvement n'eût pas tardé sans doute à éclater sans les événements du Sud de l'Italie qui lui vinrent en aide plus tard, mais qui commencèrent par le suspendre, en donnant aux Samnites des préoccupations nouvelles.
Ces événements qui vinrent changer, pendant quelque
(l)TtT.-Liv., VITT, 17.
temps, toute la face des choses dans l'Italie méridionale, nous ont été malheureusement transmis avec si peu de soin et de détails qu'on en est réduit aux conjectures pour en déterminer le caractère avec quelque précision.
A cette époque, Tarentc peut être regardée comme représentant le principe démocratique dans le Midi, au môme titre que Rome, dans le centre de la péninsule, représentait celui des gouvernements aristocratiques. Mais Tarente formait un État plus commercial que militaire. Pour exercer son influence au dehors, elle préférait la voie des négociations et des subsides à celle des armes. Attaquée cependant, il fallait bien se défendre. Nous avons vu que, lors de la première guerre de Rome contre les Samnites, Tarente était trop absorbée par les dangers de sa propre lutte contre les Lucaniens et les Messapiens pour songer à se mêler des affaires des nations avec lesquelles elle n'était pas en contact direct. Mais, depuis lors, les choses n'étaient plus dans le même état. Archidamus, roi de Sparte, venu au secours de Tarente avec une armée, avait péri en Italie le même jour où, en Grèce, Philippe de Macédoine, père d'Alexandre le Grand, gagnait la fameuse bataille de Chéronée (an 416 de Rome) ; et son armée avait été taillée en pièces. Tarente avait ensuite appelé Alexandre, roi d'Épire, et ce fut pendant le séjour de ce prince dans l'Italie méridionale, que les rapports des divers Etats de cette partie de la péninsule subirent de graves changements.
Alexandre d'Épire était allié à la famille de Philippe de Macédoine : sa sœur Olympias avait épousé Philippe, et lui-même devint l'époux de Cléopàtre, sœur d'Alexandre le Grand et fille de Philippe et d'Olympias. Il était ainsi, en même temps, beau-frère du père et du fils et à la fois
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oncle et beau-frère de ce dernier. Quelques années avant son passage en Italie, l'appui de Philippe lui avait valu, au préjudice de l'héritier direct, le trône de l'Épire, vacant par la mort d'Arymbas, son oncle (i). Ce fut pendant les fêtes des noces d'Alexandre d'Épire et de Cléopàtre, que Philippe de Macédoine tomba sous le fer d'un assassin (an 418 de Rome) (2). Alexandre, son fils, venait, peu de temps après, de s'illustrer en Asie, quand Alexandrcx d'Épire se rendit avec une armée en Italie où l'appelaient les Tarentins. Il était peu disposé à se renfermer long- . temps dans l'humble rôle d'un roi à la solde d'une République marchande. La gloire dont se couvrait son neveu excitait vivement sa propre ambition. L'Italie, la Sicile et l'Afrique lui paraissaient un théâtre digne d'aussi grands exploits que ceux accomplis en Asie par le fils d'Olympias (3). Toutefois, il débuta comme auxiliaire des Tarentins et commença par remporter les succès les plus brillants sur les ennemis de cette République. Ildéfit complètement les Lucaniens et les Messapiens, leur prit des villes importantes et reçut en otages trois cents de leurs familles les plus illustres (4). Il continua le cours de ses victoires, et ses conquêtes s'étendirent d'une mer à l'autre, de Pœstum a Drindusium. Bientôt, il ne dissimula plus les desseins ambitieux qu'il nourrissait pour son propre compte et jeta entièrement le masque. Se tournant contre Tarente, il conquit sur elle la ville d'iléraclée, et il fonda sur les bords de l'Acalandrus, en opposition avec Tarente, une assemblée des députés des villes grecques (5). Dans
(1) Dioi)., XVI, 72.
(2) li., XVI, 94.
(3) Justin, XII, 2.
(4)TiT.-Liv., VIII,24.
(5) Stkaiion, VI, j). 280.
cette position nouvelle, Alexandre dut s'appuyer sur la partie de la population des villes grecques la moins sympathique au gouvernement démocratique de Tarente, c'est-à-dire sur leurs classes aristocratiques. Les Lucaniens, dont Alexandre venait dabattrelapuissance, étaient aussi divisés en deux partis dont' -l'un bannissait l'autre. Les événements ultérieurs font voir que l'un d'eux se rattacha par la suite à l'alliance romaine, l'autre à celle de Tarente. On ne peut guère douter que ce ne fût le parti des nobles et des riches qui se rallia à Alexandre. Luimême, portant ses regards plus loin, fit un traité d'alliance avec Rome. Cette attitude nouvelle du roi d'Épire, l'extension de ses conquêtes et de son influence, ses alliances, dans l'Italie méridionale, avec tous les éléments hostiles à la démocratie de Tarente, les rapports sympathiques qui s'établirent entre le gouvernement de Rome et le sien, c'étaient là, pour Rome, des événements propres à servir sa domination en Campanie et à tenir en bride le parti hostile qui semblait prés de l'emporter dans le Samnium, si déjà même il n'y était en possession de la prépondérance. Mais l'édifice que les talents militaires du prince épirote venaient d'élever si rapidement, n'était pas destiné à se consolider. Alexandre fut assassiné par un banni lucanien, un de ceux probablement qu'il avait Irrités contre lui en se tournant, en Lucanie, vers le parti opposé ; sa mort fit crouler toute cette combinaison d'éléments ennemis des Tarentins. Le parti qui dominait en Lucanie par suite de l'appui que lui avait prêté Alexandre, chercha à se maintenir et sollicita l'alliance de Rome (i) : c'était donner un motif de plus aux efforts de Tarente pour amener son renversement.
{i)TiT.-Liv., VIII, 25.
Cette réaction en faveur de Tarente et du parti qui sympathisait avec le gouvernement de cette République, ne manqua pas de se faire sentir ailleurs; on peut conjecturer que le Samnium lui-même n'y resta pas étranger, non plus que celles des villes grecques de Campanie où la démocratie avait le plus d'adhérents. II est très-probable que c'est sous cette influence que s'y exalta le parti contraire aux Romains et qu'éclatèrent bientôt les événements dont nous allons avoir à nous occuper (i). La position si favorable et si nouvelle des Tarentins rendit à leur politique une activité qu elle ne connaissait plus; elle leur permit à l'approche des événements qui se préparaient dans l'Italie centrale, un rôle tout différent de celui auquel ils avaient été réduits en 411. Ce changement était fait pour ranimer les ennemis de Rome et leur donner de nouvelles espérances; car si,
(i) Tite-Live place la mort d'Alexandre d'Épire à la seconde année de la guerre contre Palœapolis; mais, comme le remarque M. Mornmsen, sa chronologie des événements de cette époque, empruntée aux historiens grecs, n'cbt qu'approximative ; c'est ainsi qu'il fait arriver Alexandre d'Epire en Italie en 415, tandis qu'Archidamus, à l'expédition duquel succéda celle d'Alexandre-, ne périt qu'en 416, le jour de la bataille de Chéronée. II donne pour date k la fondation d'Alexandrie cette même année à laquelle il rapporte la mort du roi d'Épire. Suivant Eusèbe, Alexandrie fut bâtie quatre .ins plus tôt. Un peu pflus bas, comme le remarque Niebuhr, Tite-Live, en insérant des réflexions sur Alexandre le Grand à l'année 435 de Rome, semble adopter cette date pour celle de la mort de ce prince qui, en ré.ilité, succomba quatre ans plus tôt. Il est donc vraisemblable que la mort d'Alexandre d'Épire a été retardée de quelque temps par Tite-Live et qu'elle précéda le soulèvement de Palrenpolis au lieu de le suivre. Ce qui peut faire placer cet événement vers 424, c'est que ce fut cette année que le parti qUi dominait en Lucanie (TiT-Liv., VIII, 19) grâce i l'appui d'Alexandre d'Épire, s'adressa à Rome et invoqua sa protection contre les Samnitcs. Le soulèvement de l'rivcrnum et la conjuration de Vitiuvius Vaccus pourraient n'avoir été ainsi que le contre-coup de la mort du roi d'Épire et l'efTct de l'exaltation que cet événement excita chez les Romains. La conjuration éclata trop tôt ; car, comme nous le dit Tite-Live, (VIII, 19), les Samnitei n'étaient pas prêts à la guerre.
en général. Tarante était moins prompte à intervenir dans les affaires des autres peuples par les armes que par les négociations et des secours dargent, on pouvait tout au moins attendre une assistance utile de sa diplomatie. Ses négociateurs étaient assez habiles pour lui assurer une influence réelle sur les alliances des deux futurs belligérants.
^427-450 de Rome.) ^327-304 av. J-^)
A mesure que le temps affaiblissait chez les Samnites l'impression des malheurs de la campagne de .411, le parti de l'alliance romaine voyait décroître son crédit et se relever celui de ses adversaires. Déjà depuis plusieurs années, le bruit s'était accrédité à Rome que les Samnites étaient sur le point de rompre le traité de 413 (1); ce qui indique que le parti hostile à Rome était près de l'emporter, si déjà il n'avait ressaisi la direction des affaires. Mais, comme nous l'avons vu, les dispositions belliqueuses de ce parti envers Rome furent contrariées par les événements qui se passaient dans le Sud de l'Italie. Brouillé et en guerre avec Tarente qui l'avait appelé dans la péninsule, .Mexandre d'Épire s'y était fait une position redoutable, en joignant à l'influence de son armée, de ses talents militaires et de ses conquêtes, celle des ennemis de Tarente, c'est-à-dire des classes aristocratiques de toute l'Italie méridionale jusqu'en Lucanie et en Apulie. Ses alliances ne s'étaient même pas arrêtées
(i)TiT.-Liv., VIII, 17. .
là : car il en avait contracté une avec Rome elle-même. C'étaient, pour le parti de la guerre, dans le Samnium, dimpérieux motifs de prudence. Affronter en môme temps les dangers d'une double guerre avec Rome au Nord et avec la ligue du vaillant prince épirote au Midi, c'eût été trop de témérité après le peu de succès de la lutte quon avait eu à soutenir contre Rome seule. L'impatience des plus ardents dut se contenir. Mais lorsque, par la mort inopinée d'Alexandre, la puissance qu'il avait élevée s'écroula tout-à-coup, que les éléments de la ligue dont il était l'àme rentrèrent dans l'isolement, que la démocratie de Tarente se trouva subitement délivrée de ce dangereux voisinage qui paralysait son influence extérieure, l'enthousiasme guerrier ne put rrianquer d'éclater dans le Samnium, et le contre-coup de cet événement dut se faire sentir chez les démocrates campaniens et chez tous les ennemis de la domination romaine.
Si, comme il est problable (i), la mort d'Alexandre d'Épire doit être placée entre les années 423 et 427, on peut, avec vraisemblance, la regarder comme une des causes qui ont détermmé la seconde guerre samnite et amené l'explosion de l'otage qui s'amoncelait depuis quelques années (2). Mais la chute d'Alexandre et les progrès que faisait, dans le Samnium, le parti ennemi de Rome, n'étaient pas les seules causes d'effervescence. La fondation d'une colonie à Frégelles, sur le haut Liris, au pomt où la route du Latium vers la Campanie traversait le fleuve et sur un territoire que les Samnites prétendaient
(1) V. la fin du chapitre préccdcnt.
(2) Alexandre ne fûl-il mort (jiic plus tard, pendant le siège de Palceapolis, comme Tite-Livc semble le croire, encore ce fait dut-il augmenter l'ascendant des partisans de la guerre, au moment où le conflit entre Rome et le Samnium se décida.
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leur appartenir par droit de conquête, le développement que prenait, au delà du bas Liris, la colonie de Cales, la présence^ dans le district de Falernes, entre le Liris et le Vulturne, de ceux a qui Rome avait départi les terres de cette riche contrée, et leurs querelles avec les anciens habitants, l'appel que le gouvernement des Lucaniens avait fait à la protection de Rome, c'était là un ensemble de circonstances bien propres à agiter les esprits dans le Samnium et dans la Campanie. Les excitations directes de Tarente vinrent bientôt s'y joindre.
Tarente, en effet, n'était pas seulement délivrée des hostilités d'Alexandre d'Epire et de ses alliés; elle n'était plus, comme lors de la première guerre des Samnites et de Rome, absorbée par sa propre lutte contre les Lucaniens. Avant de se tourner contre elle, Alexandre les avait affaiblis à tel point qu'elle avait désormais peu à les redouter. Ils étaient divisés, et elle allait y rencontrer un puissant appui dans le parti qui sympathisait avec le caractère démocratique de son gouvernement. La situation où Tarente se trouvait était donc fort différente de ce qu'elle avait été seize ans auparavant : sa politique extérieure en Italie n'était plus réduite à se renfermer dans le cercle de ses relations avec ses voisins immédiats ; elle pouvait librement se préoccuper de ce qui se passait au delà. L ambition chaque jour plus évidente de la politique de Rome, sa haine contre les démocraties, l'alliance que le roi d'Épire avait contractée avec elle, l'appui que les Lucaniens lui demandaient, tout montrait à Tarente l'intéièt qu'elle avait à contrarier les progrès ultérieurs de ce gouvernement à la fois puissant et habile qui pouvait réunir, dans l'Italie méridionale, les débris de la ligue d'Alexandre et, en la faisant revivre, lui imprimer un caractère plus solide et plus durable.
Les Samnites avaient donc à espérer de Tarente un appui plus actif que lors de leur guerre précédente; c'était une compensation de ce qu ils avaient perdu du côté des Latins et des Volsques dont on ne pouvait plus attendre de concours efficace ni de soulèvement général, avant que quelque grand revers des armées romaines ne fût venu relever leur courage et leur offrir des chances de syccès.
Il y avait, en Campanie, une ville plus irritée que les autres contre l'état de choses qu'avait amené la domination romaine, plus impatiente de la voir renverser et en même temps plus accessible aux instigations des Tarentins ; une ville maritime, de mœurs démocratiques et remontant à la même origine que la population grecque de Cumes : Palaeapolis avait, à ces divers titres, des points de contact et des rapports de sympathie avec la démocratie grecque de Tarente. Ce qui lui faisait uneposition toute particulière dans la, Campanie, c'était la nature de ses relations avec la ville voisine de Néapolis(Naples). Comme leurs noms grecs l'indiquent, Palaeapolis (ancienne ville) avait précédé Néapolis (nouvelle ville) qui s'était surtout développée à la suite de la prise et de la ruine de Cumes (333); sa population s'était naturellement formée des familles émigrées de cette riche colonie grecque. Palœapolis et Néapolis, quoique fort rapprochées, étaient séparées par un intervalle qui suffit, comme nous le verrons, au campement d'une armée romaine. Tite-Live, le seul auteur qui nomme ici Palccapolis (i), nous dit que les deux villes formaient un seul peuple (2); ce qui signifie
(1) Denys d'Halicarnassc, dans un fragment qui se rapporte ?i cette épo<|ue, ne parle que de Nëapalis. l'our lui, sans doute, comme il arriva plus tard, les deux localités ne formaient (|ue deux quartiers d'une seule ville.
(2) TiT.-Llv., VIII, 22: Duabus urbilms populus idem liabitabat.
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que les deux localités formaient une seule corporation civile avec une administration unique. L'explication de ce fait qui nous paraît la plus vraisemblable et que les événements ultérieurs confirment, c'est que la prépondérance que la conquête romaine donnait à l'aristocratie campanienne eut pour effet de soumettre la démocratique ville de Pala;apolis au pouvoir des riches familles émigrées de Cumes dont l'influence prévalait a Néapolis. La première de ces deux villes était ainsi subordonnée à l'autre et dans sa dépendance.
A tous égards donc, Palœapolis était la ville qui devait paraître aux Samnites et aux Tarentins la plus propre à donner au reste de la Campanie l'exemple et le signal de l'insurrection. La mission de la soulever fut confiée par Tarente à des hommes dont le nom et les familles y étaient connus par d'anciennes relations (i). De leur côté, les Romains envoyèrent sur les lieux des agents chargés de se plaindre de certaines violences exercées par les Palaeapolitains contre les Romains qui habitaient les terres de Capoue et de Falerne; mais ils avaient pour instruction principale de contrecarrer les intrigues des Samnites et des Tarentins en se servant de l'influence des optimates de Néapolis (2).
De concert avec ceux des Samnites, les agents de Tarente s'engagèrent à fournir des troupes, des vaisseaux en grand nombre et de l'argent en quantité suffisante pour couvrir tous les frais de la guerre. Afin de détacher l'aristocratie néapolitaine de la cause de Rome, ils lui promirent de la rétablir à Cumes et de réintégrer les
(i) BEViys, Excerp., p. 2315.
(2) C'est un précieux fragment de Denys d'Halicarnasse qui nous donne les détails de cette intervention de Tarente. Excerpt., p. 2315 et suiv.
familles des émigrés dans leurs anciennes propriétés territoriales. Ces promesses n ayant pas atteint, à Néapolis, le but qu'on avait en vue, on eut recours à la force. Un soulèvement populaire émancipa Palseapolis et y mit fin à la prépondérance de l'aristocratie néapolitaine, ainsi qu'à la domination de Rome (i).
Rome ne pouvait demeurer dans l'inaction devant •cette révolution locale sans se résigner à voir le soulèvement s'étendre à la Campanie entière et gagner peut-être le pays vdlsque, si ce n'était le Latium lui-même. Les consuls Cornélius Lentulus et Publilius Philon entrèrent en Campanie (428) avec deux armées ; ils n'arrivèrent pas assez tôt pour empêcher un secours de 4,000 Samnites et de 2,000 démocrates de Nola de se jeter dans Palaeapolis. Cornélius fut chargé d'empêcher les Samnites de soulever Capoue et d'autres villes de la Campanie qui inspiraient des inquiétudes, pendant que Publilius Philon agirait contre Palaeapolis.
Ce fut dans l'étroit espace qui séparait les deux villes de Palaeapolis et de Néapolis que Publilius assit son camp, position singulièrement choisie, si l'on suppose, contre notre opinion, que les deux villes étaient également hostiles aux Romains, et si les soldats de Publilius ne pouvaient sortir de leur camp sans s'exposer à être pris entre deux ennemis par une double sortie de la garnison des deux villes. Cet emplacement du camp des Romains se justifie sans peine si Palœapolis seule est enne-
(i; C'est ce qu'on peut inférer du récit de Denys d'Halicarnasse qui nous apprend que, du Sénat né.ipolitain où les aristocrates se prononçaieni pour l'alliance de Rome, raffairc fut transférée à l'assemblée du peuple, pendant la délibération de laquelle ceux qui voulaient une révolution en vinrent aux mains avec les partisans de la paix. La force leur resta, et les envoyés de Rome furent obligés de se retirer sans avoir obtenu de réponse. Ces événements décidèrent le Sénat de Rome à la guerre.
mie, si la population de Néapolis au contraire sympathise avec les Romains et si Publilius, en s'approchant avec son armée de cette dernière ville, est sur d'y trouver des ressources en môme temps qu'il la garantit des violences des Palaeapolitains. En se mettant en rapport avec les riches habitants de Néapolis, il pouvait profiter de leurs relations avec les Palaeapolitains pour se ménager, chez ces derniers, des intelligences d'une grande utilité.
Le siège dura assez longtemps pour que le terme des fonctions consulaires de Publilius arrivât et qu'il fallût, par une mesure extraordinaire, afin de ne pas transférer à un autre le commandement de l'armée assiégeante, lui continuer ses fonctions militaires au delà de son consulat. C'est le premier exemple d'un proconsulat, c'est-à-dire de la prolongation du commandement militaire d'un consul au delà du terme annuel de ses fonctions consulaires. Ce fut le moyen de concilier l'institution du consulat annuel avec les exigences d une grande guerre et avec l'extension de la puissance extérieure de Rome. Mais le proconsulat recelait de sérieux dangers pour l'avenir du régime républicain ; car la brièveté des fonctions de consul et du commandement en chef des armées était une des plus fortes garanties contre le retour du gouvernement monarchique. En réalité, le proconsulat de Publilius était le commencement de la lutte qui dura plusieurs siècles entre les institutions républicaines de Rome et les nécessités de sa politique conquérante.
Quoique les auxiliaires entrés dans Palgeapolis n'eussent d'autre caractère avoué que celui de volontaires sans mission ofiicielle, les Romains ne pouvaient fermer les yeux sur la coopération des Samnites au soulèvement de la ville, non plus que sur les levées et les mouvements de troupes qui avaient lieu dans le Samnium et que le con-
sul Cornélius Lentulus avait dénoncés peu de temps après son entrée en Campanie. Des ambassadeurs partirent pour le Samnium; la manière dont leurs plaintes furent accueillies, montre avec quelle exaltation ceux qui se trouvaient au pouvoir chez les Samnites, aspiraient à la guerre. Ils ne pouvaient, disaient-ils, répondre de volontaires enrôlés et soldés par les Paleeapolitains ; quant à eux, ils n'avaient nul besoin, pour faire la guerre, du secours des habitants de Privernum, de Fundi et de Formies, que les ambassadeurs leur reprochaient d'avoir excités à la révolte; mais ils avaient à se plaindre euxmêmes de la fondation d'une colonie à Frégelles, sur un territoire qui leur appartenait, et ils étaient résolus à ne pas la laisser subsister. Les envoyés, romains ayant fini par proposer de s'en rapporter à l'arbitrage d'amis communs, l'offre fut rejetée avec hauteur : ce n'était plus, leur répondit-on, par des paroles, mais par les armes que le différend pouvait être vidé (i).
Une seconde guerre contre les Samnites fut donc décidée à Rome; mais la véritable initiative appartenait au Samnium. Ceux qui la provoquèrent chez eux se trompèrent gravement dans leurs prévisions. Les Romains, à cette époque, n'avaient probablement encore en vue que de consolider leur suprématie dans la Campanie. Il était à craindre peut-être que leur domination, une fois bien assise, ne s'arrêtât pas là. Cependant, avant de l'étendre à d'autres pays, ils avaient à l'affermir encore chez les Latins et chez les Volsques. Rome pouvait trouver là des aliments à son activité et son ambition y rencontrer des obstacles à l'exécution de projets plus vastes. Les Gaulois, les Étrusques, quelqu'autre de ses anciens
(0 TiT.-Liv., VIII, 23.
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ennemis, des troubles intérieurs même pouvaient lui donner de nouveaux soucis. Tout au moins, avant de se lancer une seconde fois dans une guerre où elle avait eu, quelques années auparavant, une supériorité si décidée, le Samnium eût-il dû se concilier des alliés sûrs, et ne pas se contenter du seul appui du gouvernement de Tarente, sur les promesses duquel il y avait à faire peu de foi. Les excitations des Tarentins, la conrîance qu'inspira la chute d'Alexandre d'Épire dans l'Italie méridionale, l'effervescence qui régnait chez les démocrates campaniens aveuglèrent les partisans de la guerre dans le Samnium sur les conditions dans lesquelles allait s'ouvrir sa seconde lutte contre Rome. Ce parti fondait probablement de grandes espérances sur une révolte des Campaniens et des Volsques ; il ne prévit pas combien les divisions de ces peuples les affaibliraient. Malgré son imprévoyance, c'était lui toutefois qu'animaient, dans le Samnium, les sentiments les plus nationaux; ses adversaires furent trop longtemps à oublier l'intérêt de l'indépendance de leur pays pour ne se souvenir que de celui de leur parti. Mais il ne faut pas lui faire trop d'honneur de cette différence : s'il fut plus national, c'est-à-dire plus ennemi des Romains, c'est que Rome était aristocratique. Bien rarement parmi les peuples que les Romains eurent à combattre, l'intérêt de parti fléchit devant celui de la dignité et de l'indépendance nationale. Supposez la démocratie triomphante à Rome, le rôle des partis, suivant toute apparence, eût été interverti chez les Samnites.
Les faits ne tardèrent pas longtemps à faire évanouir quelques-unes des illusions qu'on s'était faites dans le Samnium. A Palœapolis où, à la faveur de leurs rapports avec l'aristocratie néapolitaine, les Romains avaient eu tous les moyens d'entretenir des intelligences, les deux
chefs que la sédition avait mis à la tête de la ville la trahirent. Pendant que l'un d'eux attirait la garnison samnite hors des murs sur le bord de la mer, sous prétexte d'une expédition navale contre Rome et contre le Latium, l'autre introduisit les Romains dans la place. Les auxiliaires de Nola furent heureux de pouvoir s'en échapper; les Samnites qui en étaient sortis ne purent y rentrer et retournèrent chez eux .honteux d'avoir été ainsi joués. Pàlaeapolis retomba sous le joug quelle avait tenté de rompre; elle fut considérée comme tellement subordonnée à sa voisine, que les Romains ne traitèrent qu'avec celle-ci. Néapolis demeura, depuis lors, la fidèle alliée de Rome, et Palceapolis perdit jusqu'à son nom (i). A la prise de Pàlaeapolis vinrent se joindre bientôt deux faits plus fâcheux encore pour les Samnites : la conclusion de deux traités d'alliance de Rome, l'un avec les Lucaniens, l'autre avec les Apuliens (2). Ces alliances qui étendaient l'action de Rome au delà du Samnium, au Midi et à l'Est, séparaient les Samnites de Tarente et du reste de l'Italie méridionale. Le coup était terrible pour les Samnites; aussi réunirent-ils tous leurs efforts à ceux de Tarente pour échapper à cet isolement; et ce ne fut pas sans succès, du moins pour l'alliance des Lucaniens. On eut recours à des moyens analogues à ceux qu'on avait mis en œuvre à PalaeapoHs; on excita en Lucanie un soulèvement. Depuis la mort d'.Mexandre d'I'^pire, le parti aristocratique que ce prince, dans la
(i) La conclusion d'un traite avec Nrfapolis, sans que, nulle part, i! soit parle des circonstances de la prise ou de la reddition de cette ville, vient encore co:ifirmer notre manière de voir sur le caractère de l'insurrection et sur les relations amicales que les Romains ne cessèrent de maintenir avec le parti qui dominait à Néapolis.
(2) Il est assez probable que ce traité ne concernait qu'une pa-tie des villes •puliennet.
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dernière phase de sa politique, soutenait en Lucanie, y était resté au pouvoir. C'est ce parti qui, pour sy maintenir, et ayant à se défendre à la fois contre les démocrates de Tarente et contre ceux du Samnium, avait conclu l'alliance avec les Romains. En Lucanie, comme à Palaeapolis, on amena une sédition de la classe populaire contre ceux qui étaient au pouvoir ( i ); et, en y arrivant, les démocrates répudièrent l'alliance de Rome pour adopter celle des Samnites. Des efforts du môme genre furent probablement tentés en Apulie; mais ils n'eurent pas un égal succès : tout au plus parvinrent-ils à détacher de Rome un petit nombre de villes apuliennes.
Ce retour de la Lucanie vers les Samnites et vers le parti démocratique était un changement heureux pour le Samnium, surtout dans l'intérêt de ses rapports avec Tarente. Ce qui toutefois diminuait jusqu'à un certain point la portée de cet événement, c'est que le parti qu'on avait dépossédé du pouvoir en Lucanie, y demeurait assez redoutable pour qu'on crût nécessaire de dpnnerla g-arde des places fortes à des alliés étrangers (2) et que cette occupation paralysait ainsi des forces du Samnium ou de Tarente qui eussent pu être employées plus activement contre les Romains. Mais ce furent surtout les alliances des peuples sabelliques habitant au Nord et à l'Est des Samnites qui firent défaut : les Samnites ne parvinrent à se rattacher ni les Marses, ni les F^éligniens, ni les Marruciniens, ni probablement les F'rentaniens, tous peuples de même origine qu'eux et qui semblaient leurs alliés naturels. Les Vestiniens seuls
(i)TiT..Liv.,VIII,27.
(2) Ibid.
montrèrent des dispositions différentes ; mais, situés plus au Nord, ils étaient trop éloignés du Samnium pour pouvoir prêter à celui-ci un secours durable. Si les autres populations sabelliques dont nous venons de parler, ne prirent pas les armes contre les Samnites, ils gardèrent envers les Romains une neutralité bienveillante qui ne laissa pas que de leur être fort utile. Leur attitude, en isolant les Samnites et en bornant leur force active à celle des peuples du Samnium proprement dit qui avoisinaient immédiatement la Campanie, donnait aux Romains le moyen d'arriver en Apulie par le revers oriental de l'Apennin et sans traverser le Samnium même C'était un précieux avantage; car l'Apuliè était destinée à jouer un grand rôle dans cette guerre, à en devenir, en quelque sorte, le but et l'objectif, comme la Campanie l'avait été de la guerre précédente.
L'Apulie formait, au bord de l'Adriatique, une vaste plaine entourée des autres côtés par une chaîne de montagnes en forme de fer à cheval qui en faisait partie. Ce pays, originairement un golfe ou une grande lagune, était, à cette époque, moins riche que la Campanie .dont le Samnium le séparait; mais il en était, pour ainsi dire, le pendant de l'autre côté de l'Apennin. Depuis la prise de Palœapolis, la domination romaine étant de nouveau affermie chez les Campaniens, l'étendie à l'Apulie où un parti puissant l'appelait, devint aisément le but que les Romains se prescrivirent. Dès lors, rien ne leur importait plus que de demeurer en bons termes avec les pays qui pouvaient leur en donner l'accès. S'ils y réussirent, on peut être sûr que les énergiques elforts de leurs négociateurs s'unirent à cet effet aux sympathies des classes nobles ou riches de ces petites nations.
La guerre commençait donc dans des conditions moins
favorables pour les Samnites que, dans leur exaltation, les partisans de la guerre ne l'avaient sans doute espéré.
Les Samnites n'étaient pas prêts quand les consuls se mirent en marche (42g), et, pendant cette première campagne, ils se laissèrent enlever, avec peu de résistance à ce qu'il semble, sur la; frontière de Campanie, Allifa?, Callifie et Rufrium.
L'année suivante (430), une armée romaine se porta contre les Vestiniens dans l'intérêt des communications de Rome avec l'Apulie par les bords de l'Adriatique où, du Nord au Midi, les Vestiniens confinaient aux Marruciniens, les Marruciniens aux Frentaniens et les Frentaniens à lApulie. Les Vestiniens, qui seuls se montraient hostiles aux Romains, pouvaient leur fermer le passage ou les inquiéter dans leur marche. Avant que les Samnites eussent rien tenté pour les soutenir, ils furent défaits; et leur soumission aux Romains fut dès lors assurée par loccupation de trois de leurs principales villes. Cette action prompte et décisive des Romains était faite pour raffermir dans leurs dispositions favorables les autres peuples sabelliques qui les séparaient du Samnium, et pour détruire chez eux toute tentation de se porter du côté opposé.
Le reste de la campagne de 430 nous est imparfaitement connu. Tite-Live s'étend longuement sur les dissentiments du dictateur Papirius Cursor et de son maître de la cavalerie, Q. Fabius, qui, en labsence du dictateur et malgré sa défense d'en venir aux mains avec l'ennemi, livra bataille et remporta une brillante victoire. Le lieu de cette bataille est désigné par l'écrivain latin sous le nom d'Imbrinium; la position en reste douteuse. Les autres circonstances du combat ne paraissent guère plus certaines ; car Tite-Live, qui parle d'une perte de 20,000
hommes du côté des Samnites, avoue que certains auteurs attribuent à Fabius deux victoires et que d'autres n'en mentionnent aucune (i). Pour ce qui concerne le dictateur lui-même, Tite-Live, sans nous dire en quel lieu il combattit, se contente de nous apprendre qu'il rencontra deux fois l'ennemi et que, la première fois, le mauvais vouloir des soldats qu'irritait la sévérité de leur chef, contraria le résultat de la bataille, mais que, la seconde fois, l'action fut assez décisive pour que l'armée put, dès lors, parcourir à son gré les terres de l'ennemi et y faire un riche butin sans rencontrer de résistance (2).
L'autre armée qui avait battu les Vestiniens, continua-t-elle sa marche vers l'Apulie? C'est probable; mais Tite-Live ne nous en dit rien.
Ces deux campagnes, racontées avec si peu de détails et de soin par le seul écrivain dont le récit soit parvenu jusqu'à nous, eurent cependant une conséquence grave. Le parti de la guerre dans le Samnium voyant ses espérances si peu réalisées, perdit tellement de son crédit ou fut lui-même si abattu qu'on demanda aux Romains une trêve pour négocier la paix. L'armistice fut convenu ; mais on ne se mit pas d'accord sur les conditions de la paix. Le parti de la guerre, chez les Samnites, se releva brusquement et à tel point qu'ils rompirent la trêve avant qu'elle fût expirée. Tite-Live est aussi peu précis sur les causes de ce second revirement qu'il l'avait été sur les événements qui amenèrent le premier. Il est probable que les Romains, ne se contentant plus de leur domination en Campanie, voulurent s'assurer une influence semblable en Apulie, sinon même en Lucanie,
(1) TrT-Liv.,VIII, 30.
et exigèrent que le traité leur reconnût, d'une manière plus ou moins directe, une suprématie déguisée sous le nom d'alliance. On peut croire aussi que, pendant la négociation, quelque fait se passa qui vint relever tout-àcoup dans le Samnium les espérances et le crédit des partisans de la guerre. En parlant des événements de l'année suivante, Tite-Live fait allusion à un mouvement qui aurait eu lieu vers cette époque à Vélitres et à Privernum, à l'instigation des habitants de Tusculum ( i ). Cette révolte put être considérée dans le Samnium comme le commencement d'une insurrection plus étendue des Volsques et des Latins. D'autre part, il paraît qu'en Apulie un revirement eut lieu en faveur de l'alliance des Samnites (2). Enfin, il serait possible que la révolution amenée en Lucanie par les efforts de Tarente, n'eût eu lieu que pendant l'armistice. Or, 'autant l'alliance de Rome avec les Apuliens et avec les Lucaniens avait pu décourager les Samnites, autant le triomphe dans ces deux pays du parti favorable à leur alliance était propre à exciter de nouveau chez eux l'enthousiasme de la guerre.
Quelle que fût la gravité des événements auxquels la rupture de la trêve peut être attribuée, Rome se hâta d y faire face. La révolte de Vélitres, de Privernum et de Tusculum fut comprimée. Deux armées consulaires marchèrent l'une sur l'Apulie, l'autre sur le Samnium (4^2): l'ApuIie fut arrachée de nouveau aux Samnites (3); dans
(1) TiT.-Liv.,VIII,37.
(2) Tite-Live, VIII, 37, dit que l'année suivante les Romains eurent à faire la guerre aux Apuliens.
(3) Au moins en pailie : on voit en effet, dès l'année suivante, Lucérie, la clef de l'Apulie du côté du Samnium, retournée à l'alliance romaine et assiégée par les Samnites. Appien, III, 4, dit que les Romains s'emparèrent de quatre-vingt-une localités dans le Samnium et dans l'Apulie.
le Samnium, les Romains remportèrent un éclatant succès (i).
L'effet de ces nouveaux échecs ne fut plus seulement de décourager les Samnites. Une violente réaction éclata chez eux contre les partisans de la guerre : on reprocha les malheurs de la campagne à l'impiété de ceux qui étaient cause de la violation de la trêve ; on ne parla de rien moins que de livrer aux Romains leur chef Brutulus Papius; et la menace devint si sérieuse que Papius luimême, ne doutant plus du sort qui l'attendait, se donna la mort. Son suicide ne calma pas la fureur de ses adversaires : redevenus tout-puissants, ils eurent la lâcheté, pour obtenir la paix, de faire porter son cadavre à Rome, en même temps qu'on y conduisait les prisonniers et tout le butin fait sur l'armée romaine.
Cet abaissement de leurs ennemis ne toucha pas les Romains et ne fléchit pas le Sénat. L'ambition de Rome avait grandi : ce n'était plus en lui abandonnant Frégelles et la Campanie qu'on pouvait la satisfaire. Le Sénat fut inexorable ; il fallait que le Samnium reconnût la suprématie du peuple romain : la paix n'était qu'à ce prix (2).
Ceux qui, dans le Samnium, pour se venger de la prépondérance du parti de la guerre, s'étaient laissé entraîner à de si coupables violences envers leurs adversaires, à des démarches si humiliantes envers Rome, maintenant qu'ils se trouvaient en présence des exigences de Rome, ne restèrent pas inaccessibles à des sentiments plus honorables. Ils jugèrent que leur pays s'était assez humilié et refusèrent, pour obtenir cette paix qu'ils avaient si ardemment désirée, d'anéantir à jamais l'indépendance
(1) Titc-Livc néglige criudi()ucr le lieu de l.i l)ataillc.
(2) C'est Appicn, III, 4, qui nous l'apprend; Titc-Livc, VIII, 39, est moins précis.
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et la dignité de leur patrie. L'insuccès de ces négociations dut faire une profonde impression dans le Samnium; c'était un grand triomphe pour le parti contraire à la paix. D'autre part, ceux qui, jusqu'alors, s'étaient montrés si passionnés pour l'alliance romaine, voyant accueillir leurs propositions de paix avec tant d'arrogance et avec des exigences si superbes, ne pouvaient plus s'aveugler sur le prix auquel Rome mettait son amitié. Les plus modérés et les plus honnêtes devaient ouvrir les yeux sur le danger de leurs dissentiments intérieurs. De ce nombre fut évidemment C, Pontius que nous allons voir bientôt à la tête de l'armée samnite. Il n'était pas animé par la haine de Rome et de son gouvernement; ses vœux n'étaient pas pour la prolongation de la guerre : s'il accepta le commandement de l'armée, ce fut sans doute parce que les exigences du Sénat lui firent comprendre qu'avant d'avoir vaincu Rome sur le champ de bataille, le Samnium ne pouvait plus espérer de paix honorable. Peut-être aussi, porté au pouvoir par la réaction pacifique qui avait éclaté contre Brutulus Papius et ses amis, Pontius crut-il que le seul moyen, pour lui et pour son parti, de conserver leur crédit, était de se mettre à la tête de la guerre, de lui imprimer une vigueur nouvelle et de profiter d'une campagne heureuse pour la terminer. Toutefois, la lutte des deux partis avait été trop ardente pour que ses traces pussent déjà s'effacer. Plusieurs années devaient s'écouler encore avant que le rapprochement fût complet et que la guerre pût être soutenue avec cette inébranlable constance que le sentiment unanime de toutes les classes était seul capable d'inspirer.
Le plan du nouveau général samnite paraît avoir été d'agir avec rapidité en Apulie ou tout au moins d'y faire
une démonstration importante en profitant de quelque circonstance favorable, telle que l'absence de forces suffisantes des Romains ou peut-être une interruption des voies de communication avec Rome par le revers de l'Apennin, puis de se porter au devant de l'armée romaine de Campanie qui, étant seule en mesure d'arriver à temps, ne pouvait manquer de chercher à traverser le Samnium. Ces prévisions ne furent pas trompées : sur la nouvelle vraie ou fausse, que l'importante place apulienne de Lucérie était assiégée par les Samnites et en danger de tomber entre leurs mains, les consuls T. Véturius Calvinus et Sp. Postumius qui commandaient l'armée de Campanie, n'hésitèrent pas à se porter en toute hâte à son secours. Tout, depuis cinq ans que duraient les hostilités, réussissait si bien aux Romains, les opérations de l'ennemi avaient eu si peu d'ensemble et si peu de combinaisons qu'ils s'accoutumaient à compter sur la fortune et sur leur supériorité. Le mouvement de l'armée romaine ne fut pas exécuté avec prudence. On ne songea qu'à marcher avec célérité, à arriver le plus tôt possible devant Lucérie ; les précautions que commandait une route si dangereuse furent négligées. Peu après avoir franchi la frontière de la Campanie, l'armée romaine avait à traverser, entre le mont Tifata et le mont Taburnus, la vallée où était située la ville de Caudium, une de ces dangereuses vallées communes dans l'Apennin, que ferme à chaque issue un défilé étroit. Faute d'avoir suffisamment éclairé leur route, les consuls ne connurent pas le piège que l'ennemi leur tendait, et l'armée fut prise comme dans une souricière. L'imprévoyance était d'autant plus impardonnable qu'en 411, le consul Cornélius Cossus l'avait également commise et que l'armée romaine n'avait été sauvée que par
l'héroïsme du tribun militaire Décius Mus qui, à la tête d'une partie de sa légion, s'était emparé, sur les hauteurs, d'une position importante que la négligence du chef ennemi laissait sans défense. Cette fois, Pontius n'avait rien oublié : les Romains étaient enfermés de toutes parts; avec les deux consuls, leurs lieutenants, deux questeurs, douze tribuns des logions et les autres officiers, l'armée fut prisonnière (i). Jamais armée romaine n'était tombée tout entière entre les mains de l'ennemi ; à l'Allia même, une grande partie des troupes lui échappa en se retirant à Véies.
Dans la position que faisait au général samnite à regard de ses ennemis un succès aussi éclatant, Pontius prit envers les vaincus un parti fort extraordinaire. Rien, à ce qu'il semble, ne lui était plus facile que de mettre à profit sa victoire. Faire déposer les armes aux Romains, retenir leur armée prisonnière avec ses consuls et ses officiers, marcher en avant sur Rome sans lui laisser le temps de respirer, profiter de l'immense efl'et que le désastre des Romains ne pouvait manquer de produire sur les esprits, soulever, chemin faisant, la Campanie, les N'olsques, les Ausones, les Latins eux-mêmes, et, au milieu de cet incendie général et des ruines de la domination romaine, conclure à Rome une paix dont on était maître de dicter les conditions : c'était là la voie qui se présentait si naturellement, qu'il paraissait si aisé de suivre, dont les avantages étaient si évidents, qu'on ne peut raisonnablement croire qu'ils aient échappé au général samnite. Il prit cependant une résolution tout opposée. S'arrêtant tout court dans sa victoire, ce ne fut pas sous les murs de Rome et après avoir tout soulevé
(1) Apimen, III, 6.
sur son passage, mais à Caudium qu'il traita; il ne retint pas l'armée prisonnière : après lui avoir fait déposer les armes et l'avoir fait passer sous le joug, il la laissa retourner à Rome avec ses consuls et ses officiers de tout grade, se contentant de six cents chevaliers pour otages, n'exigeant pas même la ratification préalable du Sénat ou du peuple et s'en rapportant à leur bonne foi. Si le Sénat répudiait le traité et reprenait immédiatement l'offensive avec cette énergie qu'il retrouvait toujours dans les revers, l'impression que la journée de Caudium devait produire sur les esprits, était en grande partie perdue, et une ou deux campagnes heureuses pouvaient tout réparer pour les Romains.
On ne saurait attribuer la résolution de Pontius à un défaut de perspicacité; ce ne put être que de propos délibéré qu'il s'écarta de la voie que tout semblait lui conseiller. Pour nous, le mot de cette énigme se trouve tout entier dans ses antécédents et dans ses sentiments politiques. Toute sa conduite s'explique sans effort si l'on admet qu'il appartenait à ce parti de l'aristocratie fort opposé à la guerre, porté au pouvoir lors de la réaction violente à laquelle succomba Brutulus Papius,* et qu'il accepta le commandement de l'armée parce qu'au milieu de l'irritation soulevée par l'arrogance du Sénat romain, il ne vit pas de meilleur moyen de sauver les intérêts de son parti que de prendre lui-môme la direction de la guerre. Pontius, dans cette position, n'était pas animé contre Rome des mômes passions que les démocrates partisans de la guerre. Il n'oublia ni son désir dune prompte paix, ni l'intérôt de la prépondérance de son parti. Ne pas régler les conditions de la paix à Caudium avec les consuls, attendre qu'il pût les négocier à Rome avec le Sénat à la tête de son armée.
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n'était-ce pas laisser à des exigences qui pouvaient rendre la paix impossible, le temps de se produire dans le Samnium? Retenir l'armée romaine prisonnière au milieu de l'enivrement que causait ce grand succès et de la surexcitation dés passions que la guerre avait envenimées, n était-ce pas peut-être l'exposer à des violences et risquer de voir une sanglante violation du droit des gens élever entre les deux peuples une barrière désormais infranchissable (i)? Mais ce que Pontius devait surtout redouter s'il avait marché immédiatement sur Rome en soulevant tous les pays intermédiaires à la tète de son armée victorieuse, c'est que partout, en Campanie, chez les Volsques, chez les Ausones et chez les Latins, l'insurrection n'eût éclaté, au nom et au profit de la démocratie, contre le parti auquel il appartenait lui-même. Il eût été impossible à Pontius et à ses amis dans le Samnium de maintenir leur prépondérance et de ne pas la voir succomber sous l'exaltation générale des sentiments qui leur étaient les plus hostiles.
Ainsi s'explique, suivant nous, par des intérêts de parti, la faute inconcevable dans toute autre hypothèse que commit le général samnite (2) et qui, à elle seule, décida peut-être du sort de son pays. La crainte d'aggraver les obstacles que rencontrait la paix et de favoriser les intérêts du parti opposé, l'aveuglèrent. Il ne reconnut pas
(i) Quant aux six cents otages qu'on retrouve un peu plus tard à Lucérie, en les envoyant dans cette ville, on n'avait plus à redouter à leur égard la même animosité de la multitude que dans le Samnium.
(2) M. Mommsen attribue la conduite de Pontius au désir de réconcilier complètement les deux peuples par une paix équitable, soit, dit-il, qu'il partageât l'inintelligente soif de paix de ceux des confédérés qui avaient, l'année précédente, sacrifié Brutulus Papius, soit qu'il ne fût pas en état d'empêcher le parti qui était fatigué de la guerre de gâter cette victoire sans exemple. Mommsen, Kom. G.sch., I, p. 338, 2« édit.
qu'il n'y avait plus de paix honorable à espérer pour le Samnium, si Rome n était réduite à la nécessité la plus inexorable d'y souscrire, que, grâce au succès qu'il venait de remporter, il pouvait espérer de l'y contraindre; mais, laisser échapper une occasion si belle, c'était s'exposer à ne plus la retrouver; se borner à irriter l'orgueil de Rome par la défaite sans lui ôter les moyens de se relever, c'était ranimer la lutte et l'envenimer davantage ; ni de bons procédés pour les prisonniers, ni la modération des conditions de la paix qu'on imposait aux consuls, n'étaient capables de fléchir le Sénat romain et de lui faire poser les armes, après la honte d'un tel revers.
Les conditions de paix auxquelles les consuls et les oSciers de l'armée consentirent à Caudium étaient simples et fort modérées : le territoire et les places des Samnites devaient être évacués par les Romains qui s'engageaient à retirer leurs colonies (i), ce qui s'appliquait à la colonie de Frégelles. Pontius n'exigea rien au delà de ces conditions, si ce n'est ce qui était d'usage dans telle circonstance, l'abandon des armes, le passage sous le joug, etc. Ce n'était pas là une agravation ni des humiliations ajoutées à plaisir, mais les conséquences ordinaires d'une capitulation de ce genre (2). On arrachait quelques palissades de l'enceinte du retranchement de l'armée vaincue, on couvrait cette ouverture d'une traverse, et, par cette espèce de porte, on faisait passer les soldats un à un. Soustraire les Romains à cette humiliation consacrée par l'usage, c'eût été, dans l'exaltation de sa victoire, irriter l'armée samnite par des ménagements
(I) TiT.-Liv., IX, 4. — ArpiKN., III, 5. (3) NiEBUHR, /////. Kom., III, p. 199.
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dont elle ne se serait pas rendu compte et que les mœurs du temps n'admettaient guère. Pontius, au reste, porta les égards envers ses prisonniers jusqu'à leur fournir des vivres pour leur retour à Rome et des bêtes de somme pour le transport des blessés.
La nouvelle de la catastrophe de Caudium causa a Rome la consternation du désespoir. Ce fut un deuil général : les boutiques se fermèrent; le commerce cessa; l'administration de la justice fut suspendue. Les consuls rentrèrent dans la ville pendant la nuit comme la loi les y obligeait Les soldats se retirèrent a la campagne ou rentrèrent la nuit, honteux ou séparés les uns des autres; ils allèrent se cacher au fond de leurs maisons. Il avait fallu que Pontius se fît l'illusion la plus complète sur le caractère du peuple romain, sur l'orgueil et la fermeté de son gouvernement, pour croire qu'il sortirait de cette crise autrement que par un nouveau déploiement d'énergie guerrière. Le traité fut répudié: plutôt que de déposer les armes après cette défaite, on aima mieux abandonner à l'ennemi, avec les six cents otages, tous ceux qui avaient adhéré au traité, consuls, questeurs, tribuns des légions, centurions, etc. (i). Pontius refusa de les recevoir. Peut-être eût-il eu de la peine à les soustraire à la fureur de la multitude, et leur sang répandu n'eût-il fait que rendre plus profonde la haine des deux peuples.
L'attitude fière et décidée que le Sénat romain prit sans retard dut en même temps raffermir les âmes à Rome et diminuer l'impression que l'événement avait
(i) Puisque les Samnites s'ëtaient contentés de six cents otages, on peut
se demander pourquoi on crut à Rome devoir leur abandonner,en outre, ceux qui avaient accepté le traité. Ne suffisait-il pas de leur abandonner les otages auxquels eux-mêmes s'étaient bornés?
faite dans tous les pays soumis à la domination romaine. Cette impression toutefois avait été assez profonde pour que les partis et les peuples eussent eu peine à se contenir : Lucérie et sans doute une grande partie des villes apuliennes, retournèrent aux Samnites ; Frégelies et Férentinum sur le Liris, et même Satricum chez les Latins, passèrent aux ennemis (i).
Nous avons vu les Samnites se décourager à la suite dune ou de deux campagnes malheureuses et ne retrouver leur énergie qu'après s'être refaits pendant une trêve, après quelque événement favorable ou après s'être convaincus de la persistance du Sénat romain dans des conditions de paix qu'ils ne pouvaient accepter sans déshonneur. Rome, au contraire, ne se laisse ni décourager ni abattre dans l'adversité : ce n'est pas après les revers qu'elle songe à la paix ; il ne lui faut ni trêve ni délai : immédiatement elle se redresse. Le coup qui l'a frappée, loin de l'abattre, retrempe son courage, et il devient lé point de départ d'efforts plus vigoureux et de nouveaux succès. Un seul sentiment anima les Romains après les Fourches Caudines : l'honneur des armes romaines devait être vengé. Deux généraux d'une brillante renommée, Papirius Cursor et Publilius Philon, furent nommés consuls (434). Sans attendre leurs ordres, de toutes parts les citoyens coururent se faire inscrire, et de nouvelles légions furent promptement organisées. Papirius se porta sans délai vers l'Apulie, par la côte de l'Adriatique. Dans sa marche rapide, il parvint sans obstacle jusqu'à Arpi,
(i) C'est ce que démontrent les évcncments des années suivantes. Titc-Livc ditisimule toujours les pertes des Romains et n'en fait souvent mention qu'au moment où elles sont réparées. Il ne voit pas qu'il diminue la vraie gloirede Rome qui consiste bien moins h n'C-tre jamais vaincue qu'A retrouver toujours u vigueur morale dans les plus grands revers.
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la ville apulienne la plus dévouée aux Romains. D'Arpi^ il se dirigea vers Lucérie, où étaient détenus les six cents chevaliers romains qui servaient d'otages. De son côté, Publilius traversa le Samnium ; rien ne put résister à l'impétuosité de ses troupes : l'armée qui lui était opposée fut défaite et ses débris poussés à travers le Samnium jusqu'en Apulie où le camp des Samnites, près de Lucérie, tomba au pouvoir des Romains.
Tarente avait essayé d'intervenir pour amener les deux belligérants à déposer les armes. Elle menaçait de se ranger contre celui qui continuerait la guerre. Les Romains n'eurent aucun égard a son intervention; ils ne pouvaient songer à la paix tant que les Samnites possédaient la plus grande partie de l'Apulie.
Pendant que Papirius bloquait Lucérie, Publilius fit rentrer sous le pouvoir des Romains un grand nombre de villes apuliennes. Toutes les routes étant interceptées par l'ennemi, les vivres finirent par faire défaut à Lucérie. Les intelligences ne pouvaient manquer aux Romains dans l'intérieur de la place : elle fut forcée de se rendre, et Rome recouvra les six cents otages.
Ces événements absorbèrent la campagne de ni. L'année suivante, les Romains reprirent, dans le Latium, Satricum révolté, et achevèrent de réparer les pertes qu'ils avaient subies à la suite de leur défaite de Caudium : Rome était vengée. Le succès était si rapide et si complet que, pour la troisième fois depuis sept ans que durait la guerre, les Samnites demandèrent à faire la paix. .Après deux campagnes, la faute commise par Pontius réduisait là les vainqueurs de Caudium Cette paix qu'ils invoquaient, ils ne purent encore l'obtenir à des conditions que l'honneur leur permît daccepter ; mais ils ne refusèrent pas une trêve de deux ans,
bien qu'elle ne s'étendît pas à leurs alliés et qu'elle laissât* aux Romains le temps d'asseoir leur domination tout autour du Samnium. Les Romains ne négligèrent point de mettre la convention à profit : ils ne laissèrent pas la conquête de TApulie inachevée; pour la première fois, à ce qu'il paraît, Rome posséda cette proie tout entière. Canusium, une des plus importantes villes de cette contrée, fut soumise en 436, ainsi que Téanum Apulum. Cette précieuse conquête fut complétée l'année suivante par la prise de la ville forte de Forentum. Mais les vainqueurs ne s'arrêtèrent pas : ils se hâtèrent d'aller surprendre la Lucanie, où un parti puissant leur tendait les bras ; et ils pénétrèrent rapidement jusqu'à Nérulum dont ils s'emparèrent de vive force.
Il est probable que, dans la ville de Capoue, où le parti dominant des nobles s'était montré très-sympathique et très-secourable envers les troupes romaines à leur retour de Caudium, la démocratie, à la faveur de l'agitation qui suivit la défaite des Romains, n'avait pas tardé à lever la tête et avait fait craindre que le parti des chevaliers ne put plus faire face aux difficultés du moment. Un préfet romain y fut envoyé et le préteur décréta les lois qu'il avait à faire observer. Antium, cette ville autrefois si remuante, que l'exemple de Satricum avait sans doute ébranlée, reçut également un préfet.
Les intentions du Sénat devenaient de plus en plus évidentes. Deux faits venaient encore de les confirmer. 11 avait répondu de nouveau aux propositions de paix, en maintenant avec une inflexible persistance des conditions tellement contraires à l'indépendance et à l'honneur du Samnium que les plus pacifiques n'osaient y souscrire. De plus, en profitant de la trêve, non-seulement pour se rendre maître de l'Apulie tout entière,
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mais même pour se jeter sur la Lucanie, il avait clairement révélé aux Samnites l'avenir qu'il leur réservait. Les priver de toute alliance, les isoler de Tarente, étendre la domination romaine tout autour d'eux, en Campanie, en Apulie, en Lucapie, tandis que, d'autre part, ils n'avaient pour voisins que les Péligniens, les Marses, les Marruciniens, les Frentaniens, tous plus portés pour l'alliance romaine que pour la leur : voilà comment Rome se proposait de les enchaîner. Si l'on pouvait encore échapper à cet avenir, ce n'était que par la guerre. Il ne restait qu'un seul espoir de fléchir le Sénat : cétait qu'on remportât encore, comme à Caudium, un grand succès sur l'armée romaine et que, cette fois, on en profitât mieux pour amener une insurrection générale des pays que Rome tenait sous sa domination. Cette vérité toutefois, il ne semble pas qu'elle eût encore été généralement reconnue à cette époque ; c'est seulement un peu plus tard que les événements, tels qu'ils nous ont été transmis, attestent enfin l'accord de toutes les classes et le concours patriotique que toutes apportent à la guerre. .Mais déjà cette disposition des esprits faisait des progrès. Ce qui le prouve, c'est que, depuis la reprise des hostilités en 438 jusqu'à la fin de la guerre, les Samnites ne se laissent plus abattre : plus de défaillance, plus de propositions de paix ou de trêve. Plus on sepuise, plus on montre de vigueur d'àme et d'activité dans la lutte. Un changement remarquable se manifeste aussi dans le plan de la guerre et porte l'empreinte d'un esprit nouveau.
Éclairés sans doute par le souvenir de la profonde impression qu'avait faite la journée de Caudium dans tous les pays de la domination romaine, les Samnites comprirent qu'il pouvait y avoir pour eux, dans ce moment, une stratégie plus utile que celle qui se con-
tentait de disputer aux Romains la possession de quelques places de l'Apulie ou de la frontière campanienne : c'était de se résoudre à une attitude plus agressive, de diriger un effort plus vigoureux vers le Liris pour y soulever les populations des rives de ce fleuve. Par une insurrection générale de cette contrée, on interceptait les deux routes du Latium, on fermait l'entrée et la sortie de la Campanie aux armées romaines. Cela fait, le soulèvement s'étendait de lui-même : les villes de la Campanie et de l'Apulie s'émancipaient de leur propre mouvement et par la révolte de leur démocratie ; d'autre part, le contre-coup de ces événements ébranlait le Latium.
L'exécution de ce plan exigeait qu'on se ménageât des intelligences dans les pays qu'on voulait soulever. Aussi la guerre ne prit-elle cette nouvelle direction que dans la campagne de 439. Depuis l'année précédente, elle s'était concentrée autour de deux villes de la frontière du Samnium et de la Campanie, Saticula, dans le voisinage du Vulturne, au-dessus de Capoue, sur la frontière du Samnium, et Plistia,non loin de Caudium, entre le mont Tifata et le mont Taburnus. La possession de ces deux villes intéressait les communications de la Campanie avec le Samnium et avec l'Apulie. En 439, les Romains finirent par prendre Saticula qui avait abandonné leur parti. Ce fut alors que le caractère et le théAtre de la lutte changèrent tout-à-coup. Malheureusement, Tite-Live ayant à rendre compte dune campagne désastreuse pour les Romains, semble marcher sur des charbons ardents; on dirait qu'il a hàtc d'en finir avec un récit qui lui pèse et l'embarrasse, qu'il évite à dessein tout détail précis permettant de reconnaître la portée des événements. Cette fois encore, nous n'apprenons les pertes essuyées
par les Romains qu'avec les succès qui viennent plus tard les réparer.
A ce qu'on peut inférer de la narration de l'auteur latin, ce fut Sora, sur le haut Liris, qui donna le signal du soulèvement. Les colons que Rome y avait établis furent égorgés ; les Romains accoururent de Plistia et d'.Apulie, mais arrivèrent trop tard pour prévenir l'événement. D'après Tite-Live, ils se disposaient à reprendre la place, lorsqu'ils apprirent qu'une armée samnite s'approchait, et ils se portèrent immédiatement à sa rencontre. Mais comme nous ne voyons les Romains aux prises avec cette armée que sur les bords du Liris inférieur, près du défilé de Lautulcs, dans le voisinage de la mer, on peut conjecturer que l'armée samnite, qui peut-être se trouvait sur les lieux avant les Romains, avait pris les devants pour aller soulever les V'olsques et les .Ausones et pour couper la retraite aux Romains en s'emparant de Lautules. Déjà probablement Frégelles, qui commandait l'autre route, était au pouvoir des Samnites.
La présence d'une armée samnite remua profondément les populations de ces contrées. Tite-Live, malgré son désir de dissimuler les faits, le constate lui-même en passant dans deux ou trois phrases séparées dont le laconisme n'empêche pas d'entrevoir toute la portée (i).
Quant à l'issue de la bataille qui eut lieu près de Lau-
(l). « Circi omnia dtfecerunt, iinde subvehi commeatus polerant, » dit plus tard le général romain à ses troupes qui doivent réparer la défaite. TfT.-Llv., IX, 23. Un peu plus loin, il ajoute: « Damna vestra, milites, omnium circa, qui defecerunt, populorum pneda sarcientur. » Enfin, un peu plus tard encore, l'historien, au moment ou les Romains vont prendre leur revanche sur les .\usones, se décide à nous dire quelques mots de l'effet produit par la présence de l'armée samnite ei par sa victoire : < Mota namque omnia adventu Samnitium, cum apud Lautulas dimicatum est, fuerant, conjurationesque circa Campaniam passim factœ. » TiT.-Liv., IX, 25.
tules,Tite-Live la représente comme douteuse, la nuit, suivant lui, ayant seule mis fin au combat. Ce n'est qu'accessoirement et sans paraître y attacher beaucoup d'importance, qu'il rapporte la victoire des Samnites; il ajoute immédiatement que les troupes romaines, aidées du renfort envoyé de Rome qui prit les Samnites à dos, en mirent une partie en fuite et taillèrent l'autre en pièces. En faisant suivre, sans intervalle, la défaite des Romains d'une victoire qui n'eut probablement lieu que plus tard, Tite-Live n'avoue ni la gravité du premier de ces événements, ni celle des suites qu'il avait eu le temps d'entraîner. Diodore, en sa qualité de grec de Sicile, n'a pas les mêmes ménagements pour l'amour-propre national des Romains, et dit positivement qu'ils furent mis en déroute (1). Cette défaite des Romains, n'eût-elle aucune autorité expresse pour elle, n'en devrait pas moins être regardée comme indubitable : elle est suffisamment prouvée par la gravité des faits qui en furent la conséquence et auxquels les Romains eurent à faire face pendant les deux années suivantes.
Nous voyons en effet, sur le bas Liris, tout le pays des Ausones en insurrection, tandis que, sur le cours supérieur de ce fleuve, Sora et Frégelles sont dans la possession des Samnites. Lucérie, la clef de l'Apulie, retombe en leur pouvoir. Des conjurations se trament dans la Campanie. A Capoue, le parti de la noblesse, qui était au pouvoir et sur lequel s'appuyait toute la domination romaine dans ce pays, est renversé. Rome se trouve dans une des plus redoutables crises qu'elle ait essuyées encore ; elle est perdue si ce vaste incendie qui, de l'Apulie s'étend jusqu'au delà du IJris, gagne le Latium ou ré-
(I) DioD,, XIX, 72.
veille, dans son voisinage, quelques-uns de ses anciens ennemis. Mais ni le Latium, ni ses anciens ennemis ne se relevèrent assez tôt ; car elle ne se laissa pas abattre : elle retrouva de nouveau en elle-même cette indomptable fermeté dame par laquelle un peuple supplée à tout, cette vertu nationale qui sera éternellement la plus grande gloire de la nation romaine comme celle du gouvernement qui sut l'entretenir et osa compter sur elle. Il ne fallut guère qu'une année à Rome pour sortir de cette situation terrible, et, après deux campagnes (440, 441), elle se retrouva en face du Samnium plus forte qu'elle ne l'avait jamais été.
Le gouvernement romain ne se borna pas d'ailleurs à compter sur le courage de ses armées : ses négociations avec les peuples révoltés ne furent pas moins actives. Le parti aristocratique lui vint de nouveau en aide partout où ses adversaires lavaient emporté: des jeunes gens des premières familles des Ausones, appartenant à leurs trois villes d'Ausona, de Minturnes et de Vescia, ménagèrent aux soldats romains l'entrée dans ces places et facilitèrent la soumission de tout le pays où les ennemis de la domination romaine furent si maltraités que Tite- Live ne parle de rien moins que de la destruction de la nation entière (i).
Sora fut également reprise par suite d'intelligences qu'on parvint à s'y créer. On amena de cette ville à Rome deux cent vingt-cinq hommes accusés d'être les auteurs de la révolte; ils y furent fouettés et décapités.
Une armée samnite qui était venue soutenir le nouveau gouvernement de Capoue, fut complètement défaite. D'après Tite-Live, qui exagère ici le succès des Romains
(I) TiT.-Liv., IX. 25.
comme il avait dissimulé leurs pertes, elle n'aurait pas eu moins de 30,000 morts ou prisonniers. Quant aux insurgés de Capoue, leurs chefs, prévoyant le sort qui leur était réservé, se donnèrent la mort ; et la Campanie entière rentra sous le pouvoir des Romains. En Apulie, Lucérie fut reprise et sa défection cruellement vengée. Ainsi, sur le Liris, en Campanie et en Apulie, partout, les Samnites, pendant ces deux campagnes, perdirent un à un les fruits de leur victoire de Lautules ; nulle part, ils ne purent résister aux efforts des armées et aux intrigues des partisans de Rome. Pour la première fois, une armée romaine avait pénétré jusque près de Bovianum, la plus importante ville des Samnites Pentriens. Rome, qui avait réparé ainsi le désastre de la campagne de 439 et recouvré tous les pays qui s'étaient soustraits à sa domination, profita de la dure expérience quelle venait de faire pour s y établir d'une manière plus solide et y rendre sa puissance plus difficile à ébranler. A cet effet, elle donna une nouvelle extension à son système de colonies. Elle en fonda une sur le Liris supérieur, à Interamna, une autre à la gauche du Liris inférieur, à Suessa. Elle étendit ce système de défense jusqu'à Casinum à l'Est d'Interamna, et à Saticula (i), près de la frontière du Samnium et de la Campanie. Enfin, elle résolut, malgré réloignement, de coloniser, de l'autre côté du Samnium, la ville de Lucérie, doublement importante et pour la possession de l'Apulie entière et pour les rapports avec la Lucanie et avec Tarente. Deux mille cinq cents colons furent chargés d'y garantir la domination romaine dans cette position et dy être comme son avant-garde vers l'Italie méridionale. (Vêtait la première fois que les
(I) Vki.i.., Paterc, I, 15.
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Romains portaient un établissement de ce genre à une telle distance des frontières du Latium.
Ce fat cette année aussi (441) qu'on fonda une colonie maritime dans l'île de Pontia, en face et à peu de distance du promontoire de Circé. Les Romains, dont la clairvoyance était à la hauteur de leur ambition de conquérants, songeaient, dans ce moment, à se créer une marine pour la défense de leurs côtes et pour faciliter leurs rapports avec les pays qu'ils s'étaient soumis. L'île de Pontia avait un bon port, et, de là, des ennemis auraient pu, avec une flotte, inquiéter les côtes du Latium ou venir en aide aux mécontents de la Campaaie. Tarente qui s'était engagée dans une guerre contre Agathocle de Sicile, et qui s'était laissé détourner ainsi des affaires de l'Italie centrale, pouvait, si elle réussissait à renverser Agathocle, revenir sur le Latium et la Campanie, s'établir dans l'île de Pontia, de là, nuire à la fois aux Romains dans le Latium, chez les Ausones comme chez les Campaniens, et tendre la main aux Étrusques. Ainsi se révèle partout la prévoyante sagacité et l'étendue des vues du Sénat; les revers ne font que l'éclairer, agrandir l'horizon de sa politique et lui inspirer des efforts mieux combinés.
Mais à son tour, le Samnium ne se découragea plus avec la même facilité que dans les premières années de la guerre. Le sang coulait depuis treize ans ; les haines nationales avaient eu le temps de s'envenimer. De représailles en représailles, on en était venu à punir les défections et les révoltes avec une atroce ci*uauté. Le but du Sénat romain était devenu chaque jour plus clair : il ne s'agissait plus, comme lors de la première guerre, de décider qui, de l'aristocratie ou de la démocratie, prévaudrait chez les Campaniens. Quelqu'un pouvait-il mécon-
naître encore qu'à l'intérieur de ce cercle de fer que traçaient autour de lui les colonies de Sora, d'Interamna, de Casinum, de Cales, de Saticula et de Lucérie, toute indépendance, toute liberté d'action étaient perdues pour le Samnium? 11 n'était plus question d'une guerre de parti, mais d'une lutte nationale, d'une crise extrême à laquelle aucun parti honnête ne pouvait rester indifférent.
Les événements de la campagne de 443 ne purent avoir pour résultat que de rendre la fusion des partis samnites plus complète et de les animer des mêmes sentiments pour la défense de la cause commune. Une ville du Samnium que Tite-Live nomme Cluvia, avait été reprise aux Romains, et leur garnison passée par les verges et mise à mort. Les Samnites l'ayant perdue de nouveau, toute la population en âge de puberté fut massacrée. D'un autre côté, la riche ville de Bovianum, la capitale des Pentriens, celui des peuples du Samnium qui n'avait cessé de prendre à la guerre la part la plus active, tomba au pouvoir de l'ennemi, et, tout entière, elle fut livrée au pillage des soldats. Les Romains ne se contentaient plus de leurs conquêtes autour du Samnium et sur sa frontière : ils prenaient pied au cœur du pays.
Les Samnites, après quinze années d'une guerre qui semblait si près de les avoir épuisés, s'animèrent d'une vigueur nouvelle. Les revers, au lieu de leur inspirer, comme autrefois, le découragement, au lieu de les porter à invoquer la paix ou à accepter des trêves funestes, ne font que leur donner plus de résolution et de courage. Sous d'autres rapports encore que celui de la fermeté et de la constance dans la lutte, il semble que la fusion des partis apporte un esprit tout nouveau à la
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direction de la guerre. On dirait qu'avec le concours de l'aristocratie, la politique extérieure du Samnium a acquis plus de maturité, un plus haut degré de cette habileté et de cette influence qui a toujours appartenu à ce parti dans ses rapports avec les peuples étrangers. Les vues politiques du Samnium se sont étendues, et il élargit le cercle de ses alliances. On ne se repose plus sur le seul appui de Tarente ou sur celui de la démocratie des pays voisins : c'est vers le .Nord qu'on porte ses regards. Ceux qui avaient conduit les affaires jusque-là n'avaient dirigé, de ce côté, que des efforts peu actifs et sans résultat. La voix des optimales avait de tout autres chances d'être écoutée en Étrurie et chez les peuples sabelliques du Nord, de les convaincre du sort fatal dont l'ambition romaine menaçait leur indépendance à tous, de comprendre dans une vaste alliance de race les montagnards de l'Apennin et de réveiller tous les anciens ennemis de Rome. Malheureusement, ces nouveaux efforts et cette nouvelle politique arrivaient tard. Les alliés, dont le Samnium recherchait l'assistance, étaient peu préparés à une lutte contre Rome, et le Samnium lui-môme était trop près d'avoir épuisé ses forces pour pouvoir donner à une vaste ligue le temps de s'organiser avec ensemble et sur un pied redoutable. Si ces nouveaux alliés ne se soutenaient pas entre eux et n'étaient pas tous prêts à la fois, s'ils se levaient successivement, il était à craindre que les Romains, les attaquant l'un après l'autre, n'eussent bientôt raison de leurs soldats trop peu aguerris et de leurs généraux sans expérience. Dans cette dernière période de la guerre, les Samnites furent admirables de. courage, de persistance et d'activité : sans cesse, ils créaient de nouvelles alliances et s'efforçaient de porter aux Romains
des coups imprévus, qu'ils espéraient pouvoir être décisifs.
Déjà en 443, un nouvel ennemi s'était élevé contre Rome en Étrurie, où le terme des longues trêves conclues avec elle était expiré. La colonie de Sutrium sur la frontière que, depuis près d'un siècle, Rome s'était faite de ce côté, avait été attaquée. Efficacement secourue, la place avait résisté; mais. Tannée suivante, elle fut en butte à une nouvelle agression plus redoutable. Une ligue se forma qui comprit, sinon tous les peuples étrusques, comme le ditTite-Live, du moins, outre les anciens ennemis et voisins de Rome dans l'Étrurie méridionale, certaines autres villes importantes parmi lesquelles sont citées nommément Pérusia et Cortona. C'était la désunion des Étrusques et la préoccupation du voisinage des Gaulois qui avaient, au siècle précédent, amené l'isolement de Véies et la conquête d'une partie du territoire de l'Étrurie méridionale. La ligue qui se forma cette fois entre plusieurs peuples du midi et du centre de l'Étrurie, fut-elle due seulement aux excitations des Samnites, aux craintes plus grandes que donnaient les progrès de Rome dans le Samnium, aux mœurs plus sédentaires et moins remuantes que contractaient les Gaulois du Nord de l'Italie ï' ou bien faut-il reconnaître ici en môme temps l'influence de quelque circonstance de la situation intérieure de l'Étrurie ? La démocratie y avait-elle fait des progrès, et fut-elle cause d'une hostilité plus énergique contre Rome.^ Le défaut de renseignements laisse ces questions indécises.
Les Samnites, ranimés par la réconciliation de leurs partis intérieurs et encouragés sans doute par la connaissance qu'ils avaient de la ligue étrusque, se préparèrent avec une ardeur et un ensemble tout nouveaux à
la campagne de 444 : ils mirent sur pied tout ce qu'ils purent encore rassembler de troupes. Ce que ces préparatifs eurent surtout de remarquable, c'est la part qu'y prirent les riches, et les corps particuliers qu'ils armèrent avec un luxe que l'armée samnite n'avait pas connu dans les campagnes précédentes (1).
(i) Tite-Live, IX, 40, revient à plusieurs reprises sur le riche équipement
de l'armée samnite en 444, et il le décrit en détail : pneter ceteros belli
appuratus, ut acies sua fulgeret nuvis armorum insignibus^fecerunt. Duoexercitus eraut : scuta alterius auro, alterius argento œlaverunt. Forma erat scuti : i-ummum latius, qua pectus atque humeri teguntur, fa»tigio xquali; ad imum cuneatior, mobilitatis causa. Spongia pectori tegumentum, et sinistrom crus ocrea tectum. Galcae cri&tat;e, quse speciem magnitudini corporum aulderent. Tunicie auratis militibus versicolores, argentatis lintcx candidse.
Triumpho (dictatoris) longe maximam speciem captiva arma pne*
buere. Tantum magnilicenti« visum iu his, ut aurata scuta domibis argentariarium ad forum ornandum dividerentur.
Campani, ab supcrbia et odio Samnitium, (gladiatores quod spectacu-
lum inter epulas erat) eo ornatu armarunt.
Niebuhr observe avec beaucoup de raison qu'il ne peut s'agir ici que de quelques corps particuliers. On n'arme p^s de boucliers dorés et argentés une armée entière, quelque riche qu'on soit. Comme l'ajoute le célèbre écrivain allemand, l'usage qu'après la bataille on fit de ces boucliers des vaincus dont on orna, dans les fêtes, quelques boutiques du forum, et dont des nobles de Campanie ornèrent les gladiateurs qui hgurajent dans leurs festins, prouve que le nombre n'en était pas bien grand.
Nous croyons trouver dans cet armement une incontestable preuve de cette existence des partis dont nous avons cherché à suivre les traces depuis la première guerre du Samnium et qui, à notre avis, jette beaucoup de lumière sur les événements. Comment expliquer le fait de cet armement de luxe apparaissant pour la première fois en 444 î Comment n'en est-il pas fait mention ni pour la première guerre, ni po-ir aucune des campagnes de la seconde antérieures à celle de 444 î Peut-on raisonnablement supposer que cette longue et terrible lutte, au lieu de ruiner ce petit peuple, l'aurait tout-à-coup enrichi au point d'amener des prodigalités de ce genre qu'ils s'étaient interdites jusqu'alors? Le fait perd au contraire tout caractère d'in\Taisemblance, si la classe la plus riche avait été jusqu'à ce moment contraire ou indifférente à la guerre, si c'est pour la première fois qu'elle s'y associe de cœur et d'âme, et si elle se pare de son plus riche équipement de guerre sous l'empire de ce tardif élan d'enthousiasme.
Les Samnites étaient occupés en Apulie lorsque le consul Marcius se rendit maître de Callifae (i), et de plusieurs autres petites places sur la frontière de la Campanie et du Samnium, ce qui les attira de ce côté. Ils se portèrent à sa rencontre, et les deux armées en vinrent aux mains. La bataille, s'il fallait en croire Tite-Live, n'aurait eu qu'un résultat douteux; mais les vives alarmes que l'événement causa à Rome, et les mesures prises pour en prévenir les suites, montrent assez que le nouvel esprit qui animait les efforts des Samnites, était parvenu à ramener à eux la victoire et que le consul Marcius avait essuyé une véritable défaite. De l'aveu de Tite-Live, le consul lui-même fut blessé ; plusieurs tribuns des légions et beaucoup de chevaliers étaient restés sur le champ de bataille.
On crut indispensable à Rome d'envoyer immédiatement une nouvelle armée dans le Samnium, et de nommer un dictateur pour la commander. Le vieux Papirius à qui, depuis le commencement de la guerre, on devait tant de brillants succès, était désigné par la voix publique pour remplir cette mission; mais la nomination du dictateur appartenait à l'un des deux consuls. On ne put en charger Marcius dans le Samnium, où les communications avaient été interceptées derrière lui (2). Il fallut demander la nomination de Papirius à Q. Fabius, occupé en Étrurie et son ennemi personnel; ce ne fut pas sans peine qu'on l'y décida.
Par bonheur, une armée de réserve se trouvait disponible; elle avait été mise sur pied à la hâte pour parer à de graves dangers qu'on prévoyait du côté de l'Etrurie,
(1) DioD.,XX, 35.
(2) TlT.-LlV.,lX, 38 in Samnium nuntium pcrfcrri, omnibus in-
festit, tuto possc, ncc viverc Marcium consulcm satis fidcbant.
mais qui s'étaient déjà évanouis. Les aflFaires en effet prenaient, en Étrurie, une direction favorable aux Romains. Q. Fabius avait vaincu les Étrusques près de Sutrium. Voulant frapper la ligue au cœur et en détacher Pérusia et Cortona, peut-être en appuyant de la présence de son armée le parti qui, dans ces villes, était favorable à la paix et à l'alliance romaine, il sortit de l'Étrurie méridionale pour se porter résolument au Nord de la forêt Ciminienne, mouvement hardi qui pouvait l'exposer à se voir couper la retraite, et que le Sénat lui défendit lorsqu'il n'était plus temps de l'en empêcher. La manœuvre réussit; et bientôt Pérusia et Cortona se détachèrent de la ligue et conclurent une trêve de trente ans, ainsi qu'Arrétium qui semble être entré dans la ligue plus tard que les deux autres villes. Une garnison romaine fut laissée à Pérusia, sans doute avec la mission de soutenir, dans cette contrée, l'influence du parti favorable à Rome et à la paix.
Tite-Live attache une importance décisive à une bataille dont Diodore ne parle pas et qu'il dit avoir été livrée par Fabius, sur les bords du lac V^adimon. Les confédérés étrusques avaient essayé sans doute de lui couper ses communications avec Rome, en s'établissant dans ce défilé que les contre-forts abruptes du mont Ciminien forment avec le Tibre et par lequel, en remontant la rive droite du fleuve, on pénétrait dans les plaines de l'Étrurie centrale. L'historien latin regarde cette journée comme un coup fatal porté, pour la première fois, à la force et à la puissance de l'Étrurie (i).
Une partie de ces événements si heureux pour les
(I) TlT.-I.iv., IX, 39. Ille primum dies fortuna vetere abundanics Etruscorum fregit opes.
Romains et si funestes à la nation étrusque était déjà accomplie, lorsqu'arriva à Rome la nouvelle de la défaite de Marcius et du danger que couraient dans le Samnium les restes de son armée. Au moment où Fabius franchissait le mont Ciminien, le Sénat, prévoyant la nécessité où il pourrait se trouver de porter de nouvelles forces à son secours, avait formé un corps d'armée qui, grâce aux succès que Fabius avait déjà remportés en Étrurie, put recevoir une autre destination. Ce corps fut envoyé dans le Samnium pour soutenir Marcius, sous le commandement du dictateur Papirius. Le rude et inflexible patricien rétablit les affaires des Romains de ce côté, et couronna sa carrière par une brillante victoire (445).
Ainsi échouaient de nouveau le courage et le généreux effort des infortunés Samnites. Les espérances qu'ils avaient fondées sur l'extension de leurs armements, sur l'unanimité de leur zèle et sur la coïncidence d'une guerre en Étrurie, étaient déçues. La ligue étrusque avait perdu trois de ses plus importants appuis : elle était si affaiblie que, dès l'année suivante (446), Tarquinies, l'État prépondérant de l'Étrurie méridionale, conclut une trêve de quarante ans. Avec le reste des débris de la ligue, dont Volsinies demeura sans doute le principal soutien, on fit une trêve d'une année.
Les Samnites n'avaient plus, pour le moment, de diversion efficace à attendre de l'Étrurie. Leur activité toutefois ne se ralentit pas, et ils se tournèrent vers d'autres alliés : ils parvinrent à susciter, sur deux points éloignés l'un de l'autre, de nouveaux ennemis aux Romains. Les montagnards péligniens, ces voisins immédiats du Samnium, et les Marses qui confinaient aux Péligniens, étaient restés dévoués à la paix, tant que, chez les Samnites, prédominait au pouvoir et dans la direction de la guerre, un
parti, qui leur inspirait moins de sympathie que celui qui prévalait dans le gouvernement romain. Mais quand tous les Samnites reconnurent enfin que l'indépendance de leur pays allait succomber, que tous devaient se dévouer à sa défense avec la même ardeur, quand la classe aristocratique n'y fut plus étrangère à la direction des affaires, il dut être plus facile d'ouvrir les yeux aux autres peuples sabelliques et de les convaincre du sort qui les attendait eux-mêmes après la chute du Samnium. (>e ne fut pas seulement dans les montagnes voisines que ces cris d'alarme trouvèrent des échos : bien plus au Nord, de l'autre côté du Latium, les montagnards de l'Ombrie se levèrent et annoncèrent hautement lintention de marcher sur Rome. Mais ces peuples n'avaient pas eu le temps de se former à une lutte contçe les Romains qui possédaient une bien autre expérience de la guerre; les Marses et les Péligniens furent aisément défaits dans un combat où des Samnites figuraient à côté d'eux (446). Les projets des Ombriens avaient causé une vive émotion à Rome ; mais on ne leur laissa pas le temps de les mettre à exécution. En même temps que le consul Décius revenait à grandes journées d'Étrurie pour défendre Rome, son collègue Fabius, sur l'ordre du Sénat, passa directement du Samnium ou de la Campanie chez les Ombriens, en contournant le Latium par le pays des Sabins. Fabius exécuta heureusement et avec beaucoup de rapidité les instructions du Sénat. Pendant qu'on le croyait bien loin, il tomba à 1 improviste en Ombrie, à Mévania, où une seule bataille suffit pour faire déposer les armes aux Ombriens (446).
Nous savons peu de chose de la campagne de l'année suivante (447). Le consul Volumnius défit les Salentins qui s'étaient probablement alliés aux Samnites. A son
tour, Fabius, dont, après deux consulats, le commandement militaire avait encore été prolongé, remporta une victoire près d'Allifae sur l'armée samnite dans laquelle les alliés figuraient en très-grand nombre; car Fabius en vendit 7,000 qu'il avait fait prisonniers. Les Herniques qui ne faisaient pas encore en leur propre nom la guerre à Rome, s'y trouvaient nombreux aussi. Fabius, ménageant les prisonniers de ce peuple si longtemps fidèle aux Romains, se contenta de les envoyer à Rome d'où on les distribua dans quelques villes latines.
Le sentiment de l'indépendance s'était réveillé chez tous les montagnards. En 448, ce fut le tour des lierniques, ces anciens alliés de Rome, de venir ouvertement en aide aux derniers efforts du Samnium épuisé. Ce nouveau secours ranima encore une fois les espérances et le courage des Samnites. Ils conçurent avec hardiesse une double entreprise qui commença par leur réussir des deux côtés : ils se rendirent maîtres à la fois de deux places importantes, de Calatia, près du Vulturne, et de Sora, sur le Liris supérieur, dans le voisinage des lierniques dont ces nouveaux alliés les aidèrent sans doute à s'emparer. Aux Herniques, Rome opposa l'armée du consul Q. Marcius Trémulus. Son collègue, Cornélius Arvina, fut envoyé dans le Samnium, où il prit assez mal ses mesures pour se laisser couper les communications derrière lui : il se trouva bientôt en danger de ■ manquer de vivres. L'inquiétude à Rome fut extrême : on leva à la hâte deux armées nouvelles. Ces premiers succès des Samnites ne se soutinrent malheureusement pas longtemps. Les Herniques, qui manquaient d'union, car trois de leurs villes refusèrent de prendre les armes, demeurèrent fort au-dessous de leur ancienne réputation : trois fois, Marcius se rendit maître de leur camp;
et il les réduisit en peu de temps à se soumettre et à subir le même sort que les Latins (448) (i).
Après avoir dissipé avec tant de promptitude les craintes qu'avait données le soulèvement des llerniques, Marcius courut au secours de son collègue Cornélius, sans se donner le temps de reprendre Sora, ni de s'arrêter devant cette place. Les Samnites qui, dans le dessein d'affamer l'armée de Cornélius, avaient essayé de traîner les choses en longueur, comprirent, dès qu'ils furent informés de l'approche de Marcius, qu'il ne serait pas possible déviter la bataille. Ils espérèrent, en se portant sans retard au-devant de lui, pouvoir l'attaquer à limproviste, le combattre séparément avant qu'il eût fait sa jonction avec son collègue, et éviter d'être pris entre les deux armées ennemies ; mais il n'était plus temps : le mouvement de Marcius avait été trop rapide. Cornélius suivit les Samnites qui, ayant affaire à la fois aux deux armées consulaires, furent écrasés entre elles. Tite-Live porte le nombre de leurs morts à trente mille (3), exagération qui montre l'importance de la victoire des Romains. Aussi, quand, après la bataille, au moment où les deux armées romaines se joignaient et se félicitaient réciproquement de leur succès, un renfort arriva aux Samnites, il ne fallut aux troupes victorieuses, dans leur exaltation, ni l'ordre des consuls, ni le signal du combat pour se jeter à grands cris sur ces nouveaux ennemis et les mettre en quelques instants dans une déroute complète.
Ce revers épuisa les dernières forces des Samnites.
(1) Alatrium, Verulre et Férentinum qui n'avaient pas pris part à la guerre, conservèrent leurs lois et leurs magistrats. Les autres villes n'eurent plus de magistrats que pour présider aux cultes; leurs habitants ne furent plus citoyens que de Rome.
(2) TiT.-Liv.,IX, 43.
Ils désespérèrent de résister plus longtemps à cet heureux ennemi pour qui il n'y avait pas d'échec définitif et qui, après des crises momentanées, finissait toujours par retrouver la victoire. Ils demandèrent la paix et, moyennant du blé pour trois mois, une solde d'un an et des vêtements pour les deuK armées consulaires, un armistice leur fut accordé pour envoyer leurs ambassadeurs à Rome. Marcius, à qui revenait l'honneur de cette double victoire contre les Herniques et contre les Samnites, obtint le triomphe et, comme en 416, aux consuls qui avaient terminé la guerre latine, une statue lui fut érigée.
Cependant, malgré leur épuisement, malgré le résultat désespérant de tant d'efforts et l'absence de toute chance d'un meilleur avenir, les courageux Samnites ne purent se résoudre encore à se soumettre aux conditions qu'imposaient leurs inexorables ennemis : l'armistice fut encore une fois rompu, et on reprit les armes.
Nous n'avons, sur les deux dernières campagnes de 449 et 450 qui finirent la guerre, que des données confuses et incertaines. Diodore et Tite-Live sont en désaccord, et Tite-Live lui-même hésite entre des versions différentes.
Sora et Arpinum furent repris par les Romaine. Pendant cinq mois, d'après Diodore, le Samnium fut dévasté au point de ne plus présenter que l'aspect d'un désert. Enfin, après que les Romains eurent pris Dovianum qui, à ce qu'il paraît, n'était pas demeuré entre leurs mains, après qu'une double victoire eût fait tomber en leur pouvoir le général ennemi Statius Gellius, il ne resta plus aucun moyen aux Samnites de continuer la résistance et de se soustraire plus longtemps aux fatales conditions de paix qu'ils avaient depuis si longtemps repoussées. Tite-
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Live qui, souvent, rapporte avec peu de soin les faits principaux, après s'être attaché complaisamment à des circonstances d'intérêt secondaire, ne croit pas devoir s'arrêter aux conditions du traité qui mit fin à cette guerre de vingt-deux ans. Il se borne à dire en quatre mots que l'ancienne alliance fut rétablie (i). Il ne se demande pas pourquoi, si les Romains avaient été, après tous leurs succès, aussi modérés dans leurs exigences, la guerre ne se fût pas terminée depuis longtemps. Il subsiste heureusement un passage de Denys d'Halicarnasse qui mérite plus de foi, et qui, quoique trop concis, nous en apprend davantage : c'est un fragment qui se rapporte à une époque postérieure, mais dans lequel l'auteur fait allusion au traité de 450; il y est dit formellement que les Samnites reconnurent la suprématie de Rome (2). Par là sans doute, il faut entendre qu'ils s'engagèrent à ne faire d'alliance ni de guerre sans l'assentiment des Romains. Il ne reste pas de traces de cession de territoire du Samnium proprement dit; il n'est fait mention non plus ni de places ni d'otages qui aient été livrés à Rome.
Autant que l'insuffisance des renseignements qui nous ont été conservés sur cette guerre permet d'en juger, la funeste issue qu'elle eut pour les Samnites doit être en grande partie attribuée à ce que l'union manqua à ce peuple, et que, pendant plus de la moitié de la durée de la guerre, la classe des optimates et ceux qui en dépendaient, demeurèrent sans ardeur pour la défense du pays; ils oublièrent l'intérêt national pour l'intérêt de leur parti. Ceux qui pouvaient apporter à la
(i) TiT.-Liv., IX, 45. Fœdus antiquum Samnitibus redditum. (-2) Desvs, Exteip., p. 2331.
direction des affaires le plus de prudence et de maturité, qui surtout eussent pu, par leur influence, concilier au Samnium les alliances les plus utiles, restèrent à l'écart de la chose publique. Lorsqu'ils se rallièrent enfin et embrassèrent avec un tardif enthousiasme la cause de Tindépendance de la patrie, il était trop tard : le Samnium était trop affaibli par cette guerre déjà si longue. Il eut fallu, sans autre délai, réveiller à la fois les Étrusques, les Marses, les Péligniens, les Ombriens, les Herniques et les Èques, organiser une vaste ligue avec ces peuples, et ne les faire agir qu'avec ensemble. Il n'était plus temps : le Samnium ne pouvait plus attendre l'exécution d'un plan aussi étendu. 11 fut obligé de profiter du secours de chacun de ces peuples, à mesure qu'ils se trouvèrent prêts, et tous ces alliés dont aucun ne s'était, depuis de longues années, mesuré avec les Romains, et qui, plus voisins de Rome que les Samnites, étaient faciles à atteindre séparément, succombèrent l'un après l'autre : d'abord les Étrusques, puis les Marses et les Péligniens avec les Ombriens, puis les Herniques ; les Èques ne se levèrent qu'au moment où les Herniques venaient d'être défaits et alors que la paix avec les Samnites était déjà décidée.
Trop longtemps donc la guerre contre Rome avait eu, dans le Samnium, le caractère d'une guerre de partis : là fut la grande faute. C'étaient des passions de partis qui, en ji I, avaient amené les Samnites en Campanie pour y renverser la puissance de la noblesse. La guerre finit quand les démocrates qui l'avaient allumée, perdirent la prépondérance. En 128, l'enthousiasme du parti démocratique, redevenu tout-puissant, avait renouvelé la lutte et amené par son intervention le soulèvement de l'alaapolis. Si les Samnites en furent si longtemps
réduits à la seule alliance de Tarente dont les promesses n'étaient guère suivies d'effet, et aux secours irréguliers des pays voisins, ce n'est pas seulement parce que, de tout temps, la démocratie a été, dans ses rapports avec les autres gouvernements, moins prévoyante et moins habile que ses adversaires, mais c'est qu'à elle seule, elle ne pouvait faire prendre à la guerre, aux yeux des étrangers, le caractère d'une guerre d'indépendance nationale, et que, tant que la lutte parut être inspirée uniquement par des intérêts de partis, on ne pouvait espérer d'y rallier, avec quelque ensemble et quelque chaleur sympathique, des peuples tels que les Étrusques, les Herniques, les Marses et les Péligniens, chez lesquels étaient très-puissants ceux qui inclinaient vers les principes du gouvernement de l'aristocratie romaine.
L'impardonnable faute que commirent les optimatesdu Samnium, d'oublier trop longtemps l'intérêt sacré de l'indépendance de leur pays, cette faute, ce crime, disonsle, le parti contraire, dans les mêmes circonstances, l'aurait, on ne peut en douter, commis comme eux; car c'était là malheureusement la tendance générale chez les peuples italiques comme en Grèce. On peut même dire que, dans le Samnium, ce fut par une sorte d'exception à cette tendance funeste que les partisans de l'alliance romaine finirent par reconnaître leur erreur et par embrasser avec énergie la cause de la défense nationale ; c'est plus que ne fit la noblesse campanienne qui soumit la Campanie à la domination de Rome pour échapper à la prépondérance de la démocratie, plus que ne firent les Étrusques qui, par haine de la royauté, abandonnèrent V'éies et la laissèrent tomber aux mains de l'ennemi, plus que ne firent les Lucaniens chez les-
quels les factions livraient les places fortes à l'étranger qui venait leur accorder son appui. Dans le Samnium du moins, personne n'alla jusqu'à cette extrémité, personne ne consentit à se soumettre à la loi de l'étranger et à lui livrer volontairement le pays. Au milieu de cette vaste complicité des aristocraties locales conspirant l'asservissement de l'Italie, il en est peu qui, comme celle du Samnium, aient su se relever de ce déshonneur et expier sur les champs de bataille une faute dont on ne pouvait plus prévenir les conséquences.
^456-464 de Rome.) ^zçS-zço av. 7.-C.)
Quoique la troisième guerre des Romains et des Samnites n'ait pas eu la moitié de la durée de la deuxième, la lutte des deux peuples, pendant cette nouvelle période, ne continua ni avec moins d'activité, ni avec moins d'exaspération. Elle présenterait, on n'en peut douter, un intérêt au moins aussi vif, si toutes les circonstances en étaient mieux connues; mais les renseignements sont plus incomplets encore pour cette guerre que pour celle qui la précéda. Diodore de Sicile fait défaut ; et le récit de Tite-Live, plus d'une fois invraisemblable, omet souvent les choses les plus essentielles. Pour les dernières campagnes, il ne reste qu'un sommaire de quelques lignes. A travers tant de lacunes, on ne fait pour ainsi dire qu'entrevoir le caractère de ce sublime effort d'un peuple qui ne peut se résoudre à désespérer de lui-même.
Les Samnites n'avaient point accepté pour toujours le sort que leur faisait le traité de 450 : cette paix ne pouvait être pour eux qu'une trêve ; ils devaient ressaisir les armes au premier espoir d'une alliance importante, à la première apparence de quelque autre guerre dirigée
contre les Romains, et aussitôt que quelques années d'intervalle auraient repeuplé en partie les rangs de leur jeunesse. Ils ne négligeaient rien, en attendant, pour réveiller le sentiment de l'indépendance chez les peuples italiques et pour préparer des chances de succès à une lutte nouvelle.
De son côté, Rome qui, pendant cet intervalle de six ans, fut loin de jouir d'une paix complète, ne perdit pas de vue les obstacles que sa domination devait rencontrer encore chez ses courageux adversaires du Samnium. Son premier soin fut d'étendre et de renforcer le système de colonies qui, joint à l'appui moral des classes aristocratiques chez les peuples conquis, devait constituer la principale base de sa domination et assurer la solidité de ses conquêtes. L'importante place de Sora, sur le Liris, où, pendant la guerre, la population des anciens colons s'était trouvée trop faible pour se défendre, reçut jusqu'à 4,000 colons nouveaux. Alba Fucentia fut aussi colonisée. C'était, dans une des vallées les plus élevées de l'Apennin, près de ce lac Fucinus (Celano) qui forme le point central tant de la chaîne de l'Apennin que de la péninsule elle-même, une des places les plus fortes de cette partie de l'Italie. Située sur le territoire des Èques, non loin des confins du pays des Marses, la nouvelle colonie devait contenir les deux peuples et les séparait l'un de l'autre ; elle défendait en même temps la route qui, par le pays des Marses, conduisait dans le Samnium et vers l'Apulie. Le chiffre de 6,000 auquel s'éleva le nombre des colons d'Alba Fucentia, atteste l'importance que Rome attachait à cet établissement. Sur la même route, la ville de Carséoli, chez les Èques, reçut 4,000 colons. Comme il arrivait d'ordinaire aux colonies nouvelles, celles-ci eurent à subir les agressions des anciens habi-
tants ; mais il fallut peu d'efforts aux Romains pour avoir raison de ces soulèvements des Èques et des Marses qui y perdirent une partie de leurs terres (451).
Cette même année, il se passa en Ktrurie des événements dont nous ne connaissons pas les détails, mais qui, malgré les lacunes et les incertitudes du récit de Titc- Live, n'en jettent pas moins un jour précieux sur l'existence des partis politiques chez les Étrusques et sur les rapports qui existaient entre leurs divisions intérieures et leurs guerres avec les Romains.
De grands troubles amenèrent une révolution a Arrctium où dominait l'aristocratie. Un soulèvement démocratique fut dirigé contre la puissante famille des Cilniens qui y tenait le premier rang : les Cilniens furent expulsés, et le mouvement se propagea dans d'autres villes étrusques (i). L'intervention armée de Rome dans ces querelles intérieures montre qu'en Étrurie comme ailleurs, elle savait faire servir les sympathies des classes aristocratiques à ses vues de domination et de conquêtes (2).
(1) TiT.-Liv., X, 3.
(2) Indépendamment de la communauté des principes politiques, il y avait, entre les aristocraties des deux pays, un lien tout particulier, celui de l'éducation. Tous les ans, des jeunes gens de la noblesse romaine étaient à cette époque envoyés en Étrurie, comme plus tard ils le furent en Grèce, pour y recevoir une éducation plus avancée que celle qu'on leur donnait à Rome et surtout pour être initiés à la science des auspices et des augures ainsi qu'à la connaissance des rites religieux qui, pour La plupart, veniient de l'Étrurie.
Haheo auctores vulgo tum Romanos pueros, sicut nunc Gnecis, ita Etruscis litteris erudiri solitos. TiT.-Llv., IX, 36.
Apud majores nostros Senatus tum quum florebat imperium, decrevit ut de principum (iliis sex singulis Ktrurise populis in disciplinam traderentur. Cic. de dizin., I, 41.
Tantum autem studium antiquis non solum servandae, sed etiam amplificmdse religionis fuit, ut florentissima tum et opulentissima civitate, decem
Tite-Live donne de l'histoire de cette guerre que Rome alla faire à la démocratie étrusque deux versions différentes. Suivant l'une, le maître de la cavalerie du dictateur Valérius tomba dans une embuscade, et ce fut avec peine que les Romains gagnèrent, sur le territoire de Rusellee, une bataille à la suite de laquelle on conclut une trêve de deux ans. D'après la seconde version, il n'y eut pas de bataille importante ; l'expédition des Romains se borna à apaiser les troubles et à réconcilier les Cilniens avec le peuple d'Arrétium (i), c est-à-dire à rétablir à Arrétium et peut-être dans d'autres villes de lÉtrurie, la prépondérance et le gouvernement de la classe aristocratique. Il est possible, en effet, qu'il n'ait pas fallu aux Romains de grands efforts pour atteindre ce résultat, et que la présence d'une armée romaine en Étrurie, pendant quelques semaines ou pendant quelques mois, ait suffi pour rendre au parti que Rome soutenait, l'autorité contre laquelle on s'était soulevé. D'une intervention de ce genre de la part des Romains à l'établissement d'une garnison romaine à Arrétium pour protéger les intérêts et le pouvoir de l'aristocratie, il n'y avait qu'un pas; on ne dit pas qu'il fut franchi en cette circonstance. Cette guerre d'Étrurie arriva trop tôt et dura trop peu pour être utile aux Samnites qui en furent réduits à attendre une occasion meilleure.
Le siège de la ville de Néquinum, en Ombrie, occupa les Romains l'année suivante. Tite-Live est muet sur la cause de ces nouvelles hostilités en Ombrie. Néquinum, sur le Nar (Nera), à quelques lieues de distance de son
principum filii S. C. singulis Etrurix populis, percipienda; sacroriim discipljn.x- gratia, tradcrentur.VAL. Ma.\. I, i. (I) TlT.-Llv., X, S.
confluent avec le Tibre, était situé sur un rocher escarpé au pied duquel coulait la rivière, et qui était inaccessible de tous les côtés, un seul excepté. Le siège se prolongea jusqu'à l'année suivante, et se termina comme finissaient souvent les sièges que faisaient les Romains : des intelligences leur vinrent en aide de l'intérieur de la place ; par une voie souterraine, on ménagea l'entrée de la ville à un certain nombre des assiégeants qui en ouvrirent l'accès au reste, et la ville fut prise sans effusion de sang. On la colonisa sous le nom de Narnia (455). C'était, pour un établissement de ce genre, une position si avantageuse que les Romains, débarrassés pour, ce moment d'autres guerres, avaient fort bien pu rechercher l'occasion de s'en rendre les maîtres, se reposant sur l'assistance des partisans qu'ils y comptaient.
Les mécontents d'Étrurie contre lesquels Rome était intervenue, ne tardèrent pas à méditer contre elle de nouvelles hostilités. Des Gaulois entrèrent dans ce pays, soit qu'ils y eussent été attirés par ceux qui voulaient les associer à leurs projets contre les Romains, soit qu'ils espérassent profiter des divisions intérieures. On voulut les engager à prix d'argent dans une expédition contre Rome ; mais ils élevèrent de telles prétentions qu'on fut heureux de s'en délivrer en payant leur retraite au lieu de rémunérer leur coopération. L'influence des optimales amis de la paix avec Rome fut pour beaucoup sans doute dans la rupture de cette négociation ; elle devint le sujet de vifs reproches de la part de ceux qui désiraient la guerre (i).
A peine les Gaulois se furent-ils retirés de l'Étrurie qu'une armée romaine y parut, dans le dessein sans
(I) TiT.-Liv., X, 13.
doute de les expulser s'ils s'y trouvaient encore et, dans tous les cas, d'affermir l'influence de ceux qui préféraient la paix avec Rome à une expédition contre elle en commun avec les Gaulois. Ce but fut de nouveau facilement atteint, au moins pour le moment ; car, découragés probablement par le mauvais succès de leur négociation avec les Gaulois, les ennemis de Rome n'opposèrent aucune résistance, et l'armée romaine parcourut librement le pays. Les dispositions guerrières dont les Gaulois venaient de faire preuve pouvaient, jusqu'à un certain point, renforcer en Étrurie l'ascendant du parti aristocratique qui ne manquait pas de représenter l'alliance romaine comme la protection la plus sûre contre les entreprises de ces redoutables voisins du Nord.
Les projets d'alliance des Étrusques avec les Gaulois qui avaient fait assez de bruit pour donner de vives inquiétudes aux Romains, ne purent rester ignorés des Samnites qui avaient l'œil ouvert sur tout ce qui se passait autour de Rome. Il y avait eu là, un moment, de quoi leur faire concevoir des espérances nouvelles ; peutêtre y puisèrent-ils l'idée du plan auquel ils eurent bientôt recours.
Ce fut en 455, la cinquième année de la paix, que les Samnites qui, jusque-là, s'étaient bornés à des négociations secrètes et à l'envoi de quelques volontaires à Néquinum, prirent une attitude plus décidée. Les Romains en reçurent avis de plusieurs côtés à la fois. Les Picenlins, avec qui, l'année précédente, sur le bruit d'une prochaine invasion des Gaulois, ils s'étaient empressés de faire alliance, vinrent leur dénoncer les préparatifs de guerre que faisaient les Samnites, et les efforts par lesquels ils cherchaient à les engager à se
joindre à eux. Ce qui fut plus décisif encore et prouvait que les Samnites rejetaient ouvertement la position que le traité leur avait faite, ce furent les plaintes des Lucaniens qui vinrent invoquer contre leurs hostilités le secours et la protection des Romains (456).
Nous avons vu que les Romains profitèrent d une trêve de deux ans conclue en 436, pour s'emparer de Nérulum en Lucanie (1). Mais que s'était-il passé depuis lors dans ce pays ? Le parti des optimates, relevé par cette intervention des Romains, avait-il conserve sa prépondérance à travers les événements qui s'étaient succédé depuis cette époque? Quelles vicissitudes la fortune des partis lucaniens avait-elle subies? Deux faits ont dû, vers le milieu du cinquième siècle de Rome, exercer leur influence sur la situation intérieure de la Lucanje : l'un de ces deux événements est l'arrivée en Italie du Spartiate Cléonyme et de soa armée que Tarente y avait appelés ; l'autre est une révolution que Tite-Live mentionne comme s'étant accomplie chez les Lucaniens vers l'année 458 (2).
Diodore de Sicile rapporte (3) que Tarente, étant en guerre avec les Lucaniens et les Romains, fit venir de Sparte Cléonyme avec une armée de 5,000 hommes, qu'a l'aide de troupes qu'y ajoutèrent les Tarentins, les Grecs d'Italie et d'autres nations, il la porta jusqu'à 20,000 hommes d'infanterie et 2,000 cavaliers, que les Lucaniens, eflVayés de cette nombreuse armée, entrèrent dans l'alliance de Tarente, et qu'avec Cléonyme ils envahirent le territoire de Métaponte. Mais ni Diodore, ni Tite-Live dans ce qu'il dit, de son côté, de Cléonyme,
(i) TiT.-Liv., IX, 20.
(2) Id. X, 18.
(3) DioD., XX, lo^.
ne nous donne des dates précises. Il n'y a pas à douter que l'alliance de la Lucanie et de Tarente ne suppose le renversement du pouvoir des optimates ; mais, à quelque époque que ce changement eût eu lieu, comme nous voyons, en 456, les Tarentins en guerre avec les Lucaniens, il en faut conclure que les amis du Samnium avaient été renversés du pouvoir depuis lors et que le parti des optimates avait repris le dessus ; ce que montre suffisamment du reste la démarche du gouvernement lucanien auprès des Romains pour solliciter leur appui.
Postérieurement à l'appel que les Lucaniens firent, en 456, à l'intervention des Romains, nous voyons, dansTite- Live, que Fabius, en 458, s'était rendu en Lucanie avec son armée de l'année précédente et y avait mis fin avec le concours des optimates, à des séditions soulevées par des chefs plébéiens et pauvres (i). On peut croire que cette révolution démocratique éclata à la suite de l'invasion des Samnites de 456 et que, jusqu'en 458, les Romains n'étaient pas venus en aide aux optimates pour la réprimer. Mais, entre cette révolution et celle que suppose Talliancc de Tarente avec les Lucaniens, y eut-il une restauration du parti des optimates, comme semble l'indiquer l'appel qu'ils font à la protection de Rome et auquel un caractère officiel ne saurait guère être refusé } On ne peut l'affirmer positivement. Dans tous les cas, lorsqu'on 456, les optimates invoquèrent l'appui du Sénat et du peuple romain, leur pouvoir était
(i) Tite-Live, contre son habitude, constate ici, de la manière la plus expresse, l'existence et la lutte <ic deux partis en Lucanie, le parti populaire
et celui des optimates: « Jam Volumnius Lucanorum scditiones a plebeiis
et egentibus ducibus ortos, summa optimatium voluntntc per Q. Fabium, pro consulemissum eo cum vctcrc cxercitu, compresscrat. » X, 18.
sur le point de succomber, si déjà même il n'avait cédé la place à celui de leurs adversaires dont l'alliance était assurée aux Samnites, à moins d'une prompte intervention des Romains.
Par des moyens analogues, les Samnites réussirent à amener en leur faveur un semblable changement en Apulie ou au moins dans une partie de ce pays; car, dès l'année 457, nous voyons les Apuliens ligurer comme alliés dans l'armée des Samnites (i). La colonie de Lucérie resta probablement étrangère à ce revirement et aura été réduite à un rôle défensif ou de neutralité. On peut croire que les Samnites rencontrèrent aussi des sentiments plus favorables qu'autrefois chez leurs frères, les peuples sabelliques du Nord, chez les Marses, par exemple, qui s'étaient soulevés contre la nouvelle colonie d'Alba Fucentia et à qui cette révolte avait coûté la perte d'une partie de leurs terres.
Mais c'était surtout dans une entente avec l'Étrurie et ses voisins de l'Ombrie et de la Gaule que les Samnites mettaient leur espoir. La rapidité avec laquelle les Romains entrèrent en campagne, empêcha les plans des Samnites d'être, sous ce rapport, suffisamment préparés au début de la guerre. En eJet, les Romains leur ayant envoyé des féciaux pour les sommer, aux termes du traité de 450, d'évacuer le territoire des Lucaniens (2), ils s'y refusèrent avec hauteur et firent savoir aux féciaux que s'ils se présentaient devant quelqu'une des assemblées du Samnium, on ne répondait pas de leur sûreté (3). On peut déjà reconnaître à ce langage quel degré nouveau
(1) TiT.-Liv., X, 15.
(2) Denys, Excerft., p. 2331.
(3) Tn.-Liv., X, 12.
d'animosité ils allaient apporter à la guerre. Les Romains, après l'avoir déclarée, entrèrent sans retard dans le Samnium(456) où la résistance était si incomplètement organisée que, dès cette première campagne, le consul Fulvius se rendit maître d'Aufidena, près des sources du Sagrus, et même de Bovianum, la riche capitale des Pentriens. Pendant ce temps, son collègue Scipion battait les Étrusques près de Volaterras ; il les réduisit à se retirer derrière leurs murailles et à abandonner leurs champs à la dévastation.
Ce fut seulement pour la campagne suivante que les grands préparatifs se firent dans le Samnium et en Étrurie. On apprit à Rome que les Étrusques mettaient sur pied des forces considérables et que, dans leurs assemblées, les ennemis des Romains blâmaient hautement ceux qui avaient rejeté les conditions que les Gaulois mettaient à leur concours. Pour conjurer les dangers qui s'annonçaient, on jugea ne pouvoir mieux faire que d'appeler au consulat (457) Q. Fabius Rullianus à qui, pendant un quart de siècle, on avait dû de si glorieux succès dans le Samnium comme dans l'Étrurie, et à qui, depuis plusieurs années, le surnom de Maximus avait été décerné. L'illustre vieillard résista longtemps, à cause de son âge, au vœu de ses concitoyens; il finit par s'y rendre en demandant que son ancien collègue, Décius Mus, fils du consul qui s'était si généreusement dévoué dans la bataille du Vésuve en 414, lui fût adjoint.
La paix et la guerre se succédaient fréquemment en Étrurie. Si les partisans de la guerre contre Rome étaient fort ardents, ils rencontraient dans le pays une résistance dont ils ne triomphaient pas toujours. Cette fois, après le bruit qu'on avait fait de préparatifs redoutables et d'une prochaine alliance avec les Gaulois,
lorsque, dans les États où l'on s'agitait le plus, on en vint à mettre la guerre en délibération formelle, ce fut l'opinion pacifique qui l'emporta (i). Les intrigues du gouvernement romain et ses rapports avec les nobles lucumons d'Étrurie aidèrent beaucoup sans doute à cette résolution inattendue. Elle était désolante pour le Samnium qui, au lieu de voir Rome diviser ses forces et en occuper une grande partie de l'autre côté du Tibre, allait avoir à soutenir seul tout le poids de la guerre et à résister aux troupes que Rome avait mises sur pied pour combattre plusieurs ennemis à la fois.
Les consuls pénétrèrent tous les deux dans le Samnium, l'un par Sora, l'autre en se dirigeant par le pays des Sidiciniens. Les Samnites furent défaits par Fabius dans une bataille où ils déployèrent plus de fermeté et de persistance que jamais. Décius, de son côté, mit en déroute les Apuliens venus au secours de leurs voisins. Ces deux succès furent si importants que les consuls ne rencontrèrent plus de résistance en rase campagne et purent à leur gré parcourir et ravager le pays. Ils pratiquèrent, pour réduiçe leurs ennemis, le système que Ion avait mis en usage à la fin de la guerre précédente : tout, pendant plusieurs mois, fut saccagé et brûlé dans les campagnes. La dévastation s'étendit à tout le Samnium et apparemment aussi à TApulie. A cet elïet, les deux consuls campèrent l'un dans quarante-cinq, l'autre dans quatre-vingt-une localités différentes.
Ainsi vaincus et ruinés, les Samnites se trouvaient de nouveau réduits à l'extrémité la plus dure. Leurs alliés les Apuliens avaient été défaits comme eux, et déjà, de gré ou de force, nombre de villes apuliennes devaient
(I) Tir.-Liv.,X, 14.
être retournées au parti des Romains. L'alliance de la Lucanie ne fut pas plus solide : au commencement de 458, Fabius, en qualité de proconsul, alla y rétablir la prépondérance du parti des optimates favorable aux Romains (i). Les espérances du Samnium s'étaient tournées vers l'Étrurie, mais elles ne se réalisaient pas. On y agitait, il est vrai, de vastes projets. Sans cesse, il y était question d'une grande ligue des Étrusques et des Ombriens qui prendrait à sa solde un corps d'armée gaulois ; mais ces plans demeuraient sans exécution. Les ennemis de Rome n'y parvenaient pas à organiser toutes les forces de l'Étrurie elle-même. Les amis de la paix y prenaient, à chaque instant, le dessus et on en revenait à des trêves pendant lesquelles le Samnium, abandonné à lui-même, s'épuisait à résister seul à l'ennemi commun. Cette situation terrible ne brisa pas la fermeté d'àme des intrépides Samnites. Ce ne fut pas le découragement, mais un projet d'une admirable énergie qu'elle leur inspira. Malgré la déception que leurs espérances venaient de subir en Étrurie, ils comprirent que leur seule chance de salut était dans une ligue avec ce pays, et ils se décidèrent à diriger un suprême effort de ce côté. Aux risques de livrer le Samnium à toute la fureur de ses ennemis, ils résolurent de le dégarnir d'une partie des forces qui lui restaient, de se porter euxmêmes en Étrurie sous un chef habile et entreprenant afin d'y relever, par la présence de leur armée, le crédit du parti de la guerre et de parvenir, par leurs propres efforts, à la formation de cette ligue avec les Étrusques, les Ombriens et les Gaulois qu'on ne réussissait pas à y organiser, (jcllius Egnatius fut chargé du
(I) TiT.-Liv., X, 18.
commandement de cette héroïque expédition sur le succès de laquelle reposaient le sort du Samnium et tout l'avenir de l'indépendance des pays italiques. 11 passa en Étrurie, en contournant Rome par les montagnes des Marses et des Sabins. Le plan dont l'exécution était confiée à son intelligence et à son courage, n'était pas de nature à être réalisé sans délai. Ranimer en Étrurie et en Ombrie le parti hostile aux Romains, liguer les villes étrusques et ombriennes, négocier à prix d'argent un traité avec les Gaulois, ce n'était pas l'ouvrage d'un jour : il y fallait des efforts persévérants, d'activés et habiles négociations. L'intérêt de Rome était de profiter de ce retard, d'agir avec promptitude, d'écraser Gellius Egnatius et son corps d'armée avant qu'il eût. eu le temps d'arriver à aucun résultat. .Appius Claudius, surnommé plus tard l'aveugle (Cxcus), dont nous aurons à parler plus longuement en nous occupant des événements intérieurs de cette époque, fut consul cette année (-457) et, en cette qualité, désigné par le sort pour conduire la guerre d'Étrurie. Les grands travaux d'utilité publique qu Appius avait exécutés pendant qu'il était revêtu de la censure, attestent la supériorité de son mérite d'administrateur- mais ses talents militaires ne s'élevaient pas aussi haut. 11 demeura en Étrurie fort au-dessous de ce que les circonstances exigeaient de lui: il fallut que son collègue Volumnius accourût du Samnium pour l'aider, malgré lui, à vaincre les premiers éléments de la ligue projetée. Mais des troupes samnites s'étant portées en Campanie afin de ravager les territoires de Falerne et de \'escia, les Romains s'alarmèrent pour le passage du défilé de Lautules qu'ils croyaient menacé, et Volumnius retourna vers le Liris en toute hâte à l'effet de repousser l'ennemi.
L'avantage remporté en Étrurie par les armées d'Appius Claudius et de Volumnius, n'avait pas eu assez d'importance pour détruire dans son germe l'entreprise de Gellius, L'activité du général samnite ne se relâchait pas, et quoiqu'Appius Claudius fût assez bien informé de ce qu'il faisait pour ne pas laisser ignorer au Sénat l'organisation de la ligue qui se préparait entre les Samnites, les Étrusques, les Ombriens et les Gaulois, il ne sut frapper aucun coup décisif afin d'écarter les dangers qu'il prévoyait.
A Rome, on n'en méconnaissait pas la gravité. Q. Fabius xMaximus et Décius Mus furent de nouveau créés consuls (459). On décida des armements extraordinaires auxquels la jeunesse apporta le plus grand enthousiasme. On mit, d'une part, sous les ordres immédiats des deux consuls, quatre légions romaines auxquelles furent adjoints les contingents plus considérables encore des Latins et des alliés. La cavalerie reçut, d'autre part, une extension inaccoutumée, afin d'être à même de résister à la nombreuse et redoutable cavalerie des Gaulois. Les chevaliers campaniens y figuraient au nombre de mille. C'était là la force principale destinée à agir directement contre la ligue dont le point de réunion était dans l'Ombrie où aboutissaient à la fois les routes de lÉtrurie, de la Gaule et du Samnium. Trois autres corps d'armée furent formés en même temps: l'un se composait des anciennes troupes de Volumnius qui en conserva le commandement sous le titre de proconsul, et demeura dans le Samnium ; les deux autres formaient des corps de réserve, chargés de veiller sur Rome et sur le Latium et de se porter \h où le besoin les appellerait; l'un des deux fut placé dans le voisinage de Rome, sous les ordres du propréteur Postumius ; l'autre, commandé
TROISIEME GUERRE DES SAMNITES. ^qCf
par Cn. FuWius, en face de l'Étrurie, près de la ville de Paieries.
Les forces ennemies étaient divisées en deux armées : d'une part, les Samnites de GelliusEgnatius et les Gaulois avec leur célèbre cavalerie et leurs nombreux chars de guerre encore inconnus aux Romains; de l'autre, les Étrusques et les Ombriens destinés, d'après ce que des transfuges déclarèrent, à agir surtout sur les derrières des Romains.
Les Romains n'oublièrent pas, en cette circonstance, ce que les succès de leurs guerres avaient toujours dû au défaut d'unité de leurs ennemis. Cette fois, ce n'était plus môme contre une confédération de villes d'une même nation qu'ils allaient avoir à lutter, mais contre une ligue de quatre nations différentes de mœurs et d'intérêts, formant deux armées entièrement séparées. Cette grande ditîiculté des coalitions de donner à la fois assez d'ensemble et d'autorité au commandement de leurs forces, fut mise habilement à profit par les Romains.
La campagne toutefois commença d'une manière malheureuse pour Rome : une légion commandée par Scipion, qui avait été placée en avant-garde près de Clusium, fut complètement détruite par les Gaulois (i).
Fabius eut principalement en vue d'éloigner l'une de l'autre les deux armées ennemies ; à cet effet, il donna ordre aux deux armées de réserve commandées par Fulvius et par Postumius, de faire toutes les deux un mouvement en avant dans la direction de Clusium, en ravageant, sur leur passage, les campagnes d Étrurie. Les troupes étrusques tombèrent dans le piège. Loin de s'inspirer du sentiment qui avait porté les Samnites à
(i) TiT.-Liv., X, 25 et 26. — PoLYB., II, 19.
tout sacrifier pour amener cette union des forces sur laquelle reposait en ce moment le seul espoir de l'indépendance des peuples d'Italie, elles se détachèrent de leurs alliés pour aller empêcher la dévastation des campagnes de leur pays. Pendant ce temps, les consuls parvinrent à en venir aux mains avec le reste de leurs ennemis le plus loin qu'ils purent de lÉtrurie. Ce fut à Sehtinum, près de l'^sis, tout au haut du revers oriental de l'Apennin, vers la frontière commune du Picénum et de rOmbrie, qu'ils livrèrent la célèbre bataille dont l'issue décida à cette époque des destinées de Rome.
Fabius, à l'aile droite des Romains, avait à combattre les Samnites ; Décius, à l'aile gauche, faisait face aux Gaulois. L'expérience avait appris à Fabius que les Samnites, semblables en cela aux Gaulois, étaient beaucoup plus à redouter dans la première chaleur du combat que lorsque la lutte se prolongeait ; aussi s'efforça-t-il de faire traîner le combat en longueur à l'aile droite, se réservant de frapper les grands coups vers le soir, quand la fatigue aurait émoussé la vigueur de l'ennemi. Décius, moins patient que son vieux collègue, avait, au contraire, engagé avec une grande impétuosité l'action contre les Gaulois ; mais ses troupes eurent peine à soutenir le choc de la cavalerie ennemie, alors surtout que les chars de guerre qu'elles voyaient pour la première fois, vinrent ajouter encore à ce qu'avait d'irrésistible la première fougue d'une armée gauloise. Décius, désespérant de maintenir plus longtemps ses soldats qui pliaient, se résolut au moyen héroïque qui, quarante-cinq ans auparavant, avait immortalisé son père à la bataille du Vésuve : il se dévoua solennellement aux Dieux infernaux pour le salut de l'armée romaine. Sa glorieuse mort ranima la confiance et le courage de l'aile gauche que
Fabius fit soutenir par une partie de la réserve. Bientôt après, il jeta la cavalerie campanienne sur les derrières et sur le flanc des Gaulois qui ne purent plus résister; lui-même, pendant ce temps, à l'aile droite, avait fini par repousser les Samnites qui furent tués en grand nombre dans leur retraite vers leur camp ; leur digne chef, Gellius Egnatius, y trouva la mort. La perte des alliés fut immense. Tite-Live, qui évalue celle des Romains à 7,000 hommes pour l'aile gauche et à 1,200 pour l'aile droite, porte à 8,000 le nombre des prisonniers faits par les Romains, et à 35,000 celui des morts de l'armée ennemie.
Cette désastreuse défaite des alliés donna le coup de mort à leur ligue. Après Gellius Egnatius, il ne se trouva aucun chef parmi eux qui songeât à en rassembler les débris. Les Gaulois reprirent le chemin de leur pays qu'on avait laissé ouvert à dessein. Les Étrusques se trouvaient déjà en majeure partie dans le leur, et les Samnites, voyant s'évanouir les espérances qu'ils avaient fondées sur l'expédition de Gellius Egnatius et sur la quadruple ligue à laquelle elle avait abouti, firent retraite par l'Apennin vers le Samnium, réduits au nombre de 5,000. Au moment où ces restes de l'armée d'Egnatius traversaient le pays des Péligniens, il se trouva parmi ce peuple sabellique, frère du peuple samnite, des hommes qui ne surent pas respecter le malheur de ces nobles vaincus, qui les poursuivirent dans leur retraite et en tuè'^ent environ mille. Faut-il accuser de cette lâcheté un parti romain qui se serait maintenu jusque-là chez les Péligniens ? Ce qui prouve tout au moins qu'un parti dévoué aux Romains s'y conserva assez tard, c'est que, d'après Diodore, lorsque, vers la fin de la seconde guerre des Samnites, les Romains, après avoir combattu
et vaincu les Péligniens, s'adjugèrent une partie de leurs terres, ils récompensèrent par la qualité de citoyens romains ceux qui, chez ce peuple, avaient tenu pour eux(i).
Quoique les Samnites aient encore continué la guerre pendant plus de quatre ans, la journée de Sentinum avait en réalité décidé de leur sort et ne leur laissait d'autre espoir que les illusions de leur indomptable courage. Privée de nouveau de tout appui et de toute diversion de l'Étrurie, leur lutte devait désormais demeurer impuissante et ne pouvait, dût-elle même être mêlée de quelques succès éphémères, tarder à aboutir au dénouement fatal.
Les Romains étaient restés en possession de l'Ombrie. Le propréteur Cn. Fulvius qui, à la tête d'une des deux armées de réserve, avait attiré et occupé en Étrurie les troupes étrusques composées en grande partie d'habitants de Clusium et de Pérusia, leur tua beaucoup de monde ; mais le pays n'était pas encore définitivement pacifié. Fabius, après avoir triomphé à Rome, fut obligé d'y retourner cette même année pour combattre de nouveau les Pérusiens, chez qui le parti ennemi de Rome paraît avoir eu dans ce moment son siège principal. Plusieurs milliers de ces défenseurs de l'indépendance de l'Étrurie, trop peu soutenus dans leurs courageux efforts par la généralité de la noblesse, périrent sous les coups de l'armée de Fabius, qui fit en outre un grand nombre de prisonniers.
La môme année, des troupes furent envoyées au delà du Liris, contre les Samnites. Suivant une version que Tite-Live rapporte, Volumnius ne serait pas resté dans le Samnium pendant qu'on se battait dans l'Ombrie :
(i) Dion., XX, 90.
mais, rappelé au moment décisif, il aurait abandonné ce pays à lui-môme et, par un mouvement rapide, il serait venu se joindre aux consuls avant la bataille de Sentinum à laquelle il aurait pris part. Le fait n'a en lui-même rien d'invraisemblable, ni qui répugne au caractère des opérations militaires des Romains. Nous avons vu, en 446, Fabius passer ainsi brusquement du Samnium jusque dans rOmbrie et y tomber à l'improviste sur les Ombriens qui avaient annoncé des projets d'agression contre Rome. Ce qui peut faire croire que Volumnius s'absenta réellement du Samnium avec la totalité ou une partie de ses troupes, c'est que les Samnites se répandirent dans la vallée du Liris et dans celle du Vulturne, et que, pour les en repousser, on fut obligé d'envoyer encore la même année contre eux, outre l'armée de Volumnius, celle du consul Décius, mort à Sentinum, et remplacé dans son commandement par Ap. Claudius en qualité de préteur. Les Samnites furent taillés en pièces par les deux armées romaines; le carnage qu'elles en firent fut horrible.
Le malheureux peuple samnite semblait ne pouvoir se persuader du sort que la journée de Sentinum lui faisait. Aidé peut-être de quelques volontaires des pays qui n'osaient plus se déclarer ouvertement contre les Romains, dès l'année suivante (460), il mit sur pied trois nouveaux corps d'armée.
Les renseignements qui nous restent sur cette héroïque agonie du Samnium sont déplorablement incomplets : pour les deux dernières années de la guerre, le récit de Tite-Live est perdu et n'est remplacé que par quelques indications sommaires. Malgré ces lacunes cependant, on peut reconnaître encore que, jusqu'à la fin, la situation désespérante des Samnites et le malheur de leurs armes
ne firent qu'exalter de plus en plus leur valeur : jamais la victoire ne leur fut plus difficilement arrachée ; jamais ils ne montrèrent plus d'audace dans l'attaque, plus de constance ni plus de fermeté dans la défense; plusieurs fois ils firent essuyer aux Romains des échecs auxquels ils n'étaient plus habitués. Malheureusement, ces sublimes élans de courage étaient inutiles ; la fortune ne leur souriait un instant que pour se tourner bientôt contre eux avec une nouvelle rigueur.
L'année qui suivit la bataille de Sentinum (460), les Samnites conçurent le hardi projet de surprendre les Romains dans leur camp, au milieu du jour, à la faveur d'un brouillard. La tentative fut sur le point de réussir; car ils parvinrent à pénétrer dans les retranchements et ce fut à grand'peine que les Romains les en expulsèrent. Peu après, non loin de Lucérie, ils firent essuyer aux Romains une perte que Tite-Live avoue avoir été de plus de 7,000 hommes. Un ancien annaliste rapporte même que, dans cette rencontre, le consul Postumius fut défait, blessé et réduit à se réfugier dans Lucérie avec un petit nombre d'hommes qui lui restait.Mais ce futcette année aussi que le Samnium perdit tout espoir de retrouver de longtemps une assistance sérieuse en Étrurie. Après la prise de Rusellœ par les Romains et la défaite de ce qui restait d'Étrusques sous les armes, Vulsinies, Pérusia et Arrétium que Tite-Live appelle les trois capitales et les villes les plus fortes de rÉtrurie(i), firent avec Rome une trêve de quarante ans (460). Le long terme de la trêve et la bénignité de ses conditions qui se bornaient à imposer à chacune des trois villes le paiement de 500,000 as, avec la fourniture de vêtements et
(I) TlT.-Liv., X, 37.
de blé pour les soldats (i), permettent de conjecturer qu'un parti ami des Romains était réintégré au pouvoir.
Les Samnites restèrent de nouveau seuls à défendre leur noble cause; car à peine faut-il mentionner une guerre de Rome contre les habitants de Paieries, que le consul Carvilius termina en une seule campagne, après celle qu'il avait faite dans le Samnium (461) (3).
La force d'àme du peuple samnite n'était pas encore épuisée. Cette année (461), il y eut dans le suprême effort qu'il tenta un nouveau degré dénergie, mais en même temps quelque chose de plus sombre et de plus convulsif que par le passé. Comme il arrive dans l'adversité, il devint soupçonneux et crut que les injustices du sort avaient des complices dans son sein. Une loi dévoua solennellement à la vengeance des Dieux tous ceux qui, étant en âge de porter les armes, refuseraient de se rendre sous les ordres des chefs de l'armée ou la quitteraient sans leur autorisation. Comme pour l'année 4.44, il est de nouveau question de boucliers dorés et de casques surmontés de panaches. Cette fois, Tite-Live nous apprend expressément qu'il s'agit d'un corps particulier et qu'il était recruté parmi les familles les plus distinguées (3). Cette noblesse paraît s'être crue obliirée. dans ces circons-
(i) TiT.-Uv., X, 37.
(2) TlT.-L[V., X, 46. Une circonstance delà prise de la ville étrusque de Troilium, constate denou%eau les rapports sympathiques qui existaient entre Rome tt les optimates des villes d'Étrurie; elle atteste que ces rapports s: n.aintenaient même pendant la guerre. Le consul Carvilius permit à 470 habitants, les plus riches de Troilium, de te retirer de la ville avant qu'il s'e 1 emparât. Tite-Live prétend que ce fut à prix d'argent qu'ils achetèrent cette faveur. Il est peu vraisemblable que Carvilius n'eut pas d'cutre motif pour User de pareils ménagements.
(3) TiT.-Liv., X, 38 nobilisslmumquemque génère factisque... Primo-
ribus Samnitium ea detestttione obstrictis... La legio linteata ab integumento consepti, quo sacrata r.obilita^ erat, appellata est.
tances extrêmes, de donner, par un serment terrible, des garanties de sa fidélité à la cause de la patrie; ou peutêtre crut-elle devoir les exiger de quelques-uns de ses membres qui lui inspiraient de la défiance à elle-même. Tout, dans le sombre appareil avec lequel se prêta ce serment, était fait pour inspirer la terreur à ceux à qui on l'imposait. Un enclos couvert formant un carré de deux cents pieds de côté avait été construit au milieu du camp et décoré de manière à produire sur les esprits riinpression grave d'une cérémonie religieuse ; c'est là, au pied de l'autel, sur lequel un prêtre de grand âge avait fait un sacrifice aux Dieux, que le serment fut prêté. Les nobles étaient introduits l'un après l'autre ; à côté de l'autel se tenaient des centurions, le glaive nu, prêts à trancher la tête à ceux qui refuseraient de se lier par le serment exigé ; les cadavres de plusieurs d'entre eux qui n'avaient pas voulu s'y astreindre, demeuraient gisants au milieu des restes des victimes du sacrifice. Au dire de Tite-Live, ceux qu'on amenait là semblaient s'approcher de l'autel plutôt comme des victimes destinées à être immolées que pour prendre part à une cérémonie religieuse. Ils juraient de ne révéler à personne ce qu'ils avaient vu ou entendu, et appelaient, dans les termes les plus horribles, la vengeance des Dieux sur leurs propres têtes, sur celles de leurs enfants et de toute leur famille, s'ils refusaient de suivre au combat le chef qui les y appellerait, s'ils lâchaient pied en présence de l'ennemi, ou si, de leurs propres mains, ils ne donnaient la mort aux fuyards.
En supposant même que l'imagination des Romains ait ajouté quelques traits à ce tableau, on n'y reconnaît pas moins l'impression que leur avait faite la lugubre énergie des Samnites dans cette dernière crise.
La plus grande partie de l'armée tint généreusement le serment qu'avaient fait les nobles de préférer la mort à la fuite ; mais elle ne put fléchir la rigueur du destin : dans la grande bataille que Papirius Cursor, fils du héros de la seconde guerre samnitique, gagna près de la ville d'Aquilonia (461), le nombre des Samnites tués sur le champ de bataille se serait élevé, s'il fallait en croire Tite-Live, à plus de 20,000 (1). La joie qu'excita àJ^ome la nouvelle de cette sanglante victoire fut si vive qu'on célébra ce succès par quatre jours de prières et d'actions de grâces aux Dieux.
On pouvait croire que la guerre du Samnium était finie; cependant, les Samnites ne purent se résoudre à demander la paix. .Accablés par tant de malheurs, épuisés par tant de pertes, ils réussirent encore à infliger à l'un des deux consuls de l'année suivante un échec tellement grave qu'on proposa au Sénat de lui retirer le commandement de l'armée. C'était Fabius Gurgés, le fils du vainqueur de Sentinum que menaçait cette mesure d'une rigueur inouïe. L'irritation que sa défaite avait causée, envenimée sans doute par les excitations des adversaires politiques de son père, était d'autant plus vive qu'on s'y était moins attendu et qu'une résistance sérieuse des Samnites semblait n'être plus à prévoir. Pour détourner de l'illustre famille des Fabius le déshonneur dont on voulait la flétrir, il fallut que le vieux héros dont tant de lauriers avaient paré le front, obtînt du Sénat la faveur de remplir auprès de son fils les fonctions de lieutenant, et qu'il allât, par ses conseils, ramener la victoire du côté des Romains. Dans le triomphe où le père suivit à cheval le char de son fils, Fabius Gurgès
(I) TiT.-Liv., X, 42.
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eut la gloire de mener à sa suite comme prisonnier celui des généraux samnites dont le nom rappelait la plus grande humiliation que Rome eût subie pendant ce demisiècle de guerre, le célèbre C. Pontius qui, vingt-neuf ans auparavant, commandait les Samnites aux Fourches Caudines. Ni les égards qu'à cette époque Pontius avait eus pour les vaincus, ni la faute que son désir de rétablir des relations pacifiques entre Rome et sa patrie lui avait fait commettre de laisser librement partir l'armée qui était sa prisonnière, rien ne put faire oublier aux Romains ce que leur orgueil national avait souffert en 433, et ce qu'ils avaient redouté des conséquences de ce désastre. Depuis lors, il est vrai, ils avaient sans doute rencontré bien des fois, en Pontius, un défenseur obstiné de l'indépendance de son pays. Il serait possible aussi que le prisonnier de Fabius Gurgès ne fût pas le Pontius des Fourches Caudiues, mais son fils. Quoi qu'il en soit, que Rome ait voulu faire expier au père son ancienne victoire ou au fils le nom qu'il portait, elle ne recula pas devant une déshonorante vengeance : Pontius fut décapité.
Ce que nous savons de l'année qui précéda celle de la paix (4631, se borne à la prise parles Romains de quelques villes dont la situation et le nom sont inconnus, ainsi qu'à celle de Cominium et surtout de Vénusia par le consul Postumius. Vénusia était sur la route de Maleventum {^eneventum) à Tarente, près de la frontière de l'Apulie et de la Lucanie, dans une situation tellement importante pour les communications du Samnium avec Tarente et avec la Lucanie que Rome y envoya, dit-on, 20,000 hommes pour la coloniser (i).
Comme il n'est plus parlé d'aucune bataille depuis celle
(1) DïNY», Exeer/t., p. 2335.
OÙ Pontius tomba au pouvoir des Romains, il y a lieu de croire que cette journée fut décisive, que, depuis lors, les Samnites se bornèrent à se défendre derrière les murailles de leurs villes et que, comme à la fin de la gruerre précédente, les Romains, pour les contraindre à se soumettre, procédèrent de nouveau à une dévastation systématique du pays.
La paix fut enfin conclue (464). Les conditions ne nous en sont pas plus connues que celles du traité de 450, auxquelles on peut conjecturer qu'elles ressemblaient. Le Samnium fut probablement, comme alors, assujetti de nouveau, dans ses rapports extérieurs, à* la politique de Rome. On ne voit pas que les Romains aient établi immédiatement des colonies dans le Samnium proprement dit, ni qu'ils y aient laissé des garnisons.
La guerre qu aussitôt après la conclusion de la paix, Rome fit aux Sabins sous le commandement de Curius Dentatus, prouva, comme celle qu'elle avait faite aux Èques au lendemain du traité de 450, combien lesqualités guerrières de ces montagnards de son voisinage s'étaient affaiblies dans un long repos et combien eût été impuissant le secours que le Samnium aurait pu en recevoir.
Aux yeux des infortunés Samnites, la paix n'était sans doute qu'un nouveau répit qui leur permettait de reprendre haleine et d'attendre des circonstances plus favorables. Pour le moment, ils ne voyaient surgir d'aucun point de l'horizon ni l'apparence d'une alliance efficace, ni celle d'une guerre qui pût occuper ailleurs les forces des Romains. Mais ils se sentaient trop digrifcj d'une autre destinée pour se croire à jamais condamnés à tant d'infortune, et pour ne pas, encore cette fois, en appeler au temps de ce terrible arrêt du sort sous lequel ils succombaient.
SITUATION INTERIEURE PENDANT LE DEMI-SIECLE QUI SUIVIT LES LOIS DE PUnLlLlUS PHILON {^1$).
La période semi-séculaire qui suivit les lois de Publilius Philon (.jiç),et qui comprend la deuxième et la troisième guerre des Samnites, acheva de consolider dans le gouvernement la substitution de l'aristocratie plèbéiopatricienneà celle du patriciat exclusif. Au point de vue de la politique intérieure, l'atïermissement pratique du régime introduit par la loi Licinia peut être regardé comme le caractère principal de cette époque, quoique déjà, à travers les victoires par lesquelles ce régime achève la défaite de ses adversaires, on voie poindre des dangers d'un autre genre que lui réserve l'avenir. Plusieurs causes réunies concoururent à rendre définitif le triomphe d'une noblesse ouverte aux notabilités plébéiennes sur l'ancienne aristocratie de naissance excluant presque sans réserve l'intrusion de tout élément nouveau. Une réaction contre la réforme du consulat était devenue de plus en plus difficile à mesure que l'application de la loi licinienne s'était prolongée. Chaque année, la partie plébéienne du Sénat s'accroissait des hommes nouveau.x appelés aux grandes charges ; et cette
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élévation des riches plébéiens favorisait en même temps leurs alliances avec les familles patriciennes au sein desquelles le régime du consulat mixte acquérait ainsi toujours plus d'appui. D'un autre côté, la consolidation du nouvel ordre de choses dut beaucoup au mérite que les plébéiens déployèrent dans l'exercice de leurs hautes magistratures. A la tête des armées, dont alors le commandement avait tant d'importance, ils tinrent si glorieusement leur rang auprès de leurs collègues patriciens, qu'il n'y eut plus moyen de faire considérer les patriciens comme seuls capables de diriger les guerres de la République: les noms des Marcius, des Publilius, des Yolumnius, etc., étaient dans toutes les bouches. Les patriciens avaient-ils de plus héroïques dévouements que celui des deux Décius? des caractères plus imposants que celui de Curius Dentatus ? On ne peut douter que si le mérite avait fait défaut aux généraux plébéiens et s'était trouvé exclusivement du côté des consuls de naissance patricienne, on n'eût, dans des circonstances graves, pour satisfaire aux besoins de la guerre et sauver la République de grands dangers, dérogé aussi aisément à la loi Licinia qu'on mit en oubli, dans le même intérêt, la loi de 412 qui défendait d'exercer les fonctions de consul plus d'une fois en dix ans.
Après le mérite des généraux plébéiens, ce fut une circonstance fort heureuse pour l'affermissement de la réforme, d'avoir pour elle l'influence du patricien le jdIus populaire du temps, Q. Fabius Rullianus Maximus, dont les exploits occupèrent la renommée pendant une trentaine d'années et finirent par lui donner, à cette époque, une importance presque égale à celle de Camille pendant la sienne. Fabius, durant la première partie de sa carrière, avait eu pour rival de gloire Papirius Cursor plus âgé
que lui ; mais quand le moment de la retraite fut arrivé pour Papirius, personne, même parmi les plus illustres, ne put plus comparer ses services à ceux de Fabius. Dans la dernière moitié de la deuxième guerre des Samnites et pendant toute la durée de la troisième, il occupa sans cesse la scène du pouvoir comme consul, proconsul, dictateur, édile curule ou censeur. C'était, dans toutes les crises de 1 intérieur et de l'extérieur, Ihomme indispensable vers lequel tous les yeux se tournaient et qui, toujours avec la même habileté et le même bpnheur, réussissait à tirer sa patrie du danger. Ce fut assurément un inappréciable avantage pour le gouvernement plébéiopatricien de pouvoir compter sur l'incessant appui de cet homme dont le mérite et la popularité rendaient l'ascendant irrésistible.
Dans la politique extérieure, le gouvernement continuait toutes les traditions que l'ancien patriciat lui avait léguées : c'était la même prudence, le même esprit de prévoyance et de suite, la même énergie, le même patriotisme, la même ambition inspirant des desseins qui s'étendaient de plus en plus avec le succès.
A l'intérieur, la politique du pouvoir eut moins de raideur que sous le régime précédent; les luttes s'adoucirent : la noblesse mixte usa de modération et de ménagements envers ses adversaires quels qu'ils fussent. Les classes supérieures de la plèbe étant désormais satisfaites, on chercha à se mettre en garde contre l'opposition de la plèbe inférieure ù laquelle il fallait s'attendre tôt ou tard. Si on ne pouvait l'empêcher de naître, on s'efforça d'en retarder le développement et le danger. C'est ainsi qu'en ^28, au moment où la guerre des Samnites se rallumait, on se décida, pour y rendre le peuple favorable, à abolir cette contrainte par corps qu'on appe-
lait VS^exiis (i) et dont, depuis longtemps, la rigueur excessive donnait lieu, de la part des débiteurs, aux plaintes les plus amères contre leurs inexorables créanciers. La mesure intéressait particulièrement cette classe de petits propriétaires qui faisait le fond des légions, dont dépendait la majorité dans l'assemblée des tribus, et au sein de laquelle les emprunts, à ce qu'il semble, étaient extrêmement nombreux. Aussi la réforme fut-elle accueillie avec le plus vif enthousiasme ; ce fut, aux yeux de la plèbe, dit Tite-Live, le commencement d'une nouvelle ère de liberté (2), L'ancien patriciat eût probablement retardé longtemps encore une réforme aussi complète, se bornant à calmer les plaintes par des atermoiements et des demi-mesures.
Le même esprit de conciliation se révèle dans le changement que subit en 443 la nomination des tribuns des légions. Déjà à une autre époque, comme nous l'avons vu, l'élection d'un quart du nombre total de ces tribuns avait été concédée au peuple. En 443, au moment où l'on s'attendait à avoir sur les bras la guerre d'Etrurie en même temps que celle du Samnium, on donna à ce mode de nomination une extension nouvelle : il fut décidé que seize tribuns seraient élus sur les vingtquatre que comptaient les quatre légions qu'on levait d'ordinaire (3); les consuls désignaient les autres. Cette mesure qui s'adressait à la môme classe que l'abolition du ^exus, avait pour but à la fois de se rendre favorable l'esprit de l'armée au moment où la guerre prenait de plus redoutables proportions et, en se ménageant la
(t) TiT.-Liv., VIII, 28.
(2) //>it{. Plchi Romanx vclut aliud injtium libertatis factum eit, quod necti dcsicrunt.
(3) Tn..Llv.. IX,30.
sympathie de la classe des petits propriétaires à laquelle appartenaient la plupart des soldats des légions, de contre-balancer les innovations par lesquelles le censeur Appius Claudius cherchait, dans le même temps, à se concilier l'appui des prolétaires et des aftVanchis.
Ce désir de la noblesse mixte de se rendre populaire dans l'armée se trahit encore par la manière dont on disposa, pendant ces longues guerres, du butin fait sur l'ennemi. Autrefois, les consuls patriciens en réservaient la plus grande partie au trésor public; les plus avides de popularité abandonnaient seuls à leurs soldats toutes les dépouilles du camp, des villes ou des campagnes de l'ennemi. Après l'introduction de la loi licinienne, cette libéralité envers l'armée, qui n'avait d'abord été qu'une exception, tendit de plus en plus à devenir un usage général. Vers la fin de la troisième guerre des Samnites, les consuls cherchaient rarement à s'y soustraire ; Fabius s'y soumettait aussi bien que les consuls plébéiens. Il n'y avait plus que quelques patriciens opposés à la réunion des deux noblesses qui demeurassent fidèles à des traditions plus sévères. A peine les autres réservaient-ils au trésor public les métaux précieux. En .|43, le consul Junius Bubulcus abandonna à ses soldats toutes les richesses de Bovianum, la principale ville des Pentriens, plus considérables à elles seules que tout le butin qu'on avait fait depuis le commencement de la guerre (i). Fabius livra aux siens, l'année suivante, celui qu'ils avaient pris en Étrurie (2). Volumnius, en 447, n'en agit pas autrement après avoir défait les Salentins (3).
ri) TiT.-Lu'., IX, 31.
IX
5l6 CHAPITRE XXI.
Décius, en 457, fit le même usage des dépouilles des villes de Murgantia, de Férentinum et de Romuléa (i). Les soldats qui, à la môme époque, combattirent en Étrurie, furent tout aussi bien partagés, quoiqu'Appius Claudius y commandât en même temps que son collègue Volumnius (2). Volumnius, en 458 (3), en Campanie, et Fabius, en 459 (4), ne se montrèrent pas moins généreux. En 461, Carvilius abandonna aux soldats le pillage de Cominium et, de toutes les richesses que, la même année, Papirius trouva à Aquilonia et à Sépinum, il ne réserva pour la part du trésor public que l'airain et l'argent (5). Les consuls portèrent la condescendance envers leurs soldats jusqu'à leur faciliter dans les camps le moyen de vendre le butin qui leur était échu ; on y fit venir à cet effet des marchands entre les mains de qui ils pouvaient s'en défaire (6). On ne s'en tint pas là encore. Après la bataille de Sentinum, indépendamment du butin qui avait été distribué à son armée, Fabius fit compter quatre-vingt-deux as à chaque soldat (7). Deux ans après, lorsque Carvilius triompha à son retour d'Étrurie, chaque soldat reçut deux cent huit as ; dans cette libéralité, ni les centurions, ni les chevaliers eux-mêmes ne furent omis : une part double leur fut assignée (8).
La fondation des colonies ne fut pas seulement, entre les mains du Sénat, un moyen de consolider au dehors la domination de Rome, elle servit en même temps les
lO TiT.-Liv., X, 17.
(2) Id., X, 19.
(3) Id., X, 20.
(4) id., X, 25.
(5) A/., X, 44, 45 et 46.
(6) /</., X, 17 et 20.
intérêts du pouvoir à l'intérieur. Quand, à la fin de la guerre, rentraient dans leurs foyers une foule de gens qui avaient perdu dans la vie des camps les habitudes du travail régulier, et que Rome était embarrassée de ces éléments d'agitation qui refluaient dans son sein, on la délivrait par les colonies d'une partie de la population la plus pauvre ou la plus remuante. Les émigrations s'accrurent en raison du nombre des établissements coloniaux qui s'étendait de plus en plus. Anxur {Terracina) (i) fut colonisé en 125 ; Frégelles, en 426 (2) ; Lucérie, en 440 (3); Suessa, l'île de Pontia (4) et Saticula (5), en 441 ; Interamna et Casinum, en 442 (6); Sera, qui avait déjà eu des colons antérieurement, et Alba Fucentia, en 451 (7); xNarnia {V^Cequinum) i^%) et Carséoli, en 455 (9); .Minturnes et Sinuessa, en 459 (10); 'V'énusia, en 463 (11). En môme temps qu'on augmentait rapidement ainsi le nombre de ces établissements, on étendait aussi celui des habitants dont on dotait chacun d'eux. A la distance où on les fondait, les colons couraient souvent de grands dangers au milieu de populations hostiles auxquelles ils devaient tenir tête par leurs seules forces. La colonie de Lucérie reçut 2,^00 hommes, chilïre qui nécessairement ne comprend ni les femmes, ni les vieillards, ni les enfants; 4,000 colons furent assignés à Interamna, autant
(1) TiT.-Liv., VIII, 21.
(3) /d., IX, 26.
A) /</.,IX
(5) Vhll.-P.vterc, I, 15.
(6) TiT.-Liv., IX, 28.
(7) Id; X, I.
(8) Id., X. 10.
(9) Id., X. 13.
(10) Id.,\, 21.
(11) Vell.-Paterc , I, 14.— Denvs, Excerpt., p, 2335.
5l8 CHAPITRE XXI.
à Carséoli et à Sora; Alba en reçut 6,000; et Vénusia, la plus exposée de toutes, en eut, dit-on, 20,000 (i).
Grâce à cette politique habile et conciliante, jointe à la puissante diversion des événements de la guerre, le Sénat réussit longtemps à éviter les séditions à l'intérieur. La noblesse mixte continuait à dominer les assemblées du peuple, et les tribuns que choisissaient les comices des tribus devenaient, pour la plupart, ses auxiliaires et ses dociles instruments. Les premiers dissentiments graves à cette époque ne vinrent pas du peuple, mais de ces rangs extrêmes de l'ancienne aristocratie où l'on n'avait pu se résigner encore à partager avec les optimates plébéiens les honneurs et l'influence du pouvoir. Cette fraction du patriciat avait pour chef Appius Claudius, surnommé plus tard l'Aveugle [Cœcus). Sa lutte contre le régime de la noblesse plébéio-patricienne et la résistance que celle-ci lui opposa sous la direction de Fabius RuUianus, constituent un des événements principaux de la politique intérieure de Rome pendant le demi-siècle qui sépare la loi Publilia de la loi Hortensia.
Appius Claudius Cœcus reproduisait ce type vigoureusement caractérisé de l'ancienne famille sabine des Claudius qui, depuis environ deux siècles, avait eu, presque sans interruption, dans le Sénat, un représentant de ses principes ou de ses passions politiques. 11 y brillait par son mérite oratoire. A en juger par les travaux d'utilité publique qui immortalisèrent sa mémoii'e, sa capacité administrative était au niveau de son éloquence. Mais ses talents militaires ne lui donnèrent pas le même lustre sur les champs de bataille ; il fut, dans le commandement des armées, inférieur à la plupart des généraux
(I) Denys, Exetrpt., p. 2335.
de son temps. Sous ce rapport, le chef du parti opposé, Q. Fabius, avait sur lui une éclatante supériorité. La haine qu'Appius Claudius conservait contre la réforme introduite par Licinius depuis plus d'un, demi-siècle, était aussi vive et aussi passionnée que celle de son ancêtre, le décemvir, contre l'institution du tribunat, quarante ans après son introduction. Comme lui, il voulut faire triompher ses principes et ses passions profondément aristocratiques à l'aide de la classe inférieure du peuple, avec cette différence toutefois que ce point d'appui, il le prit plus bas encore que son devancier. A cette époque, la noblesse mixte était trop puissante soit dans les assemblées des centuries, soit dans celles des tribus, pour qu'Appius pût espérer d'y concilier à ses projets les classes de la plèbe dont les suûraj^es avaient une influence réelle sur la majorité de ces assemblées. Il chercha ailleurs ses éléments de succès; il conçut un projet plus audacieux et plus radical. Ayant brigué les fonctions de censeur, il fut élu en 442 à cette importante dignité avec C. Plautius. U est permis de croire que, jusqu'alors, Appius navait pas divulgué le secret de ses plans politiques ; il ne serait probablement pas parvenu, malgré la majorité du Sénat et de la noblesse plébéio-patricienne, à une magistrature qui lui mettait entre les mains les moyens de les réaliser. Appius était nommé censeur avant d'avoir jamais été appelé au consulat, ce qui était contraire, sinon à une loi formelle, du moins à l'usage constamment suivi. Le peu d'aptitude qu'il avait pour le commandement des armées dut contribuer à l'éloigner du consulat dans ces temps de guerre. xMais il y avait, pour le porter à la censure qui n'exigeait pas une capacité du même genre, un motif particulier : c'était l'exécution de grands
travaux d'utilité publique dont l'urgence était reconnue et à la direction desquels personne n'était plus propre à présider. A Rome, où les habitants étaient réduits à boire une eau malsaine et saumàtre, le besoin d'une eau salubre était d'autant plus vivement senti que des maladies pestilentielles se produisaient fréquemment et venaient encore de sévir l'année précédente. Rien ne pouvait être plus désiré ni plus populaire que les travaux dont se chargèrent les censeurs de 442 pour amener à Rome, à l'aide de canaux souterrains, une eau saine et limpide. L'exécution d'un autre travail plus considérable encore avait un intérêt dun ordre différent, mais de nature à devoir être généralement apprécié. Depuis que Rome avait porté ses armes au delà de la frontière méridionale du Latium, il était peu de campagnes qui n'eussent fait ressortir le prix qu'on devait attacher à de rapides et faciles communications avec la vallée du Liris et celle du Vulturne. Les événements de 439 à 441 venaient de montrer de nouveau combien il importait que les armées romaines pussent franchir rapidement la distance de Rome au pays des Aurunces et occuper avant l'ennemi le défilé de Lautules. Cette route de Rome à Capoue, souvent resserrée outre mesure, avait tantôt à traverser des terrains marécageux, tantôt à gravir ou à descendre des pentes difficiles. Pour l'approprier à des besoins que la guerre avait rendus chaque jour plus urgents, d'immenses travaux d'un genre où l'art devait être novice encore, étaient indispensables. Le génie politique et administratif des Romains qui ne restait jamais au-dessous de la haute fortune de leurs armes, ne pouvait manquer de reconnaître de tels besoins et d'apporter à l'exécution des travaux qu'ils réclamaient, ces vues de grandeur et d'avenir qui étaient comme les
instincts naturels de leur gouvernement. Appius Claudius se chargea de cette belle entreprise : il eut la gloire de l'accomplir de la manière la p'us heureuse, aplanissant les éminences trop abruptes, comblant les creux, élargissant les passages trop étroits ; la où les marais Pontins ne permirent pas d'asseoir la route sur un terrain assez solide, il la compléta par un canal(i). Le nom de l'auteur resta attaché à son œuvre, et la voie Appienne mérita d'être appelée plus tard la 'T^eine des voies romaines, 'I^egina viarum (2).
S'il est vrai qu'à cette époque la construction de cette route et celle de l'aqueduc destiné à doter la ville de Rome d'eaux saines et potables était vivement désirée par le peuple comme par le Sénat, si, d'autre part, Appius Claudius avait pu révéler antérieurement son aptitude à diriger de grands travaux de ce genre, il est peu surprenant que ceux mêmes qui ne le jugeaient pas propre aux fonctions du consulat presque exclusivement militaire dans ce moment, aient cru utile, en lui conférant la censure, de le mettre à même de rendre à la République, dans une autre sphère, des services également importants. Amsi s'expliquerait aussi comment .Appius, nommé censeur en vue de ces deux entreprises populaires, put regarder sa mission comme inachevée tant que leur exécution n'était pas complète, comment, dés lors, il songea à prolonger ses fonctions de censeur au delà de leur terme légal et put se croire autorisé à dire que le peuple, en le nommant, avait dérogé a la loi .iilmilia qui limitait les fonctions de censeur à une durée de dix-huit mois (3).
(1) DlOD., XX, 36. Plus tard seulement la route fut pavce en lave.
(2) Stace, Sylv. II, 2, 12.
(3) TlT..Liv.,IX,33.
Quelles qu'eussent été les intentions de ceux qui l'avaient élu, Appius Claudius, une fois en possession de la censure, ne se laissa pas absorber par les travaux matériels qui en dépendaient ; les desseins de l'homme politique ne tardèrent pas à se faire jour au milieu des occupations de l'administrateur. Les patriciens de l'opinion d'Appius Claudius affectaient le plus grand mépris pour cette majorité du Sénat dans laquelle il n'y avait, à leurs yeux, que des parvenus de la plèbe d'un côté, et des défectionnaires du patriciat de l'autre. Personnellement, Appius Claudius avait à reprocher à ses collègues de l'avoir, malgré l'éclat de sa naissance et le poids de sa parole, tenu, par leur ascendant, éloigné de la dignité consulaire. C'était une humiliation dont avait dû cruellement souffrir l'orgueil héréditaire des Claudius. Dès la première année de ses fonctions de censeur, il donna la mesure des sentiments de haine et de mépris qui l'animaient à l'égard de la majorité du Sénat, par la manière dont il opéra la révision de la liste des sénateurs, une des plus importantes attributions de sa charge : il exclut du Sénat des membres probablement plébéiens qui n'avaient nullement mérité cette ignominie ( i ), et, comme s'il désespérait de rencontrer, dans le patriciat même ou dans les classes supérieures des plébéiens, assez d'hommes disposés à se ranger de son côté dans le Sénat et à y former une majorité nouvelle, il y fit entrer un grand nombre d'hommes de basse naissance, privés de toute considération, el jusqu'à des fils d'affranchis (2), chez lesquels l'opinion commune du temps n'admettait pas que, malgré leur qualité de citoyens, les traces d'une origine servile
(i)TiT.-Liv., IX, 29.
(2) /</., IX, 46. — Dlui), XX, 36.
fussent encore effacées. Cet audacieux mépris de la justice d'une part, des usages et des idées reçues de l'autre, produisit une impression si vive, même parmi les plébéiens, qu'il ne se trouva, dit Tite-Live, personne pour l'approuver ( i ). Devant l'indignation générale, les consuls de Tannée 4 n« C. Junius Bubulcus et Q. -Emilius Barbula, appartenant tous les deux à la majorité du Sénat, purent, en convoquant cette assemblée, ne tenir compte ni des exclusions ni des désignations nouvelles ; ils réunirent l'ancien Sénat sans changement aucun de sa composition. Appius n'avait pas, comme censeur, le pouvoir de contraindre les consuls à l'obserNation de sa kctio Senatus ; il n'avait pas l'espoir non plus de les faire condamner, à leur sortie de charge, par l'assemblée des tribus où dominait l'intîuence qu'il avait voulu renverser. Toutefois, il ne se tint pas pour vaincu. Puisque la noblesse mixte demeurait victorieuse dans le Sénat, il résolut de soustraire à son action les assemblées du peuple sans le concours desquelles le Sénat était condamné à l'impuissance. Une grande partie du patriciat et tout ce qui jusqu'alors avait compté dans la plèbe, paraissait si dévoué au régime combattu par Appius qu'il ne pouvait espérer de diviser entre eux les éléments des comices tels qu'ils étaient composés. 11 ne recula pas devant l'idée de parvenir à son but par une modification profonde de la composition et de l'esprit de ces assemblées. Les grands travaux auxquels il présidait, mettaient constamment sous ses ordres une multitude douvriers : c'étaient des plébéiens pauvres, des affranchis et des esclaves. Il se décida à faire de cette partie de la population linstrument de ses vues politiques. 11 n'osa pas faire entrer les
(i)TiT.-Llv., IX, 46.
esclaves dans les assemblées du peuple; mais, pour les dominer, il se servit des plébéiens pauvres et aes affranchis. Les affranchis formaient, dans ce temps, comme les prolétaires, une partie fort nombreuse de la population romaine. Déjà près d'un demi-siècle auparavant, on avait cru devoir, par un impôt, mettre des entraves aux affranchissements (i) qui en étendaient le nombre outre mesure. Les affranchis étaient inscrits dans les tribus (2); mais, comme les prolétaires qui, pour la plupart, habitaient la ville même, ils figuraient dans les quatre tribus urbaines, tribus urbance (3), tandis que les tribus rurales ou rustiques, tribus rusticœ, ne se composaient que de citoyens de naissance libre, ingenui, et en général propriétaires. Le nombre total des tribus s éleva successivement à cette époque de vingt-sept à trente-trois. Les suffrages se retueillant par tribus, les tribus urbaines, dont le nombre resta limité à quatre, ne prenaient qu'une part illusoire au résultat général du vote. D'après Tite-Live, Appius Claudius répartit cette multitude urbaine dans toutes les tribus (4); suivant Diodore, il permit à chacun de se faire inscrire dans la tribu qu'il préférait (5). En d'autres termes, les affranchis et les prolétaires qui, renfermés dans les quatre tribus urbaines, n'avaient eu jusqu'alors, dans les comices, qu'une influence à peu près nulle, en devenaient désormais l'élément pnncipai, et, par leur grand nombre, prédominaient dans toutes les tribus.
(i)TiT.-Liv., VIII, 16.
(2) DENYS, IV, 22 Lt ^U^V. — ZoNAR., VII, 9.
(3) DENY.S, IV, 22.— Rein, Reat-Encydop. d. clan. Altatli. H'isscnsch.y IV, p. 1029. — La.ngk, AV'W. Al:erth., I, § 63.
(4) TlT..Llv.,IX,4'5.
(5) Dioi)., XX, 36.
Il résulte (4'un passage formel de Tite-Live que l'innovation d'Appius Claudius ne se borna pas aux tribus, mais qu'elle s'étendit également aux centuries ( i). Jusquelà, les affranchis riches ou pauvres votaient dans la dernière centurie comme les prolétaires (a). Le changement introduit par Appius dut consister à les faire entrer dans les centuries des diverses classes d'après la fortune qu'ils possédaient (3).
Les mesures d'Appius, sans enfreindre aucune loi formelle, constituaient une véritable révolution : elles changeaient la base et le caractère du gouvernement romain. Leur but était de frapper d'impuissance le pouvoir de la noblesse plébéio-patricienne et de rendre la prépondérance à l'ancien patriciat, en étendant les droits politiques d'une partie de la population dont le rôle, dans le gouvernement, avait été nul jusqu'alors, et qu'on espérait tenir dans la dépendance de l'ancienne aristocratie. Aux époques où de grandes concessions à l'intluence croissante des classes non aristocratiques de la société sont devenues nécessaires, il y a toujours une fraction de la classe privilégiée qui, plutôt que d'y souscrire, recherche l'appui de la partie la plus démocratique de la population, dans l'espoir qu'elle lui donnera la puissance du nombre et subira un régime dont les classes intermédiaires ne veulent plus. Le moment pouvait paraître favorable à l'exécution de tels projets. La censure d'Appius Claudius correspond à cette partie de la deuxième guerre des Samnites où les Étrusques, depuis longtemps en paix avec Rome, reprirent les armes, excitèrent les
(i) TlT.-Liv., IX. 46. Forum et Campum corrupit. — Les tribus se réunissaient au forum et les centuries au Champ de Mars. (2) Langk, I. §63et II, §97.
Ombriens contre elle et vinrent compliquer les difficultés extérieures de la République. Fabius, le chef de la majorité du Sénat, l'homme dont Appius devait le plus redouter le crédit, était fort absorbé par la guerre. C'est l'époque où, trois années de suite, il fut chargé du commandement de l'armée, deux fois comme consul, la troisième comme proconsul, et où il remporta de si importants succès en Étrurie, en Ombrie et dans le Samnium. La partie jeune et active des plébéiens propriétaires, nécessairement opposés à des mesures qui les soumettaient à la prédominance des prolétaires et des affranchis, se trouvait au dehors dans les armées. Par contre, la masse des prolétaires et des affranchis restait à Rome; car elle n'était appelée au service militaire que dans des circonstances exceptionnelles. Il n'eut pas été prudent d'ailleurs de mécontenter cette classe de la population quand, d'un jour à l'autre, les nécessités de la guerre pouvaient obliger à lui faire prendre les armes, comme on y fut contraint quelques années plus tard, pour résister à la quadruple ligue des Samnites. des Étrusques, des Ombriens et des Gaulois (i). Aussi ne semble-t-il pas que le Sénat ait opposé des efforts bien énergiques à l'exécution des projets d'Appius Claudius. Les mesures qu'il introduisit furent mises en pratique pendant le reste de la durée de la guerre. Appius put même ajouter à ses innovations une violation plus directe de la loi en prolongeant ses fonctions de censeur bien au delà du terme de dix-huit mois auquel les avait réduites, depuis plus d'un siècle, le dictateur .tmilius (2) et que, depuis lors, aucun censeur n'avait
(1) Tir.-I.iv,, X, 21.
(2) Id., IV, 24.
dépassé (i), pas môme ceux qui, lorsque iEmilius sortit de charge, le punirent de sa complaisance pour la plèbe et le rejetèrent en dehors des classes et des tribus parmi les œrarii (2). Plautius, le collègue plébéien d'Appius, s'était démis de ses fonctions de censeur; Appius continua la censure à lui seul, ce qui était une nouvelle violation de la coutume. En 444, l'année où les esprits furent vivement préoccupés à Rome de l'expédition de Fabius au delà du mont Ciminien en Étrurie et de la position critique de son collègue Marcius dans le Samnium, un tribun essaya de faire renoncer Appius à la censure en le menaçant de l'arrêter et de le conduire en prison ; mais Appius trouva aisément des défenseurs parmi les tribuns nommés par les nouvelles tribus : trois d'entre eux intervinrent en sa faveur et l'affaire n'eut pas d'autre suite.
Appius put prolonger dès lors sans obstacle ses fonctions de censeur; il ne les quitta qu'en 447. Cette année, les centuries dont il avait modifié la composition, relevèrent au consulat. Quelque popularité que lui eussent donnée ses grands travaux d'utilité publique, la majorité du Sénat ne manqua pas de montrer son peu de déférence pour le nouveau consul, en décidant, sans égard pour l'opposition qu'il y fit, que son adversaire Fabius qui venait -d'être revêtu du consulat deux années de suite, conserverait encore le commandement d'une armée avec le titre de proconsul.
Malgré la violence de toute cette lutte engagée par Appius contre le gouvernement de la noblesse plébéio-
(1) TiT.-Liv., IX. 33.
(2) Id., IV, 24 et IX, 33. Les œrarii étaient exclus des assemblées du peuple; ils ne votaient pas même avec les prolétaires et n'étaient cependant nullement exempts de l'impôt.
patricienne et malgré les graves conséquences qu'entfaînait le coup d'État de sa censure, la modération de ses adversaires ne se démentit pas : ils se montrèrent animés dun esprit tout différent de celui qui, dans des circonstances analogues, inspirait l'ancien patriciat; Appius Claudius n'eut à redouter ni le sort de Sp. Cassius, ni celui de Sp. Mcelius ou de Manlius Capitolinus. Quand le tribun Sempronius qui voulait lui faire déposer le pouvoir de la censure, eut rencontré l'opposition de trois de ses collègues, tout fut dit. On n'eut recours contre lui à aucun moyen moins régulier, et il prolongea autant qu'il le voulut ses fonctions censoriales. On subit le bouleversement révolutionnaire des tribus et des centuries. On laissa l'auteur de cette énormité siéger paisiblement au Sénat, prendre part à ses délibérations, arriver môme à la dignité consulaire; et l'on attendit patiemment que les circonstances permissent de revenir, par des voies régulières, dinnovations qui portaient une si profonde atteinte à lesprit des institutions de la République. On ne songea à cette contre-révolution légale que lorsque la guerre eut pris fin. Elle fut hâtée alors par un événement qui excita une vive émotion à Rome.
Le fils d'un affranchi, Cn. Flavius, homme d'esprit et orateur habile, s'était rendu populaire en publiant une sorte de calendrier des jours où il était permis d'intenter ou de poursuivre une action judiciaire, et un recueil des formules de la procédure; il avait rendu ainsi accessible à tous une matière dont, jusqu'alors, pour mieux tenir les plaideurs plébéiens dans leur dépendance, les patriciens s'étaient réservé la connaissance à eux seuls. En 450, l'année même où la paix se conclut avec les Samnites, Flavius, grâce à l'élément auquel Ap. Claudius avait assuré la prépondérance dans les comices des tri-
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bus, fut élu édile curule. C'était un fait du même genre que l'introduction des fils d'affranchis dans le Sénat, qui avait si mal réussi à Appius. Il froissait l'idée généralement reçue que les fils d'affranchis, quoique citoyens, étaient incapables d'être élevés aux magistratures, et que la différence entre la descendance des esclaves affranchis et les familles d'origine libre ne s'effaçait qu'à la seconde génération. Les plébéiens de famille libre qui se regardaient comme fort supérieurs aux affranchis et à leurs enfants, ne furent pas moins révoltés de cette élection que les nobles. L'indignation fut d'autant plus vive que Flavius était scribe ou teneur de livres, profession que les Romains rangeaient parmi les métiers serviles ou emportant une sorte de dégradation. Le Sénat profita sans doute de cette irritation pour faire élire censeurs Q, Fabius et P. Décius, les deux nobles les plus influents et les plus populaires de chacun des deux ordres. Le choix de ces deux puissants soutiens du régime introduit par la loi Licinia, décida la réaction contre l'intrusion des affranchis et des prolétaires. Les nouveaux censeurs usèrent, à cet effet, du même moyen qii'Appius. La voie légale du recensement leur permettait de classer les citoyens dans les tribus et dans les centuries. Ils annulèrent toute la réforme que leurs prédécesseurs avaient introduite, et firent rentrer les affranchis et les autres hwniles dans les quatre tribus urbaines (i), et sans doute aussi dans la dernière des centuries.
Malgré la paix qui permettait aux esprits de se tourner vers les affaires intérieures, on ne voit pas que cette grande mesure des censeurs qui renfermait toute une
(i; TiT.-Liv., IX. 46. — Val. Max. 11,2,9.
contre-révolution ait occasionné des troubles, ni rencontré une opposition fort vive. Il ne paraît pas même que les -tribuns issus du choix des mêmes comices qui avaient élu Cn. Flavius, aient essayé de soulever les esprits contre les mesures des censeurs. Fabius jouissait d'une immense popularité ; il venait d'acquérir une éclatante illustration sur les champs de bataille de l'Étrurie, du Samnium et de l'Ombrie : c'était la grande renommée guerrière du temps. .Après vingt ans de guerre, rien ne pouvait tenir lieu du prestige d'une telle gloire dont .Appius Claudius, son adversaire, était privé. Appius eût été tout autrement redoutable si, à l'utilité des grandes constructions qu'on lui devait, s'était joint l'éclat d'importantes victoires, et si. à l'appui des affranchis et des prolétaires, il avait pu réunir celui des classes qui composaient les armées; mais ces classes n'étaient pas seulement plus sympathiques à la personne de Fabius; la cause qu'il défendait contre Appius dans cette circonstance était aussi la leur. Leur amour-propre et leur intérêt de citoyens d'origine libre et de propriétaires étaient blessés par l'introduction des prolétaires dans les tribus rustiques sur le pied d'égalité avec eux et même avec la prépondérance du nombre. Aussi le rétablissement de la composition des anciennes tribus et des anciennes centuries s'accomplit-il, à ce qu'il semble, sans grave difficulté. Appius Claudius lui-même paraît avoir reconnu son impuissance sous ce rapport ; et il ne chercha pas a renouveler la même tentative : il se résigna à voir exclure des tribus rustiques et des centuries supérieures, comme naguère du Sénat, les éléments nouveaux à l'aide desquels il avait espéré faire prédominer l'inlluence de son parti.
Ce n'est pas cependant qu'il renonçât à ses sentiments
de haine et de mépris pour la noblesse nouvelle: mais il ne la combattit plus avec les mêmes armes. Il se borna à s'efforcer, comme on lavait fait souvent pendant les années 399 a 411, d'amener, par l'autorité de celui qui présidait les comices consulaires, l'élection de deux consuls patriciens. Deux faits de ce ^enre nous ont été conservés. Citéron rapporte dans son Brutus (i) qu'Appius Claudius, ayant, comme interroi, refusé de recevoir les suffrages donnés au consul plébéien, le tribun M. Curius déjoua cette manœuvre en obtenant davance Yauctoritas patrum pour l'élection du candidat repoussé. L'autre fait se rapporte à l'année où Appius Claudius fut lui-même créé consul (4$8). Il avait été nommé le premier des deux; une fois élu, il fit tous ses efforts pour que Fabius lui fût adjoint. La tactique était habile. De grands événements se préparaient: on s'attendait a la formation de la formidable ligue qui aboutit à la bataille de Sentinum. Appius avait trop peu de réputation militaire pour qu'on le jugeât propre à suffire aux besoins dune telle situation. Fabius était l'homme qu'avant tout autre de si graves circonstances appelaient au consulat. Appius espérait sans doute que. sous lempire de tels intérêts, peut-être avec le secours de Fabius lui-même et de ses amis, il allait parvenir à faire élire deux patriciens et que la loi licinienne serait foulée aux pieds du consentement de tous. .Mais Fabius ne tomba pas dans le piège perfide tendu à son ambition : il resta fidèle à son parti : sa loyauté se refusa à trahir, sous quelque prétexte que ce fût, la cause qu'il n'avait cessé de défendre. On élut pour second consul le plébéien \'olumnius dont le mérite militaire était connu. Le parti d'Appius Claudius se vengea
(1) Cic, Pnit., XIV, 55.
de Fabius en lui reprochant d'avoir craint que sa gloire ne pâlît à côté de l'éloquence et de la capacité administrative d'Appius (i).
Il est remarquable que, malgré la témérité et l'insuccès de ses entreprises, Appius Claudius, pendant le reste de sa vie qui fut longue encore, ne cessa d'exercer une grande influence au sein du Sénat et remplit pitir la suite les diverses fonctions de préteur, de consul, de dictateur et d'interroi (2). Trente ans après l'époque où il exerça la censure, il lui restait assez d'ascendant sur ses collègues du Sénat pour leur faire rejeter la paix que Pyrrhus offrait et qu'ils étaient disposés à accepter (3). Cette persistance de la majorité du Sénat à déférer aux avis d'Appius Claudius quand elle les jugeait sages et à utiliser ses services au profit de l'État en dépit de la violence des passions qui l'animaient contre elle, témoigne hautement en faveur de la supériorité de son mérite et en faveur des sentiments de. modération et de patriotisme de ses adversaires.
Vers la fin de la troisième guerre des Samnites, un autre personnage que distinguait aussi sa naissance, le patricien L. Postumius, sans diriger contre le régime de la noblesse plébéio-patricienne des efforts du même genre que ceux d'Appius Claudius, affectait envers elle
(1) TiT.-Liv., X, 15.
(2) La date de sa dictature est incertaine. Niebuhr [IJist. Jiom.,\ll,\>. 367 à 369) pense qu'elle pourrait être placée sous le consulat de Fabius Gurgès, après la défaite de celui-ci. La nomination d'Appius Claudius à la dictature put être en effet la conséquence d'une sorte de réaction momentanée des esprits contre la famille des Fabius, réaction amenée par l'irritation que causa cette défaite imprévue et à laquelle les efforts d'Appius et de son parti ne ckmourcrcnt sans doute pas étrangers.
(3) TiT.-Liv., Jîpil., XIIL — ri.UT., /'//'/'•, iS <;t 19. — Aii'iEN., III, 10. — Cic.,fir«/.,XIV, 55.
un dédain semblable et peut être regardé comme appartenant à cette fraction du patriciat qui n'avait pu prendre encore son parti des conséquences de la loi de Licinius Stolon. Postumius, qui était un homme de guerre habile, fut nommé pour la troisième fois consul en 463 ; et, dès son entrée en charge, il se conduisit avec une extrême hauteur envers le consul plébéien Junius Drutus qui d'abord lui résista et se plaignit au Sénat de ce que son pouvoir était méconnu, mais finit par se soumettre à son impérieux coilègue, renonçant à faire décider par le sort le partage de leurs attributions et lui abandonnant la guerre du Samnium(i). Le Sénat, peut-être par suite des dissentiments politiques qui existaient entre sa majorité et Postumius, maintint Fabius Gurgès, le consul de l'année précédente, à la tête de son armée dans le Samnium en qualité de proconsul. Postumius ne se conduisit pas avec moins d'arrogance envers la majorité du Sénat qu'à l'égard du plébéien Junius Brutus : il somma Fabius de quitter le Samnium, et le Sénat lui ayant envoyé une députation pour le rappeler au respect de sa décision, il répondit que tant qu'il serait consul, ce serait à lui de donner des ordres au Sénat et non d'en recevoir. Il se dirigea aussitôt avec son armée sur le camp du proconsul, menaçant de l'expulser du Samnium par la force, s'il ne déposait pas son commandement. Fabius Gurgès eut la modération d'éviter le conflit des deux armées et de se retirer.
Dans cette campagne, Postumius prit Cominium et plusieurs autres villes des Samnites, parmi lesquelles
(ij C'est un fragment de Denys d'Halicarnasse, (.f-rr^//, p. 2332 ei suiv. , qui nous a conservé ces détails concernant le consulat de Postumius.
5;;4 chapitre xxi.
l'importante place de Vénusia. 11 tua dix mille hommes à l'ennemi et lui fit six mille prisonniers(i). Par haine pour la majorité du Sénat, lorsqu'il quitta ses fonctions, au lieu de remettre son armée à son successeur, il la licencia. Ne pouvant pas plus espérer d'obtenir le triomphe du Sénat que de l'assemblée des tribus, il triompha de sa propre autorité. Quand il fut sorti de charge, deux tribuns agissant sans doute sous l'inspiration de la majorité du Sénat, le citèrent devant les tribus, et il fut condamné à une forte amende. Le ressentiment de ceux dont il avait bravé le pouvoir ne se prolongea guère : car c'est, a ce qu'il paraît, le même Postumius que le Sénat chargea, quelques années plus tard, de cette importante mission que le peuple de Tarente accueillit par des outrages grossiers.
A part cette minorité du Sénat à laquelle appartenaient Appius Claudius et Postumius, les deux éléments de la noblesse mixte restèrent unis, et rien ne put rompre la bonne harmonie entre eux.
En 417, le plébéien Publilius Philon fut le premier de son ordre revêtu de la préture. Le consul patricien Sulpicius Longus y fit une vive opposition et déclara qu'il n'aurait aucun égard à la nomination de Publilius ; mais la majorité du Sénat ne le suivit pas dans cette voie (2) et n'eut pas de rapports hostiles avec le préteur plébéien.
La loi Ogulhia, portée dans l'intervalle de la deuxième à la troisième guerre des Samnites, acheva d'établir l'égalité des droits politiques des deux ordres, en ouvrant au.x plébéiens l'accès de toutes' les charges sacerdotales.
(i) De.nys, Exetrpt., p. 2335.
(2)TiT,-Liv., VllI, 15.
Aux quatre pontifes et aux quatre augures qui existaient à cette époque, elle ajouta quatre pontifes et cinq augures plébéiens. Appius Claudius combattit la loi qui fut soutenue par Décius. Des tribuns dépendant probablement du parti d'Appius, s'opposèrent a ce qu'on recueillît le môme jour les suffrages des tribus ; mais ils se désistèrent de leur opposition le lendemain, et la loi fut votée à une immense majorité (i); tant étaient changées, chez les patriciens eux-mêmes, les anciennes idées sur l'indignité des plébéiens en matière sacerdotale et sur le courroux avec lequel les Dieux accueillaient leur immixtion dans les sacrifices. Tite-Live suppose que les deux Ogulnius (Quintus et Cneius), auteurs de cette rogation, a défaut d'autre thème propre à soulever la plèbe contre les patriciens, eurent pour but d'exciter la discorde entre les patriciens et les plébéiens de la noblesse. C'est mal connaître l'esprit de cette époque. La plèbe inférieure, sans être directement intéressée a la loi, devait, dans tous les cas, y être favorable plutc^t qu'hostile et n'avait, dans ce moment, aucun intérêt à diviser la noblesse plébéio-patricienne, ni à ramener la prépondérance de l'ancien patriciat. Des tribuns du parti d'Appius Claudius auraient pu seuls agir avec les intentions que Tite-Live prête aux Ogulnius. Or, Appius fut le principal, peut-être même le seul orateur qui combattit leur loi, et il savait trop a quoi s'en tenir sur les dispositions des deux éléments de la noblesse mixte pour ne pas être sûr d'avance que, loin de la diviser, cette loi ne ferait que consolider leur alliance en effaçant la seule inégalité qui subsistât encore entre eux. C'est ce qui arriva en erfet : la loi Ogulnia affermit le régime
II) Ingenti consensu. TiT.-Liv., X,9.
nouveau en l'étendant au sacerdoce et en lui assurant ainsi le précieux appui que les pontifes et les augures prêtaient à la politique.
La période dont nous nous occupons, ne brilla pas seulement de leclat des conquêtes et des vertus guerrières; ce fut aussi une grande époque pour le gouvernement intérieur, La noblesse plébéio-patricienne se montra la digne héritière du génie gouvernemental et de l'énergique patriotisme de l'ancienne aristocratie, sans continuer tous ses vices, ni ses passions surannées. Elle fut moins inexorable et plus humaine envers les classes inférieures : elle accueillait le mérite dans ses rangs, sans jalousie et sans distinction d'ordre. Aussi, la République n'eut-ellc que le choix des hommes de grandes capacités : les Publilius Philon, les Marcius Rutilus, les Décius, les Volumnius, les Curius Dentatus figuraient dignement à côté des Papirius, des Fabius, des ^milius, des Appius Claudius, etc. De leur côté, les hommes nouveaux, quand ils arrivaient au pouvoir, ne cherchaient pas à faire tourner leur popularité au détriment de leurs collègues patriciens. La guerre, en étendant ses proportions et sa durée, ne produisait pas encore les pernicieux effets dont les mœurs et les institutions devaient avoir tant à souffrir un jour ; mais elle avait servi de théitre à d'héroïques vertus et développé des talents supérieurs. Au dedans comme au dehors, ce demisiècle présente une des plus nobles phases du gouvernement romain.
Si toutefois les principales conséquences des grandes guerres de conquête étaient encore éloignées, si leur fatale influence sur les mœurs et sur le gouvernement n'avait pu se développer, déjà la lutte commençait entre l'esprit des institutions de la République primitive
et les nécessités de ces guerres si prolongées et si périlleuses. Après la chute de Tarquin, laristocratie avait fait de la courte durée de la magistrature suprême la différence fondamentale entre le régime nouveau et celui qu'il remplaçait, la garantie principale contre le rétablissement du pouvoir monarchique. Les consuls et les dictateurs eurent le môme pouvoir que les rois ; mais les consuls étaient annuels et la dictature ne durait que six mois. Il put en être ainsi sans inconvénients, tant que les guerres se firent dans le voisinage de Rome et que leur durée fut courte. On put môme encore, en 412, interdire par une loi la réélection des consuls avant un intervalle de dix ans. Mais, dès que les guerres prirent de plus vastes proportions et que les expéditions se prolongeant, les besoins de la guerre commandèrent plus impérieusement de maintenir à la tête des forces de la République le chef le plus habile, le plus éprouvé, il ne fut plus possible de renfermer le commandement des armées dans ces limites. Après un désastre tel que celui de Caudium en 433, était-il possible de ne pas appeler à la tôte des troupes le général qu'on croyait le plus capable de réparer ce terrible revers qui pouvait entraîner la ruine de toute la puissance extérieure de Rome.^ Etait-il une considération qui put empêcher d'élever au consulat Papirius Cursor, le plus illustre des hommes de guerre du patiiciat, et Publilius Philon, le capitaine le plus renommé parmi les plébéiens (i)} En présence de l'immense intérêt auquel il fallait faire face, pouvait-on se laisser arrêter par la circonstance qu'ils auraient été déjà consuls peu de temps auparavant, et qu'un intervalle de dix ans ne s'était pas écuulé? Dans de pareilles
(1) TiT.-Liv., IX, 7.
extrémités, les preuves qu'un général avait données d'un mérite éminent, ne l'appelaient-elles pas au commandement avec d'autant plus de force qu'elles étaient plus récentes, que, présentes à tous les esprits, elles frappaient plus vivement l'imagination du soldat et assuraient d'autant mieux sa confiance? On craignit si peu de violer la loi sous ce rapport que Papirius qui, en 4^^, était consul pour la seconde fois, le fut pour la cinquième, sept ans après (i), Lorsqu'en 444, les Samnites, secondés enfin par l'enthousiasme de leurs optimates, eurent donné une nouvelle extension à leurs armements, et que la guerre des Étrusques vint se joindre pour la première fois à celle du Samnium, Q. Fabius Rullianus(Maximus) dont la renommée avait beaucoup grandi, était devenu à son tour le général indispensable. Il fut nommé consul deux années de suite, et continué dans son commandement la troisième en qualité de proconsul. Les brillants succès qu'il remporta pendant ces trois ans ne firent que le rendre plus nécessaire encore, quand éclata la troisième guerre des Samnites, et lorsque le valeureux général samnite Gellius Egnatius alla organiser contre Rome en Étrurie les redoutables forces d'une ligue de quatre nations. De nouveau, Fabius fut nommé consul en 457, proconsul en 458, et ce fut aussi comme exerçant le pouvoir consulaire qu'en 459 il gagna la mémorable bataille de Sentinum. Si môme Fabius ne fut pas consul pendant ces trois dernières années et n'eut que le titre de proconsul pendant la deuxième, c'est que cette fois, Appius ayant été nommé au consulat le premier, Fabius s'opposa à sa propre élection qui aurait empêché celle d'un consul plébéien et violé la loi Licinia.
(I) TiT.-Liv., IX, 7 et 28.
C'est pour obéir aux mêmes nécessités de la guerre que les nominations de proconsuls et de propréteurs se multiplièrent. On maintenait par ce moyen à la tête d'une armée celui qui l'avait commandée l'année précédente. Dès le début de la seconde guerre des Samnites, Publilius Philon qui faisait le siège de PaUeapolis, fut continué dans son commandement, et reçut, le premier, le titre de proconsul (.42R). Comment en e fet le rappeler, si déjà peut-être il avait réussi à se créer parmi les assiégés les relations personnelles qui devaient aboutir à la reddition de la place et que son départ aurait rompues?
Cette prolongation du pouvoir militaire entre les mains des mêmes hommes, si contraire à l'esprit originaire des institutions républicaines, n'entraînait pas encore, à cette époque, les conséquences qu'elle eut plus tard quand, en raison de la durée des guerres et de l étendue des conquêtes, elle devint à la fois plus fréquente et plus dangereuse. Mais c était un premier pas; il était réservé aux événements de l'avenir d'élargir l'innovation et d'en aggraver les suites.
Fabius et le régime qu'il soutenait avaient eu assez aisément raison du parti d'Appius Claudius et de ses entreprises. Pour en triompher, il avait pu joindre à l'influence de son immense popularité celle des propriétaires plébéiens de tous les degrés, classe qui prédominait naguère dans les comices des tribus, puissante aussi dans les centuries quand les patriciens modérés se rangeaient de leur c«*>té et que les mesures d'Appius avaient sacritiée aux affranchis et aux prolétaires, en l'écrasant en quelque sorte sous leur nombre. Mais si les propriétaires plébéiens d'origine libre devaient être unanimes, quel que fût leur degré de fortune, a repous-
ser la domination des prolétaires et des affranchis, leurs intérêts politiques, à d'autres égards, n'étaient pas les mêmes à tous et ne se confondaient pas toujours avec ceux de la noblesse nouvelle Les plus grandes faveurs du régime introduit par la loi Licinia revenaient naturellement aux plébéiens des classes riches. Les plus petits propriétaires avaient peu de chances d'arriver aux grandes charges et de s'introduire par cette voie dans le Sénat et dans les rangs de la noblesse. C'étaient eux cependant qui faisaient le grand nombre dans les tribus rustiques, qui, en conséquence, décidaient, par leurs suffrages, de la majorité des comices des tribus; c'étaient eux aussi qui formaient la force des légions. La majorité du Sénat pouvait rencontrer de leur part une opposition plus difficile à vaincre que celle d'Appius et des patriciens de sa couleur, appuyés sur les prolétaires et les affranchis. En temps de guerre, la partie la plus jeune et la plus active de ces petits propriétaires entrait en grand nombre dans les rangs de l'armée, et y était trop absorbée par d'autres préoccupations pour qu'on eût beaucoup à en redouter la dissidence dans les comices. Il n'en était pas de môme en temps de paix. Quel que fàt l'ascendant du Sénat, il y avait telle question brûlante sur le terrain de laquelle la lutte contre l'intérêt des petits propriétaires était peu sûre pour la noblesse et où son intluence risquait de devoir fléchir : telle était, par exemple, la question de l'abolition des dettes. C'était surtout quand la guerre venait de finir, au moment où chez ceux qui rentraient dans leurs foyers, les habitudes paisibles d'un travail régulier avaient peine à se substituer à celles de la vie agitée des camps, c'était alors que les exigences de la partie remuante de la population pouvaient devenir redoutables. On en avait eu un exemple
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lors de la première guerre des Samnites : avant même que la paix fût conclue (-413), les mécontents de l'armée, en rentrant dans le Latium, attirèrent à eux les soldats qu'on avait voulu leur opposer, et le Sénat fut obligé de souscrire à toutes les prétentions qu'élevèrent les rebelles. Si rien de semblable ne se passa dans lintervaJle de quelques années qui sépara la deuxième de la troisième guerre du Samnium, il faut sans doute en voir la raison dans les petites guerres successives contre les Èques, les Marses, les Ombriens et les Étrusques qui, avec la fondation des colonies, servirent à détourner les esprits des querelles de l'intérieur. Mais après la troisième guerre, la paix extérieure paraît avoir été plus complète pendant quelques années. La création, à cette époque, sous le nom de Triumviri capitales, de trois nouveaux magistrats chargés de venir en aide à ceux qui maintenaient l'ordre et la sécurité dans la ville, atteste qu'on pressentait de grandes ditHcultcs. En effet, le contlit de 41 j ne tarda pas à se renouveler avec plus de violence et semble avoir eu plus de durée qu'un demi-siècle auparavant.
Par suite de la perte de la seconde décade de Tite- Live dont les dix livres embrassaient une période d'environ trois quarts de siècle, les renseignements font déplorablement défaut sur les événements de cette sédition qui entraîna d'importantes conséquences politiques. Nous savons que les troubles furent longs et graves, que ce fut la question des dettes qui y donna lieu, que leur abolition ou leur diminution réclamée d'une part, était refusée de l'autre, que le peuple passa le Tibre, se retira sur le mont Janicule, et que le dictateur Hortensius finit par le ramener, en 467, à des conditions qui nous sont connues d'une manière
peu précise quoiquelles aient eu une grande portée politique (i).
Nous croyons pouvoir regarder comme certain que la sédition ne fut pas l'œuvre des prolétaires, mais de la classe inférieure des propriétaires plébéiens. Notre opinion se fonde sur deux raisons qui nous semblent également décisives : la première, c'est qu'en aucun temps, on n'a pn faire à des prolétaires des prêts bien importants, et que, depuis l'abolition du US^exiis surtout, les poursuites a leur égard ne purent être bien cruelles; la seconde raison, c'est que si les prolétaires avaient été les principaux auteurs du mouvement, la solution politique de la crise n'eût pas amené, comme elle le fit, une extension du pouvoir des comices des tribus, ne changeant rien à l'influence illusoire de la généralité des prolétaires renfermés dans les quatre tribus urbaines, mais un retour à l'influence réelle que leur avait donnée la censure d'Appius Claudius.
Ces querelles au sujet de l'abolition des dettes, bien qu'elles aient aussi ému les Grecs, sont, par la fréquence des séditions qu'elles amenèrent et par la gravité des conséquences qui s'y rattachent, un des traits caractéristiques de l'histoire romaine : elles nous révèlent toute une face des mœurs du peuple romain. On s'est trop borné à n'y voir qu'un effet de l'avarice et de l'extrême rigueur des créanciers. Il est vrai que le caractère de l'ancienne législation des patriciens atteste lui-même cette dureté envers les débiteurs. On ne peut nier non plus que, IcM'sque les guerres se prolongèrent pendant tant d'années, les petits proprié-
(I) TiT.-I-iv., /:/if., XI. — ZoNAH., VIII, 2. — /'tagm. de Dion CA8Sil»s,rc8ta»ir<^ par Nichuhr dans le Kfiein. Muséum, II, 4, p. 59 et insc'ré A U ittite tic »on /Ji>t. Koin., IV, p. 44.
taires qui n'employaient à la culture de leurs champs que les bras de leur famille, n'eussent à souffrir d'en voir éloigner la partie la plus robuste, et que remplacer les absents ne fût pas toujours facile. Mais d'un autre côté, ce qui, à nos yeux, ressort des faits d'une manière tout aussi peu douteuse, c'est la facilité de ce peuple a sendetter, et le peu de scrupule de ces débiteurs si nombreux à tâcher d'échapper a des engagements régulièrement contractés. En apparence, on ne se révolte primitivement que contre les traitements cruels que de riches créanciers faisaient endurer aux débiteurs quils détenaient chez eux. Mais en 43P, au moment où la deuxième guerre éclatait contre les Samnites, le î\exus fut aboli : la personne du débiteur ne servit plus de gage au créancier (i). Tel était le prix qu'on attachait à cette réforme et le nombre de ceux qu'elle intéressait, qu'on la regarda comme l'aurore dune ère nouvelle de liberté (_>). De nos jours aussi, des philanthropes ont demandé le changement de l'ancienne législation sur l'emprisonnement pour dettes ; mais que penserait-on aujourd'hui d'une nation qui s'insurgerait tout entière en faveur des mauvais payeurs, et verrait, dans l'abolition des mesures de contrainte à leur égard, la source du bien-être et de la liberté de la patrie? On eût cru qu'après l'abolition du jS^^exus, tout était dit, et que la querelle des dettes était terminée pour toujours. \'oici cependant que, dés la tin de la troisième guerre des Samnites, elle éclate de nouveau aussi vive que jamais. Au siècle précédent, l'introduction de la solde
(!) TiT.-Liv., VIII, 28 pccuniae creditce bona débitons non corpus
obnoxium esset.
12) /âid, velut aliud initium libertatis factiim est.
des troupes et l'extension de l'impôt de guerre aux terres du domaine public possédées par les patriciens, avaient été accueillies avec transport dans les rangs de l'armée. Il semblait que, dès lors, la guère ne serait plus une cause de ruine pour ceux qui la faisaient. Depuis cette époque, le théâtre de la guerre s'était de plus en plus éloigné de Rome; les propriétés de son voisinage n'étaient plus exposées aux dévastations de l'ennemi; les armées n'avaient jamais partagé de si riches butins ; les chefs procuraient aux soldats le moyen de s'en défaire avec le plus d'avantage ; après la guerre, les triomphateurs leur distribuaient des récompenses pécuniaires; on faisait le procès aux usuriers et aux riches qui possédaient des terres publiques au delà de ce que permettait la loi licinienne. Tout fut inutile, et rien n'empêcha les soldats, après s'être hâtés de dépenser ce qu'ils avaient recueilli dans leurs campagnes, de s'endetter de nouveau et de se récrier ensuite contre la rigueur de ceux qui exigeaient le paiement de leurs créances.
Chez des nations qui se font une idée plus sévère des obligations qu'imposent des engagements réguliers, on peut se révolter contre une situation misérable qui force les particuliers à recourir aux emprunts. A Rome, on ne se révoltait pas contre la nécessité de faire des dettes, mais contre celle de les pa3^er, et on les contractait avec une déplorable facilité; on se plaignait d'être ruiné après la guerre, et on courait à la guerre avec une passion irrésistible; sans profiter d'aucune expérience, on dissipait au plus tùt le butin qu'on y avait fait. Ces habitudes de prodigalité, on les rapportait chez soi; les ressources que, depuis longtemps, on n'avait plus demandées au travail, on les demandait à l'emprunt, sauf, le moment
de l'échéance venu, à appeler la sédition au secours des emprunteurs.
Ce désir nullement dissimulé de se soustraire, môme par la force, à des engagements reconnus, était si général et si vif que la question de l'abolition des dettes a été à Rome une des armes les plus puissantes à l'aide desquelles les plus graves innovations furent introduites dans les institutions politiques : on lui dut à la fois rétablissement du tribunat, la réforme de Licinius et celles de la loi Hortensia. Cette arme, qui d'abord avait été irrésistible entre les mains des optimates de la plèbe pour arracher aux patriciens les deux premières de ces concessions, était tournée maintenant contre un pouvoir dont les optimates plébéiens faisaient eux-mêmes partie, au profit des petits propriétaires. C'était là déjà le caractère de la sédition de 413. Ce qui donnait cette force redoutable à un soulèvement en faveur de l'abolition des dettes, c'est que cette classe des petits propriétaires, si généralement endettés à certaines époques, formait le fond des légions en même temps que celui de ces tribus rustiques dont dépendait la majorité des comices des tribus, assemblée devenue de plus en plus puissante. Devant cet élément d'opposition, une fois que l'insurrection avait éclaté, le Sénat était condamné aux concessions. Les rebelles n'avaient nul besoin de violentes voies de fait : il leur suffisait de se retirer à quelque distance de Rome et de menacer de ne plus y rentrer. S'il se fût agi des prolétaires et des affranchis, on eût pu les laisser partir sans trop s'en mettre en peine; mais on avait affaire à ceux qui constituaient la principale force de l'armée (i). Les soumettre était impos-
(i) Les ouvriers de la plupart des métiers étaient considérés comme peu
sible : on l'avait essayé en 41 3, et les troupes qu'on voulut leur opposer fraternisèrent avec les mutins qu'elles étaient chargées de combattre. On ne pouvait pas davantage les laisser s'éloigner de Rome ; car sans eux, que devenait l'armée ? Que devenait Rome elle-même, toujours entourée d'ennemis en armes, ou de peuples qui n'attendaient qu'une occasion favorable pour se soustraire à sa domination et renverser sa puissance? Les moyens ordinaires d'influence par lesquels le Sénat faisait prédominer ses volontés dans l'assemblée des tribus et dictait le choix de tribuns dociles à ses inspirations, étaient tout-à-fait insuffisants devant un intérêt qui touchait aussi directement ceux qui, par leur nombre, décidaient du vote de la plupart des tribus. L'établissement de colonies nouvelles servait plutôt à diminuer à Rome la masse des prolétaires qu'à éloigner de petits proprié-, taires attachés à leur champ et à qui, le plus souvent, on n'avait à offrir en pays étranger qu'un lot de terre d'une étendue fort restreinte, exposé à de dangereuses agressions. Il n'était même pas toujours facile de trouver, parmi les prolétaires, le nombre d'hommes nécessaire pour peupler et défendre la colonie dont on avait décrété la fondation. Tite-Live rapporte que, lorsqu'en 456, on voulut établir les colonies de Minturnes et de Sinuessa, on eut de la peine à trouver des colons pour occuper des terres menacées d'hostilités aussi fréquentes (i). En présence du soulèvement des endettés, il ne restait donc au Sénat qu'à se résigner à d'inévitables concessions et à
propres .111 service militaire : « Opificum vulgus, dit Tite-Live, et scUularii minime militiae idoneum gcnu8,i VIII. 20. Aussi n'ctnicnt-iis originairement pas compris dans les recensements. Dknys, IX, 25.
(i) TiT.-Lcv., X, 21. Ncc qui nomina darent facile inveniebnntur, quia in «tationcm se prupc pcrpetuam infe&tx* rcgionis, non in ngros mitti rebantur.
subir la loi des insurgés, heureux si à la question pécuniaire ne s'en rattachait pas quelqu'une d'un ordre différent et si la classe de ceux qui en étaient réduits à faire le sacrifice de leurs créances, ne se voyait pas arracher du même coup quelque lambeau de son pouvoir politique (i).
Ce que le Sénat avait fait antérieurement dans des circonstances analogues, il le fit encore pour la sédition qui éclata à la suite de la troisième guerre des Samnites : après avoir inutilement prolongé la résistance, il céda aux exigences des séditieux. Comme antérieurement aussi, la diminution des dettes ne fut pas la seule ni la plus importante des concessions par lesquelles on obtint le retour du peuple à Rome. Il fallut non-seulement que les tribus eussent raison du Sénat dans la circonstance présente , mais qu'elles en triomphassent aussi dans l'avenir et qu'il n'eût plus le pouvoir de leur opposer, en cette matière ou en toute autre, les obstacles qu'elles venaient d'avoir à surmonter. Ce fut là la portée politique de l'importante loi par laquelle le dictateur Hortensius mit fin à la crise. La loi Hortensia est une de ces trois lois appartenant à des époques différentes, que les auteurs qui en parlent rapportent toutes les trois dans des termes équivalents, et comme ayant pour but de déclarer les plébiscites obligatoires pour tous les Romains. Il y a peu de doute toutefois, que chacune d'elles n'ait élevé d'un degré le pouvoir législatif de l'assemblée des tribus,
(l) On pourrait s'étonner de voir les patriciens, malgré leur avarice connue, se montrer toujours également er.clins à prêttr à des débiteurs si prodigues et si peu exacts à s'acquitter de leurs obligations. Ils espéraient sans doute compenser ce que leur faisaient perdre les mauvais payeurs, par les gros intérêts qu'ils obtenaient des autres. Les patriciens avaient d'ailleurs un motif politique d'étendre leur influence parmi Us plébéiens.
soit en étendant le cercle de sa compétence, soit en le rendant plus indépendant du contrôle d'un autre pouvoir. Ce qui, au milieu de la diversité et des incertitudes des opinions sur la différence des trois lois Valéria, Publilia et Hortensia, jette quelque jour, sinon sur la teneur précise, au moins sur la portée générale de la loi Hortensia, c'est que les jurisconsultes dataient de cette loi et non de la loi Valéria, ni de la loi Publilia, l'assimilation complète des plébiscites des tribus aux lois adoptées par les centuries (i).
On en peut conclure tout au moins que c'est la loi Hortensia qui acheva l'extension du pouvoir législatif des tribus. Ce pouvoir devint ainsi l'égal de celui des comices des centuries et, par cela môme, en vertu de la force des choses et de la tendance naturelle de lépoque, il devait en fait s'élever au-dessus de celui-ci, et élargir constamment son rôle aux dépens de celui des autres pouvoirs (2).
La loi Hortensia fut donc un événement grave en faveur de cette démocratie des petits propriétaires qui l'emportaient par le nombre dans la grande majorité des tribus. Aux deux grandes influences qui avaient dominé la République à son origine, le patriciat et les comices des centuries, se trouvaient substitués désormais la noblesse plébéio-patricienne et les comices des tribus.
(1) Gaius, Instit.y I, 3. Postea lex ITort nsia lata tst, qim cnun 1 t, r,t plcbiscita universum populum tcncrent. Ita^ue eo modo legitnis i- uata sunt. — Id. I, 2, 4. Scd et plcbiscit.n, legc T'ortensia lata, non mi ' -ère quun leges cceperunt.
(2) La loi Hortensia renfermait une nuire corces ion toute (:ivi) aix tribus rustiques. Les jours de mnrché huittiiiuœ) auxquels les hni it, 1 • I,i campagne se rendaient en grand nombre A Ron e, fuient dc'clnics jm;' tes, c'e*.t-à-dirc qu'il leur fut permis de trait» r I. urs anfaiics devant I«s 1 aux ces jours-là, ce qui n'avait pas M tuléid ju- qu'alors.
Comment ces deux dernières influences allaient-elles vivre ensemble ? Comment la noblesse mixte et le Sénat, son organe, parviendraient-ils à concilier, dans le gouvernement, leur action avec celle de l'assemblée démocratique dont, en réalité, le pouvoir n'avait plus d'autres limites que celles qu'elle-même voudrait bien s'imposer. 11 ne restait au Sénat que les moyens indirects, cet ascendant que la naissance, la richesse et le pouvoir peuvent toujours espérer d'exercer sur les classes inférieures dans des temps ordinaires, mais qui leur échappe dans des moments d'effervescence ou en présence d'un intérêt populaire trop direct et trop bien senti. Au fond, pour tenir longtemps en bride la démocratie des tribus, le moyen le plus puissant et, dans bien des circonstances, le seul efficace, c'était la guerre, la guerre qui éloignait la partie jeune et active du plus grand nombre des tribus, qui détournait des affaires intérieures l'esprit d'un peuple toujours prêt à se passionner pour les luttes du dehors, la guerre, dont les impérieuses nécessités amenaient au pouvoir les plus capables d'y faire face et rangeaient tout le monde sous leur obéissance. Mais la guerre ne pouvait se perpétuer à jamais : ne fût-ce que par intervalle, il fallait bien que le corps social se reposât pour réparer ses forces et laisser ses blessures se cicatriser. Là n'était pas le seul écueil de ce gouvernement de la guerre auquel tout entraînait le Sénat, l'intérêt de sa politique intérieure, l'amour-propre national, l'aptitude et les goûts militaires de toiftes les classes de la population et l'infériorité relative des peuples avec qui on pouvait se mesurer. Comme nous le disions plus haut, ce terrible expédient avait encore un autre péril. La guerre, en se prolongeant et en étendant son théâtre, conduisait infailliblement à la prolongation du commandement mili-
taire entre les mêmes mains; elle devait finir par faire du prestige des grandes victoires et des grandes conquêtes, l'auréole de quelques hommes, et par créer les liens les plus dangereux entre eux et les armées. Ces grandes existences guerrières, quand elles se seraient formées, ne pouvaient manquer de s'élever au-dessus du Sénat et de la noblesse, ni résister longtemps au désir de changer à leur profit le caractère du gouvernement. Avec la paix, le développement excessif de la démocratie aboutissant à l'anarchie; avec la guerre, la suprématie des généraux victorieux conduisant au despotisme militaire : c'était là l'alternative de l'avenir. Le seul moyen d'y échapper eût été une série indéfinie de petites guerres rapprochées de Rome, se succédant sans cesse et se terminant vite tantôt par la victoire, tantôt par la défaite, sans grandes conquêtes, sans gloire enivrante ni désastres accablants. Mais pour rendre ce moyen terme possible, il eût fallu que les divers peuples de la péninsule fussent, dans leur résistance, aussi énergiques, aussi infatigables et plus heureux que les Samnites. Le sort en avait décidé autrement : après les Samnites, comme nous le verrons, il ne se trouva plus en Italie de population capable d'arrêter longtemps les Romains. La guerre ne pouvait se prolonger sans se porter au loin, sans élargir ses proportions et sans développer ses plus périlleuses conséquences. La destinée de Rome devait s'accomplir.
a la note de la page 20 relative a la parenté de certains mots latins avec les idiomes celtiques de la Grande-Bretagne et de la France.
Il faut tenir compte, dans les rapports des mots latins avec ces idiomes, de la permutation qui se fait, dans des cas déterminés, entre certaines lettres : b se change en v; A en ^ ou en c'h; d Qn z; m en v ou en/, et réciproquement, etc. Ainsi, en celto-breton, jnamm qui veut dire mère, devient en certains cas vamm; bâz, bâton, se change en vàz; Aj, chien, en chî; déou, droite, en zcoti, etc.
RoMA. En bas-breton rumm signifie multitude, peuple.
Quirites. En welsh, gzvyr, pluriel de^^r, homme.
Tiberis. En bas-breton, ^éra, couler; divéra, découler.
Anio ou Anien. Bas-breton aiénen, source.
LiRis. Welsh llyry, cours d'eau.
Latium, Latini. Bas-breton Utar, humidité; gaëlic lad,
eau stagnante.
Sabini, Sabelli, Samniu.m, Samnites. Bas-breton sad (sav,
sab, sam), hauteur.
AvENTiNUS. Bas-breton aven, rivière ; tûn, colline.
CcELius. Gaëlic coill, bois, forêt.
QuiRixALis. Welsh gniyr, hommes; bas-breton gwern,
aunaie, marais.
Capitolium. Gaëlic cab, tête, extrémité; tula, petite
colline.
Palatinus. Welsh bal, éminence; bas-breton tûn, colline.
Alba. Gaëlic alb, hauteur.
Ardea. Gaëlic ard, élevé, éminent.
Pr/ENEste. Welsh, brenach, sommet.
Tribus. Gaëlic treubh, tribu; welsch tref, hameau,
ville.
CuRiA. Welsh gwr, {cwr), homme.
Decuria. Welsh deg, dix, et gzvr, homme. Centuria. Welsh cant, cent, et gioj', homme. Rex. Gaëlic righ, roi; bas-breton reiz, loi, règle. Consul (cos). Bas-breton koz, ancien, âgé ; welsh gwr
igwl), homme. Pr^tor. Welsh praidd, troupeau, et gwr, homme. QUiCSTOR. Bas-breton gwéstla, payer, soudoyer; welsh
gwr, homme.
PoNTiFEX. Bas-breton bonn (ponn), borne, limite; pika
(Jîka), piquer, fouir.
AuGUR. Welsh azoyr, air, ciel, et gwr, homme. Aruspex. Bas-breton arouéz, signe, marque, et pika,
piquer, ou gaëlic /cwc/i (peuch), montrer. Janus. Welsh iawn, bon, juste.
Mavors, Mars. Welsh mawr, grand.
Numa. Welsh nwf{nwm), pur, saint.
Lares. Gaëlic làr, welsh llawr; bas-breton kûr, aire,
sol.
Pénates. Welsh penaeth, suprématie, prééminence ;
penaidd, suprême, excellent.
Terminus. Bas-breton termen, terme, limite. PoMOERiUM. Bas-breton bom (pom), levée de terre que
fait le soc de la charrue; arar (plur. érer), charrue. CALEND.E. Bas-breton kal, kala, premier jour du mois. Arma. Bas-breton arm, airain.
PiLUM. Welsh pill, dard, javelot.
Gladius. Bas-breton klaô, fer, ferrement. Ancile. Welsh an privatif, etcy/cA, cercle. LoRiCA. Gaëlic lùireach, cuirasse.
Galea. Gaëlic callaid, bonnet.
(Voir : Dictionnaire celto-breton par Le Gonidel —
DiCTIONARY OF THE WELSH LANGUAGE by OWEN PUGHE. — DiCTIONARIUM SCOTO-CELTICUM, DiCTIONARY OF THE GaELIC
LANGUAGE, pubHshed under the direction of the llighland Society of Scotland, etc.)
PAGES
Préface I
Chap. I". Considérations générales i
Chap, II. Influence du sol et du climat. — Populations II
Chap. III. Les traditions légendaires et la réalité
historique 29
Chap. IV. Romulus.— Numa. (An. 1-82 de ^ome)
Chap. V. Tullus Hostilius. — Ancus Marcius.
(82-138 de ^Home) (^672-616 av. J.-C.) 6s Chap. VI. Tarquin l'Ancien, f 138-176 de Tiome)
(616-578 OT'. y.-c; 81
Chap. VII. Servius TuUius. fi 76-220 de l^ome)
(-578-534 av. y.-c; 97
Chap. VIII. Tarquin le Superbe. (220-244 de 'Rome)
(534-510 av. y. -C; 117
Chap. IX. Depuis l'expulsion de Tarquin le Superbe jusqu'à la bataille du lac Rêgille. (244-258 de Rome) (510-496 av. J.-C.) 129
Chap. X. Depuis la bataille du lac Régille jusqu'au décemvirat. (258-303 de 'Rome) (496-451 ar. y. -C; 163
PAGES
Chap XI. Depuis le commencement du décemvirat jusqu'à l'invasion des Gaulois.
("303-363 de Tiome) (451-391 av. J.-C.) 209
Chap. XII. L'invasion gauloise. ("364 de 'Jiome)
090 av. J.-C.) 275
Chap. XIII. Les premières années après l'invasion gauloise. (^365-377 de l^ome) C389-377 av. J.-C.) 295
Chap. XIV. La réforme de Licinius. ("388 de ^ome)
(■^66 av. J.-C.) 319
Chap. XV. La réaction de l'année 399. ("355 av.
Chap. XVI. La Campanie. — Le Samnium. —
L'Italie méridionale 369
Chap. XVII. La première guerre de Rome contre • les Samnites. — La sédition de 412.
— La guerre latine. (411-416 de "Rome) r343-338 av. J.-C.) .... 383
Chap. XVIII. Les lois de Publilius Philon. — Approche de la deuxième guerre des Samnites. (415-427 de liome) (^339- 327 av. J.-C.) 423
Chap. XIX. Le siège de Palasapolis. — La deuxièrne guerre des Samnites. ("427-450 de 'Rome) (^327-304 av. J.-C.) .... 437
Chap. XX. La troisième guerre des Samnites.
(456-464 de 'Rome)(2C)0-2gH av. J.-C). 485
Chap. XXI. Situation intérieure pendant le demisiècle qui suivit les lois de Publilius Philon (4 15). 511
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/tudespolitique01deva. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Études politiques sur les principaux événements de l'histoire romaine (2)

		PRÉFACE

		PRÉFACE

		PREFACE. V

		PRÉFACE. VII

		VIII PRÉFACE

		PRÉFACE. IX

		X PRÉFACE

		PRÉFACE. XI

		PRÉFACE. XIII

		XVI PRÉFACE

		INFLUENCE DU SOL ET DU CLIMAT. — POPULATIONS

		TARQUIN L ANCIEN

		DENVS, IV, 8. — ZONARAS, VII

		DE L EXPULSION A LA BATAILLE DU LAC REGILLE. I

		DE LEXI'ULSION A LA BATAILLE DU LAC RÉGILLE

		DE L EXPULSION A LA BATAILLE DU LAC REGILLE. I4I

		DE L EXPULSION A LA BATAILLE DU LAC RÉGILLE

		DE L EXPULSION A LA BATAILLE DU LAC REGILLE. I

		SCUWKGLKK, XXI, II

		ZON

		DEPUIS LE COMMENCEMENT DU DECEMVIRAT JUSQU A L IW'ASION DES GALLOIS

		L INVASION GAULOISE

		L INVASION GAULOISE. 29I

		A/., VI

		VI

		VII

		POLYB., II

		VII

		IX

		A) /</.,IX

		PAGES

		PAGES

		Sources et licence





